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Lors de sa réunion qui s'est tenue
au Sénat français à Paris du 4 au
6 avril 2003, la Commission per-
manente de l’Assemblée parle-
mentaire de l'OTAN (APO) a lon-
guement évoqué la crise irakien-
ne. La Chambre des Députés du
Luxembourg a été représentée à
cette réunion par son Vice-Prési-
dent M. Niki Bettendorf.

Après un rappel des positions des
divers pays membres de l’Allian-
ce Atlantique quant à la guerre en
Irak, le ton était à la conciliation
et les discussions se sont concen-
trées sur l’avenir de l’Irak après la
fin du règne de Saddam Hussein.
Le rôle des Nations Unies dans la
période de reconstruction du
pays et du rétablissement de la
démocratie a été au centre des
débats. Dans ce contexte l’APO a
souligné par ailleurs la nécessité
d’un renforcement des relations
transatlantiques et un forum par-
lementaire devant permettre une
meilleure compréhension mu-
tuelle sera à cet effet organisé en
automne prochain à Washington.

La Commission permanente de
l'APO a par ailleurs préparé sa

Réunion de la Commission permanente de l'APO à Paris

L'Assemblée parlementaire de l'OTAN
discute de l’avenir de l’Irak

(de gauche à droite) M. Niki Bettendorf (Luxembourg, Parti démocra-
tique), Vice-Président de la Chambre des Députés et Président de la
Sous-commission sur la gouvernance démocratique de l’APO, Mme
Alice Mahon (Royaume-Uni, Parti travailliste), Présidente de la Com-
mission sur la dimension civile de la sécurité, et M. Peter Viggers
(Royaume-Uni, Parti conservateur), Président de la Commission poli-
tique de l’APO.

Récemment avait eu lieu le 3e Fo-
rum Mondial de l’Eau regroupant
dans les villes japonaises Kyoto,
Shiga et Osaka 23.000 représen-
tants de Gouvernements, Organi-
sations internationales et Organi-
sations non gouvernementales de
presque tous les pays du monde.
Le Luxembourg y était représenté
par M. Eugène Berger, Secrétaire
d’Etat à l’Environnement, M. Gus-
ty Graas, député, ainsi que par
des hauts fonctionnaires du Mi-
nistère de l’Intérieur. Lors de son
allocution au sein du Sous-Grou-
pe Prévention de la pollution de
l’eau et Conservation de l’écosys-

tème M. Berger se prononça pour
une gestion intégrée de l’eau et
renvoya sur le rôle important que
doivent jouer les Ministres de
l’Environnement. 

Le point culminant fut la Confé-
rence des Ministres à Kyoto. L’ob-
jectif primaire de cette réunion
était de réaffirmer la volonté poli-
tique afin d’améliorer les condi-
tions du milieu aquatique. 

Une Déclaration finale fut adop-
tée par les représentants des Gou-
vernements présents. Un appel
fut lancé à tous les responsables
politiques afin d’accroître leurs
efforts dans la protection de l’eau.

3e Forum Mondial de l’Eau à Kyoto/Japon

Travaux des commissions
parlementaires

Commission de l’Education nationale, de la Formation
professionnelle et des Sports

Projet de loi 5029 concernant les relations
entre l’Etat et l’enseignement privé
La discussion du projet de loi
5029 en date du 26 mars a
confirmé les divergences poli-
tiques fondamentales sur le sujet
au sein de la Commission de
l’Education nationale, de la For-
mation professionnelle et des
Sports. Tandis que les groupes
CSV, DP et ADR se sont déclarés
d’accord avec le texte gouverne-
mental et les observations du
Conseil d’Etat, les groupes LSAP
et DÉI GRÉNG ont réitéré leur
opposition au projet. 
Pour les groupes socialiste et
vert, seule l’école publique ga-
rantit un enseignement de quali-
té identique pour tous les
élèves. Une augmentation de la
contribution de l’Etat aux écoles
privées, une autonomie dans la
gestion financière jugée excessi-
ve, un contrôle pédagogique in-
suffisant, voilà trois raisons par-
mi d’autres qui amènent les
deux groupes à redouter que la
véritable intention du Gouver-
nement consiste à renforcer
l’enseignement privé au dépens
de l’école publique.
Les représentants de la majorité
parlementaire considèrent ces
affirmations comme non fon-
dées. Le projet de loi - loin de

vouloir privilégier l’enseigne-
ment privé - aurait comme seule
ambition de garantir à terme son
fonctionnement, indispensable
dans le contexte du système
scolaire luxembourgeois. 

Le groupe ADR a fait savoir
qu’après réflexion il était revenu
sur une première appréciation
négative du texte pour finale-
ment adhérer aux mesures pro-
posées.

Rappelons que le Gouverne-
ment prévoit d’étendre le champ
d’application des modalités
d’octroi d’une contribution de
l’Etat - réservée jusqu’à présent
à l’ES et à l’EST - aux enseigne-
ments primaire et préscolaire
privés. Il propose par ailleurs de
relever, dans le calcul de sa
contribution, le taux de finance-
ment par enseignant qualifié de
80 à 90 % du traitement alloué
aux enseignants de l’école pu-
blique et de prévoir une partici-
pation étatique à raison de 80 %
aux frais d’investissements dans
les infrastructures. 

Le projet de rapport sera présen-
té et discuté au cours d’une pro-
chaine réunion fixée au 24 avril
2003.

Commission de l’Education nationale, de la Formation
professionnelle et des Sports

Projet de loi 5082 complétant la loi du 25
juillet 2002 concernant le remplacement
des instituteurs de l’éducation préscolaire
et de l’enseignement primaire
En date du 26 mars 2003, la
Commission de l’Education na-
tionale, de la Formation profes-
sionnelle et des Sports a adopté
- à l’unanimité moins une abs-
tention - le rapport sur le projet
de loi 5082.  

Suite à l’entrée en vigueur de
cette loi, prévue pour le 1er

juillet 2003, les chargés de

cours intégrant la réserve natio-
nale de suppléants, se verront
attribuer un traitement tenant
compte de toute leur ancienneté
de service. Actuellement la bo-
nification d’ancienneté totale ne
peut dépasser douze ans, et au-
cune bonification d’ancienneté
n’est accordée à l’agent après
l’âge de 55 ans. 

Les commissions sont chargées d'examiner les projets et pro-
positions de loi, les amendements et motions que le Président
de la Chambre leur renvoie. Elles ont le droit de présenter
elles-mêmes des propositions et des amendements. Elles ont
également pour mission de préparer des débats, d'organiser
des auditions publiques et non publiques ainsi que des visites
et de poursuivre toute activité rentrant dans le cadre de leurs
attributions.

(Art. 21 du Règlement de la Chambre des Députés)

session de printemps qui aura
lieu du 24 au 28 mai 2003 à
Prague (République tchèque) et

sa 49e session annuelle, program-
mée du 7 au 11 novembre 2003 à
Orlando (Etats-Unis). 

Les ressources financières doivent
être utilisées d’une manière effi-
ciente pour résoudre les pro-
blèmes pendants concernant l’ali-
mentation en eau potable. Les
Nations Unies furent invitées à
assumer un rôle dominant dans la
coordination des projets à réaliser
par la communauté internationa-
le. Selon la volonté des adhérents
à cette Déclaration, la population
mondiale actuellement privée
d’eau potable, estimée à un mil-
liard de personnes, doit être ré-
duite de la moitié jusqu’à l’année
2015. En outre, un accent fut mis
sur la protection des écosystèmes
capables de filtrer, retenir et cap-
turer l’eau, tels les fleuves, forêts,
sols et plaines humides. Les pays
furent également invités à adapter
leurs dispositions légales pour ga-
rantir un développement durable
des ressources aquatiques tout en
combattant la déforestation et la
dégradation des sols. Des me-
sures contre les inondations doi-
vent être prises par l’instauration
de systèmes d’alerte et la
construction de bassins de réten-
tion et digues tout en respectant
des contraintes écologiques.

Cette manifestation fut close par
une réception en présence du
couple princier du Japon. 
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Travaux des commissions
parlementaires

En date des 8 et 9 avril 2003,
une délégation de députés
luxembourgeois, composée de
Mme Lydie Err, Présidente de la
Commission des Pétitions de la
Chambre des Députés, ainsi que
de MM. Patrick Santer et Xavier
Bettel, Vice-Présidents de ladite
Commission, a rencontré les
membres de la Commission des
Pétitions du Bundestag alle-
mand. 

Les parlementaires luxembour-
geois ont participé à une ré-
union de leurs homologues alle-
mands ainsi qu’à une réunion
préparatoire des porte-parole
des groupes politiques ("Obleu-

te") au sein de la Commission
des Pétitions du Bundestag. La
délégation s’est particulièrement
intéressée au fonctionnement et
à la méthode de travail de ladite
Commission. Dans le cadre des
travaux d’instauration d’un mé-
diateur (ombudsman) au Luxem-
bourg, les députés ont profité de
l’occasion pour s’enquérir sur
les raisons qui ont amené le
Bundestag à refuser la mise en
place d’un médiateur, l’Alle-
magne étant en effet, à côté du
Luxembourg, le seul pays de
l’Union européenne à ne pas
disposer d’un médiateur au ni-
veau national.

Commission des Pétitions 

Visite auprès de la Commission des
Pétitions du Bundestag

Commission de la Famille, de la Solidarité sociale et de la
Jeunesse

Effets redistributifs de la politique familiale

La Commission de la Famille, de
la Solidarité sociale et de la Jeu-
nesse se prononce en faveur
d’un débat général sur la poli-
tique familiale à la Chambre des
Députés. Elle estime qu'un tel
débat s'impose pour permettre
aux parlementaires de procéder
à une appréciation politique ap-
profondie des différentes me-
sures en faveur de l'enfant. 

Au cours d'une réunion avec le
Ministre de la Famille, certains
membres de la Commission ont
fait des réserves sur l'utilité
d’une politique dictée par des

objectifs natalistes, qui - selon
eux - ne répond plus nécessaire-
ment aux besoins actuels des fa-
milles avec enfants. 

L'échange de vues a eu lieu sui-
te à la présentation d’une étude
menée par le Centre d'Etudes de
Populations, de Pauvreté et de
Politiques Socio-Economiques
(CEPS) sur "les effets redistribu-
tifs de la politique familiale",
analysant l’utilité des différentes
allocations, majorations (du
RMG au premier rang) et modé-
rations (d'impôts) conditionnées
par la présence d’enfants.

Le déroulement des perquisi-
tions par la police en date du 31
mars 2003 faisait l’objet d’une
réunion jointe des commissions
parlementaires des Affaires inté-
rieures et juridique le 9 avril à la
Chambre des Députés. Les
membres des deux commissions
ont entendu les explications du
Ministre de l’Intérieur qui était
entouré de M. Pierre Reuland,
Directeur Général de la Police
Grand-Ducale, et de Mme An-
drée Colas, Directeur adjoint du
Service de Police Judiciaire en
charge de l’opération.

D’entrée le Ministre de l’Inté-
rieur a regretté les "énormes di-
vergences" entre les rumeurs cir-
culant sur la place publique et la
réalité telle qu’elle ressort des
rapports internes. Il a confirmé
que, conformément aux disposi-
tions de la loi de 1999, l’Inspec-
tion Générale de la Police était
saisie d’une enquête interne, ce
qui serait "tout à fait normal" et
nullement lié à ou conditionné
par la plainte déposée contre X

par les personnes se sentant lé-
sées par l’action policière.  
Les responsables de la Police
Grand-Ducale ont précisé que
les informations récoltées au
cours de la préparation de l’opé-
ration les avaient amenés à
conclure que les perquisitions
ne seraient pas dénuées de tout
risque. Suite à ce constat et ren-
seignements pris auprès des or-
ganes de sécurité étrangers, la
Police Grand-Ducale aurait opté
pour une manière d’agir pruden-
te consistant à "sécuriser" les
sites visés en y contrôlant toutes
les personnes présentes avant de
procéder aux perquisitions pro-
prement dites. C’est dans cette
logique que les deux familles
habitant la maison à Hamm au-
raient été contrôlées, même si
l’une d’elles n’était pas visée par
les perquisitions. 
En conclusion, le Directeur Gé-
néral de la Police Grand-Ducale
s’est dit satisfait que "cette gran-
de et dangereuse opération s’est
déroulée normalement sans in-
cident majeur". 

Commission des Affaires intérieures et Commission juridique 

Entrevue avec le Ministre de l’Intérieur:
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NOUVELLES LOIS
4904 - Projet de loi
portant 
approbation
- de la Convention relative à la
conciliation et à l'arbitrage au
sein de la CSCE, faite à Stock-
holm, le 15 décembre 1992
- du Protocole financier établi
conformément à l'article 13 de la
Convention relative à la conci-
liation et à l'arbitrage au sein de
la CSCE, adopté à Prague, le 28
avril 1993
Le projet de loi a pour objet l'ap-
probation de la Convention relati-
ve à la conciliation et à l'arbitrage
au sein de la CSCE, devenue OS-
CE en 1995, et du Protocole finan-
cier y relatif. 
Au vu de la montée des tensions
suite à la désagrégation des ré-
gimes en Europe centrale et orien-
tale, il a paru indispensable de
prévenir la détérioration des rela-
tions interétatiques en créant des
procédures aptes à éviter l'appa-
rition de différends ou pour en
permettre le règlement pacifique
et rapide. 
La Convention contribue à com-
pléter et à renforcer les méca-
nismes antérieurs de règlement
pacifique des litiges, de nature
politique, par une procédure
contraignante mais légère et effi-
cace de règlement des différends
liant juridiquement l'Etat qui les
adopte. A noter que la Cour de
conciliation et d'arbitrage prévue
dans la Convention ne constitue
pas un organe de l'OSCE, mais
une institution à part, financée par
les Etats qui ont ratifié la Conven-
tion. La Cour ne porte d'ailleurs
pas atteinte à la compétence des
institutions de conciliation ou des
institutions juridictionnelles exis-
tantes.
L'intérêt essentiel de la Conven-
tion est le suivant : si toutes les
parties au différend sont parties à
la Convention, il suffit de la requê-
te de l'une d'elles pour que soit
constituée une commission de
conciliation resp. un tribunal arbi-
tral (quand les parties concernées
ont souscrit à une clause facultati-
ve prévue par la Convention).
Chaque partie à la Convention dé-
signe deux conciliateurs pour un
mandat de 6 ans renouvelable
ainsi qu'un arbitre et un suppléant.
L'ensemble des conciliateurs et
des arbitres forme la Cour dont le
siège est établi à Genève.
A noter que huit ans après sa
création, la Cour n'a pas encore
eu à connaître de cas pratiques.

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires étran-
gères et du Commerce 
extérieur, le 18.01.2002
Rapporteur: M. Ben Fayot

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et 
européennes et de la 
Défense (Président: M. Paul
Helminger):
26.09.2002 Désignation du 

rapporteur
24.02.2003 Présentation et 

adoption du 
projet de 
rapport 

Vote en séance publique:
13.03.2003

5015 - Projet de loi 
relatif à la participation du
Grand-Duché de Luxembourg à
la 5ième augmentation du capi-
tal de la Banque de Développe-
ment du Conseil de l'Europe
La Banque de Développement du
Conseil de l’Europe (BDCE) est
une banque multilatérale de déve-
loppement à vocation sociale.
Créée en 1956 par huit pays
membres du Conseil de l’Europe,
la BDCE est la plus ancienne insti-
tution financière multilatérale euro-

péenne. Depuis quelques années,
le nombre de ses Etats membres
n’a cessé de s’élargir en direction
de l’Europe centrale et orientale.
Elle compte aujourd’hui 35 pays
membres, dont 23 ne sont pas
membres de l’Union européenne.
Bien que la BCDE soit soumise à
la haute autorité du Conseil de
l’Europe, elle possède néanmoins
la personnalité juridique et l’auto-
nomie financière.
En ce qui concerne le domaine
d’activité, la BDCE accorde des
prêts et garanties à ses Etats
membres, à des collectivités lo-
cales et à des institutions finan-
cières pour le financement de pro-
jets sociaux dans des domaines
d’intervention précisément définis.
Depuis son origine, elle a comme
objectif premier de répondre à
des situations d’urgence. A ce
titre, sont considérés comme sta-
tutairement prioritaires les projets
d’aide aux réfugiés et aux mi-
grants ainsi que ceux destinés
aux victimes de catastrophes na-
turelles ou écologiques. 
Au fil de son histoire, sa capacité
d’intervention s’est élargie à
d’autres domaines sociaux.
Le présent projet de loi a pour ob-
jet " d’actualiser les engagements
financiers du Luxembourg " au-
près de la BDCE. La nécessité de
renforcer la structure financière de
la BDCE découle de deux phéno-
mènes, à savoir, d’une part, l’aug-
mentation de ses activités secto-
rielles et, d’autre part, la forte ex-
pansion du nombre de ses pays
membres.
Pour le Grand-Duché, ceci im-
plique une augmentation de sa
part dans le capital mobilisable de
10.547.689 euros et une augmen-
tation par incorporation de ré-
serves de 1.308.976 euros. De
cette façon, aucune contribution
immédiate en numéraire ne sera à
effectuer. Les droits de vote de
notre pays restent inchangés à
0,64%.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du 
Budget, le 23.08.2002
Rapporteur: M. Norbert 
Haupert

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: M. Lucien Weiler):
10.03.2003 Désignation du 

rapporteur
Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat

13.03.2003 Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport 

Vote en séance publique:
18.03.2003

5030 - Projet de loi
relative à l'assurance obligatoi-
re de la responsabilité civile en
matière de véhicules automo-
teurs
Le projet de loi a pour objectif
principal la transposition en droit
luxembourgeois de la directive
2000/26/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 mai
2000 concernant le rapproche-
ment des législations des Etats
membres relatives à l’assurance
de la responsabilité civile résultant
de la circulation des véhicules au-
tomoteurs et modifiant les direc-
tives 73/239/CEE et 88/357/CEE
du Conseil. La directive à transpo-
ser, communément appelée „Qua-
trième directive sur l’assurance
automobile“ poursuit le but princi-
pal de garantir aux personnes lé-
sées à la suite d’un accident de la
circulation un traitement compa-
rable quel que soit l’endroit de la
Communauté où l’accident s’est
produit. 

A ces fins la directive instaure plu-
sieurs mesures, à savoir:
– La généralisation de l’action di-
recte, c’est-à-dire la possibilité
pour la personne lésée d’assigner
en justice directement l’assureur
de la personne responsable en
lieu et place ou en sus de l’auteur
de l’accident.
– L’obligation pour chaque entre-
prise d’assurances agréée pour
l’assurance RCVTA, de désigner
un représentant chargé du règle-
ment des sinistres dans chacun
des Etats membres en vue de per-
mettre à une personne ayant subi
des dommages dans un accident
en pays étranger de présenter ses
revendications à un interlocuteur
se trouvant dans son pays de rési-
dence.
– L’obligation pour les entreprises
d’assurances de prendre position
sur les revendications qui leur
sont adressées dans un délai rai-
sonnable sous peine de sanctions
civiles et administratives.
– L’obligation pour chaque Etat de
créer un organisme d’indemnisa-
tion ayant compétence de régler
le sinistre au cas où l’entreprise
d’assurances n’aurait pas désigné
de représentant, retarderait mani-
festement le règlement ou ne
pourrait être identifiée.
– L’obligation pour chaque Etat de
créer un organisme d’information
devant permettre à la personne lé-
sée de rapidement pouvoir
connaître les nom et adresse de
l’entreprise d’assurance RCVTA
du véhicule ayant causé l’acci-
dent. 
La simple transposition de l’exi-
gence communautaire en droit
luxembourgeois aurait eu pour
conséquence d’instituer une sorte
de „discrimination à rebours“ au
sens qu’une victime d’un accident
ayant eu lieu en territoire étranger
se trouverait dans une situation
plus favorable qu’une victime
ayant subi un accident au Luxem-
bourg. Pour éviter une telle discri-
mination et en vue d’améliorer la
procédure d’indemnisation de
toutes les victimes d’accidents, il
a été décidé, à l’instar d’autres
pays de généraliser le droit pour
les victimes d’obtenir le règlement
de leur sinistre à brève échéance
(3 mois). Il en résulte que les
mêmes délais et les mêmes sanc-
tions seront désormais appli-
cables aux entreprises, sans dis-
tinction suivant que le sinistre
s’est produit en territoire étranger
ou sur le territoire national.
Quant aux organismes d’indemni-
sation et d’information exigés par
la directive, il a été décidé de ne
pas créer de nouvel organisme à
cette fin, mais de charger le
Fonds commun de garantie auto-
mobile, en plus de ses attributions
traditionnelles, des attributions
nouvelles d’organisme d’indemni-
sation et d’information au sens de
la directive à transposer.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du 
Budget, le 4.10.2002
Rapporteur: M. Norbert 
Haupert

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: M. Lucien Weiler):
07.02.2003 Désignation du 

rapporteur
Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat

10.03.2003 Examen des 
articles et de 
l’avis complé-
mentaire du 
Conseil d’Etat

13.03.2003 Examen et 
adoption du 
projet de rapport 

Vote en séance publique:
18.03.2003



� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwellech Matdeelungen ze
maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

Op eisem Ordre du jour vun haut
de Mëtte steet eng Consulta-
tiounsdebatt iwwer eis Polizei.
D’Riedezäit ass nom Modell 2 fest-
geluecht. Et si bis elo ageschriw-
wen: déi Hären Halsdorf, Bodry,
Schummer, Henckes, Huss, Ur-
bany, Di Bartolomeo an d’Madame
Nagel. D’Wuert huet elo fir d’éischt
den Här Innenminister Michel Wol-
ter.

1. Débat de consulta-
tion sur la police

� M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, an hirem
Rapport iwwert de Projet de loi,
deen zum Gesetz vum 31. Mee
1999 iwwert d’Reorganisatioun vun
den Uerdnungskräfte sollt féieren,
huet déi deemoleg Kommissioun
vun der Force publique gefrot dass
d’Chamber no dräi Joer, no der
Entrée en vigueur vum Gesetz, mat
engem Rapport d’évaluation géif
befaasst ginn, dëst, esou d’Kom-
missioun, wéinst der Komplexitéit
an den Ambitioune vun deem neie
Gesetz.

Ech hunn dofir virun zwou Wochen
der Chamber en detailléierte Rap-
port iwwert dës Reorganisatioun
zoukomme gelooss. Dee Rapport
beliicht eng Rei vu Froen. Sinn
d’Objektiver, déi d’Gesetz festge-
halen huet, erreecht ginn? Waren
déi Optiounen, déi de Législateur
1999 geholl huet, déi richteg? Sinn,
a wann, op wat fir enge Punkten,
Verbesserungen néideg? Mir hunn
eis awer net eleng domat begnügt
Froen ze stellen. Mir ginn och Änt-
werten, an do, wou eiser Meenung
no Verbesserunge musse ge-
maach ginn, proposéiere mer Solu-
tiounen.

Wa mir dësen Débat an der Cham-
ber féieren, dann ass dat och fir
den Deputéierten d’Geleeënheet
ze ginn d’Ëmsetzung vun der Reor-
ganisatioun ze analyséieren an hir
Virschléi anzebréngen, déi zu en-
ger weiderer Verbesserung vun der
Organisatioun an der Aarbecht vun
eisen Uerdnungskräfte kéinte féie-
ren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Gesetz vum 31. Mee
1999, wat d’Police an d’Gendarme-
rie zesummegefouert huet zur Poli-
ce grand-ducale, hat als Ziler en-
gersäits d’Uerdnungskräften esou
ze organiséieren an ze strukturéie-
re fir dem Bierger eng méi grouss
Sécherheet ze bidden, anerersäits
d’Aféiere vun enger Institutioun fir
de Fonctionnement vun der Police
ze kontrolléieren.

Duerch d’Gesetz vun 1999 ass do-
fir d’Inspection générale de la poli-
ce agefouert ginn, déi onofhängeg
vun der Police schafft an direkt
dem Innenminister ënnerstallt ass.
D’Inspektioun ass awer net e rengt
Kontrollorgan, mä huet als Aufgab
duerch Avisen a Propositiounen
och zu enger andauernder Verbes-
serung vun der Effikassitéit an der
Effizienz vun der Police grand-du-
cale bäizedroen.

Ech muss soen, dass si hir Aar-
becht zu menger vollster Zefrid-
denheet erleedegt. D’Etüden an
d’Rapporten, déi ech bis elo an
Optrag ginn hunn, zesummen zum
Deel mam Justizminister, si mat en-
gem grousse Professionalismus
duerchgefouert ginn an droen do-
duerch wesentlech zu den Déci-
sioune bäi, déi mir huele kënnen.

D’Reform vun de Forces de l’ordre
ass e vastë Chantier mat dräi
Haaptobjektiver. Eng effikass
Bekämpfung vun der Kriminalitéit,
déi ëmmer méi komplex, interna-
tional a brutal gëtt, eng Krimina-
litéit, déi zounehmend e wirtschaft-
leche Charakter opweist. Eng méi
grouss Perceptioun vun der
Sécherheet duerch eng visibel Pre-
senz vun der Police, déi no beim
Bierger ass, wou also d’Zesum-
mespill tëschent Preventioun a Re-
pressioun fonctionnéiere soll. Eng
Couverture iwwert d’ganzt Land,
déi der Police et erlaabt séier ze in-
tervenéieren, an dat 24 Stonnen op
24 a siwen Deeg an der Woch.

Fir dës Objektiver ze erreeche ge-
säit d’Polizeigesetz verschidde
Moyene vir. Éischtens d’Aféierung
vum Subsidiaritéitsprinzip an de
Polizeistrukturen, dat duerch eng
Régionalisatioun vun de Servicer fir
méi no beim Bierger ze si wéi dat
de Fall ass wann een exklusiv op
national Servicer zréckgräift. Dobäi
spillt de Begrëff vun der Proximitéit
eng wichteg Roll.

Zweetens d’Aféierung vu Centres
d’intervention, déi iwwert d’ganzt
Land verdeelt den Terrain optimal
ofdecke solle mat enger rapider In-
terventioun do wou se gefrot ass,
esou wéi eng verstäerkt Presenz vu
Patrullen an deene verschiddene
Circonscriptiounen.

Drëttens eng Verstäerkung um Ni-
veau vu verschiddenen National-
servicer. Et ass haaptsächlech de
Service de Police judiciaire, deen
déi komplex a schwéier Krimina-
litéit bekämpfe soll, an d’Unité de
garde et de réserve mobile, déi
niewent hire Grondmissiounen och
eng Reserv duerstellt fir déi aner
Unitéiten ze ënnerstëtzen, wann
d’Situatioun et verlaangt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass eis séier bewosst
ginn, dass d’Reform net op de
Stéchdatum vum 1. Januar 2000
kéint integral ëmgesat ginn. Dëst
hat eng Haaptursaach: D’Effektiver,
souwuel am Polizei- wéi och am Zi-
vilberäich waren an deem Moment
net héich genuch. D’Ziler vun der
Reform an d’Realitéit um Terrain
lunge wäit, ech géif soe ganz wäit,
auserneen.

An Zesummenaarbecht mat de
Chefs de corps vun der Gendar-
merie a vun der Police wéi mat de
Gewerkschaften hu mir dofir Enn
1999 d’Décisioun geholl schrëtt-
weis virzegoen. Ugefaangen huet
et mat enger Phase transitoire, déi
vum 1. Januar 2000 bis de 15.
Mäerz 2000 gedauert huet, fir
d’Servicer vun der Direction
générale, der Inspection générale
an den zentralen Unitéiten ze orga-
niséieren.

Duerno hate mer eng Phase inter-
médiaire, déi bis zum 1. Oktober
2001 ugehalen huet a wou dräi vun
deene sechs Regiounen, nämlech
Lëtzebuerg-Stad, Esch-Uelzecht
an Dikrech no deem neie Muster
ëmgesat gi sinn. Zum Schluss
koum dunn eng lescht Phas,
d’Phase finale, déi den 1. Oktober

2001 lancéiert ginn ass duerch
d’Aféiere vun deenen dräi anere
Circonscriptiounen: déi vu Kapel-
len, den 1. Oktober 2001, an duer-
no déi vu Gréiwemaacher a vu
Miersch, den 1. Oktober 2002.

Während där Zäit huet d’Regierung
en ambitiéise Programme de recru-
tement op d’Bee gesat fir d’Effekti-
ver ze verstäerken. Dëst war a
mengen Aen d’conditio sine qua
non fir d’Reform iwwerhaapt kën-
nen ëmzesetzen. Dësen Effort ass
haut nach net ofgeschloss.

D’Regierung hat 1999 versprach si
géing der Police grand-ducale déi
Leit zur Verfügung stellen déi se
brauch fir hir Missioune gutt ze er-
fëllen. Ech menge mir hunn eist
Versprieche gehalen. Mir hunn an
deene leschten dräi Joer bal 300
Leit, souwuel am Police- wéi och
am Zivilberäich agestallt. Dat maa-
chen op dräi Joer ongeféier esou
vill Leit aus wéi an der Period vun
1985 bis 1999 fir d’Gendarmerie an
d’Police zesummen agestallt gou-
fen.

Hate mer Ufank 2000 1.177 Polizis-
ten, esou ziele mer haut 52 Cadres
supérieurs, 1.192 Inspekteren a 65
Brigadieren, zesummen also 1.309
Polizisten. Bis Enn vun dëser Le-
gislaturperiod wäerten et der ronn
1.400 sinn. Ech wëll an dësem Ze-
summenhang drun erënneren,
dass d’Gesetz vun 1999 der aller-
déngs 1.573 virgesäit, fir dass
d’Reform vollëmfänglech an all
senge Beräicher kéint spillen. Mir
bleiwen deemno och haut a mar
nach wäit vun dëse Chiffren
ewech, wat d’Noutwendegkeet
nach vu Choixen a Prioritéite fir déi
nächst Joren erkläert.

Dee grousse Recrutementseffort
war awer nëmme méiglech, well
deen neien zivile Recrutéierungs-
modus fir d’Carrière vum Inspekter
e grousse Succès hat. Ech wëll
dorun erënneren, dass mir gläich
mat där éischter Promotioun vun
neien Inspekteren am Joer 2001 37
jonk Leit engagéiert hunn. Am Joer
2002 konnten 48 Inspekteren uge-
stallt ginn an déi drëtt Promotioun,
déi 58 Volontaires de police be-
gräift, gëtt am Oktober vun dësem
Joer opérationnel. Déi véiert Pro-
motioun ass am Hierscht vum
leschte Joer agezu ginn. 199 Leit
haten eng Demande agereecht an
et si 66 Kandidaten zur Ausbildung
zougelooss ginn.

Esou wäerte mir bis Enn 2004 iw-
wer 200 Volontaires de police nom
neie System agestallt hunn. D’Re-
gierung ass gewëllt dësen Effort
nach déi nächst Jore konsequent
weider ze dreiwen.

Parallell dozou hate mer awer och
déi grouss Chance, dass mer bis
Enn vun dësem Joer iwwert déi tra-
ditionell Schinn vum Härebierg wei-
der konnte rekrutéieren. Op dës
Aart a Weis konnten zousätzlech
net manner wéi 92 Posten an dee-
ne leschte Jore geschafe ginn. Al-
lerdéngs leeft dës Filière Enn des
Joers aus. Se fält deemno fir den
zukënftege Recrutement ewech.

Mä och am Beräich vum Recrute-
ment ginn et Schwaachpunkten. Et
muss ee feststellen, dass duerch
d’Klamme vun de Polizeieffektiver
de Volume vun der administrativer
Aarbecht ganz staark eropgaan-
gen ass. Dëse Phenomeen huet
sech verstäerkt duerch d’Reorga-
nisatioun vun de Polizeiservicer,
déi haut ronderëm d’Auer fonc-
tionnéieren. Well d’Police méi aktiv
um Terrain ass wéi dat virun der
Reform de Fall war, geet d’Zuel vun
de Plainten, de Reklamatiounen an
de Faiten erop.

Esou ass d’Police an engem ge-
wëssene Mooss d’Affer vun hirem
eegenen Erfolleg. Wäit dovun
ewech fir sech doriwwer ze be-
schwéiere musse mer awer oppas-

sen dass déi Efforten, déi déi
lescht Joren um Plang vum Recru-
tement gemaach goufen, sech och
um Terrain weisen. Dat méi un ad-
ministrativer Aarbecht kann a soll
net eleng vum ausgebilte Polizist
bewältegt ginn.

Parallell huet d’Reform grouss
Changementer mat sech bruecht
wat d’Material betrëfft, sief et de
Charroi, d’Telekommunikatiounen,
d’Informatik oder den Armement.
Et ass kloer dass dëst Material, wat
ëmmer méi sophistiquéiert gëtt, vu
spezialiséiertem Personal ënner-
hale muss ginn.

D’Police muss dofir an Zukunft op
méi eng grouss Unzuel vu qualifi-
zéiertem Zivilpersonal zréckgräife
kënnen. Wa mer wëllen, dass de
Polizist sech op seng eigentlech
Aufgab konzentréiere soll, da brau-
che mir eng ganz Partie méi u Per-
sonal aus dem zivile Beräich. Am
Gesetz vun 1999 ass eng maximal
Zuel vun 180 Poste festgeluecht
ginn. Eng Etüd iwwert d’Zivilperso-
nal, déi vun der Inspection généra-
le vun der Police duerchgefouert
gouf, weist, dass dat Duebelt un
administrativem an techneschem
Personal noutwendeg wier fir d’Po-
lizei effikass ze entlaaschten. Mir
kommen also an Zukunft net der-
laanscht d’Polizeigesetz op dësem
Punkt ofzeänneren.

Des Weidere stelle mer fest, dass
de Recrutement vum Brigadier,
dee weider iwwert de Wee vun der
Arméi agestellt gëtt, staark Defizi-
ter kennt. An Zuelen heescht dat,
dass am Joer 2000 véier Kandida-
ten agestallt goufen, 2001 der
sechs an 2002 zwielef Volontairen
aus der Arméi genannt gi sinn.
Nëmmen aacht Kandidate stelle
sech am Oktober vun dësem Joer
dem Ustellungsexamen. Et mierkt
een also, dass och hei Reflexiouns-
bedarf besteet.

Mä den Erfolleg vun der Reform,
Dir Dammen an Dir Hären, ass och
enk verbonne mam Succès vun ei-
ser neier Polizeischoul. De Chan-
gement an der Aart a Weis vum
Recrutement huet eng nei Ausbil-
dungsform verlaangt. D’Poli-
zeischoul huet déi lescht dräi Joer
grouss Efforte gemaach, an dat
souwuel um Niveau vun den Infra-
strukturen - ech denken do un
d’Aféierung vum Internat - wéi och
vun der Formatioun.

Um Gebitt vun der Formation de
base, Haaptpunkt vun der Täteg-
keet vun deene leschten dräi Joer,
konnt de Conseil de formation,
deen duerch d’Gesetz vun 1999 an
d’Liewe geruff ginn ass, wichteg
Impulser setzen. De prakteschen
Deel vun der Instruktioun ass dobäi
staark ausgebaut ginn. An der For-
mation continue sinn ënner anerem
nei Séminairen agefouert ginn am
Beräich vun der Proximité an am
Beräich vun de Centres d’interven-
tion. Dat fir dem Kader en eenheet-
lecht Bild vun der Police an hirer
Aarbecht ze vermëttelen. Dëse
Beräich vun der Weiderbildung
muss a wäert an deenen nächste
Jore weider konsequent ausgebaut
ginn als Aarbechtsoutil fir all eis
Polizisten.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den éischte Pilier vun der
Reform besteet an der Régionali-
satioun vun de Policestrukturen.
D’Gesetz huet d’Unitéiten a regio-
nal Circonscriptiounen orga-
niséiert, déi hire Sëtz respektiv zu
Lëtzebuerg, Esch-Uelzecht, Gréi-
wemaacher, Miersch, Kapellen an
Dikrech hunn.

Dës nei Struktur huet als Haaptzil
eng séier an effikass Interventioun
um Terrain ze erméiglechen. All
Regioun huet een oder méi Centres
d’intervention, déi ëmmer op si fir
de Bierger. Donieft huet d’Gesetz
verschidden aner regional Servicer
virgesinn, dat ass: e Service de re-
cherche et d’enquête criminelle fir
am judiciairë Beräich ze schaffen,
e Service de police spéciale fir ën-
ner anerem am Ëmweltberäich ak-
tiv ze sinn, e Service régional de la

police de la route deen zoustänneg
ass fir d’Iwwerwaachung vum
Stroosseverkéier um lokalen a re-
gionalen Niveau, e Bureau de co-
ordination communale, de préven-
tion et d’aide aux victimes an
d’Commissariats de proximité.

Wat ass bis haut an dëse Beräicher
geschitt? Wéi sinn dës Moyenen
um Terrain bis haut ëmgesat ginn?
D’Aféiere vun de Centres d’inter-
vention war déi éischt Prioritéit vun
der Regierung fir der Populatioun
am ganze Land eng Polizeipresenz
24 Stonnen op 24 ze garantéieren.
Vum 1. Oktober 2002 u sinn, wéi
ech gesot hunn, all d’Centres d’in-
tervention opérationnel an alle Re-
giounen.

D’Mise en place vun de Centres
d’intervention mat där domat ver-
bonnener Verstäerkung vun der
Polizeipresenz um Terrain ass
sécherlech déi visibelst Ännerung
vun deene leschten dräi Joer. Eis
Polizei ass haut praktesch flächen-
deckend a permanent ënnerwee.
Dës Presenz mat där domat ver-
bonnener Visibilitéit gëtt op ville
Plazen am Land beluewegend
kommentéiert.

Duerch e méi séiert Agräife vun der
Police konnten a leschter Zäit eng
ganz Partie Verbriecher op frë-
scher Dot festgeholl ginn. Dobäi
wëll ech stellvertriedend fir anerer
un d’Bankiwwerfäll zu Miersch an
zu Hesper erënneren, souwéi un e
bewaffneten Iwwerfall zu Stenge-
fort, wou an Zesummenaarbecht
mat der belscher Police zwee Täter
festgeholl konnte ginn.

Dës Erfolleger sinn nëmme méig-
lech wann, wéi dat elo de Fall ass,
d’Patrullen och nuets dobausse
sinn, wann also d’Police ronderëm
d’Auer present ass. D’Police ass
duerch dës strukturell Ëmännerung
a mengen Ae besser wéi jee aus-
geriicht fir kënne repressiv virze-
goen.

Dëse groussen Effort huet awer
och vill Leit mobiliséiert. Esou
schafft ronn en Drëttel vum ganze
Polizeieffectif an de Centres d’in-
tervention. D’Verstäerkung, ob-
schonns se ganz substanziell ass,
huet et awer bis haut nach net er-
laabt sämtlech regional Strukturen
op d’Been ze setzen. Ech denken
un de Service de polices spécia-
les, dee lediglech zu Lëtzebuerg,
Esch an Dikrech fonctionnéiert, un
déi regional Police de la route, déi
nëmmen an der Stad an zu Esch
opérationnel ass, souwéi un de
Service de coordination communa-
le, deen exklusiv fir d’Regioun Lët-
zebuerg ugelaf ass. De Renforce-
ment vun de Beamten am Regio-
nalberäich muss deementsprie-
chend konsequent an deenen
nächste Jore weidergefouert ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, d’Police
muss aneschters schaffe wa se re-
pressiv géint déi sougenannt
Schwéierkriminalitéit virgeet wéi
wann se um lokale Plang agéiert
géint déi kleng Kriminalitéit, déi de
Bierger veronséchert. No enger
haaptsächlech reaktiv orientéierter
fréierer Police a Gendarmerie krut
dofir d’Police grand-ducale duerch
d’Gesetz en zweete Pilier bäi, dee
vun der Police de proximité.

Si huet dräi Objektiver. Éischtens
muss d’Police de proximité kënnen
anticipéieren. Dat verlaangt, dass
d’Police duerch hir Relatiounen,
déi se mat allen Acteuren opbaut,
an duerch eng gutt Kenntnis vum
Terrain sech esou verhält an
agéiert ier déi öffentlech Uerdnung
gestéiert ass. D’Police muss eng
kohärent Aktiounsstrategie usetzen
a muss duerch hir visibel Presenz
tatsächlech oder potenziell Täter
ofschrecken. D’Police de proximité
ass also net eng zousätzlech Mis-
sioun vun der Police, neen, et ass
eng nei Manéier fir de Wënsch vun
de Bierger gerecht ze ginn.

Deen zweeten Objectif vun der Po-
lice de proximité ass d’Interven-
tioun ze ersetzen oder ze ergänzen
duerch de Partenariat. De Proxi-
mitéitspolizist muss dofir säi Re-
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véier optimal kennen, esou wéi
d’Leit déi do wunnen, an dëst an
Zesummenaarbecht mat de loka-
len Autoritéiten.

Den drëtten Objectif besteet an der
Kapassitéit vun der Police virun al-
lem effikass laangfristeg Léisungen
ze fannen. D’Perspektiv huet also
gewiesselt. Op eng punktuell De-
mande substituéiert sech e Ser-
vice, dee beméit ass schonn am
Virfeld dem Sécherheetsverlange
vum Bierger am Alldeegleche
Rechnung ze droen. Op dësem
Gebitt ass op ville Plazen a fir vill
Polizisten Neiland betratt ginn.

Déi Objektiver, vun deenen ech elo
just geschwat hunn, verlaangen en
anert Schaffen an noutgedrongen
e Mentalitéitswandel op deen net
jiddferee virbereet war. Dofir ass et
wichteg de Polizist ze begleeden a
Form vu Principes directeurs, déi
et him erlaben d’Police de proxi-
mité ëmzesetzen.

Parallell si verschidden Initiativen
ugelaf, déi d’Ëmsetze vun dëse
Prinzipie verdäitlechen. Ech den-
ken hei haaptsächlech un d’Aus-
schaffe vun de Plans locaux de sé-
curité, wéi deen deen zu Didde-
leng als Pilotprojet ugelaf ass, an
och de Projet pilote vum Commis-
sariat commun zu Péiteng.

Ob dës Police de proximité e voll-
en Erfolleg gëtt, hänkt awer net
nëmme vun der Police of. De Par-
tenariat, deen d’Police mat de Ge-
mengen usteiert, bréngt mat sech
dass och d’Responsabilitéit ge-
deelt gëtt. De Stat ass responsabel
fir d’Aktiounen déi Police grand-du-
cale duerchféiert an de Buerger-
meeschter huet seng Responsabi-
litéit wat de bon ordre a senger Ge-
meng ugeet.

D’Deele vun de Responsabilitéite
bréngt mat sech, dass e Konsens
muss bestoen iwwert d’Aktiounen,
déi duerchgefouert ginn. Hei sinn
all déi lokal Acteuren an deemsel-
wechte Mooss gefuerdert fir indivi-
duell erauszefanne wat fir e Plan lo-
cal oder régional fir si am néidegs-
ten ass.

Dobäi fält aus der Erfahrung aus
den éischten dräi Joer op, dass do
eng Rei Domäner besonnesch an
d’Ae gefaasst gi wéi d’Verkéierspo-
lizei, d’Sécherheet vum Bierger,
awer och am verstäerkte Mooss op
ganz ville Plazen d’Jugendkrimina-
litéit, déi och zu Lëtzebuerg an
deene leschte Jore staark zouge-
holl huet. D’Gewaltbereetschaft ën-
nert deene jonke Leit hëlt zou. Ze-
summe mat den Elteren, de Res-
ponsable vun de Schoulen an de
lokale souwéi de staatlechen Auto-
ritéite muss e Wee fonnt gi fir dëse
Phenomeen an de Grëff ze kréien.

An deem dote Kontext muss een
och de Vandalismus nennen, deen
ëmmer méi grouss Ausmoossen
unhëlt. Esou sinn an dësem
Beräich eleng d’Affären an deene
leschten zwee Joer ëm iwwer 10%
gestiegen.

Niewent där neier Schaffensaart a -
weis, déi nach muss verdéift ginn,
kennt d’Police de proximité deesel-
wechte Problem wéi d’Police d’in-
tervention, dee vun ze schwaachen
Effektiver. Et schéngt mir, dass am
Gesetz op verschiddene Plazen ze
vill déif ugesat ginn ass fir déi dote
Missiounen, déi se soll erfëllen. An
da muss ee sech prinzipiell d’Fro
stellen, ob déi 1.573 Posten, déi
mer wollte schafen, duer gi fir
d’Objektiver vun der Reorganisa-
tioun voll ëmfänglech ze erree-
chen. Wichteg ass et nämlech,
dass d’Beamte sech kënne kon-
zentréieren op hir Aarbecht an net
permanent ofgeruff ginn, esou wéi
dat an der Vergaangenheet oft de
Fall war.

Et ass also weider noutwendeg déi
Unitéit, déi d’Reserv vun der Police
duerstellt, deementspriechend ze
verstäerken, an dat mat jonke Poli-
zisten, déi no der Formatioun an
der Polizeischoul speziell op hire
Beruff virbereet ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den drëtten Haaptobjectif
vun der Reform besteet an enger

effikasser Bekämpfung vun enger
Kriminalitéit, déi ëmmer méi kom-
plex, méi international a méi brutal
gëtt. Erlaabt mer dofir an dësem
Kontext déi judiciaire, dat heescht
déi strofrechtlech Aarbecht vun der
Police méi genau ze beliichten.

D’Missioune vun der Police judi-
ciaire betreffen all eis Polizisten,
mä d’Gesetz vun 1999 huet zwou
Unitéite méi spezifesch mat dëser
Aarbecht betraut: de Service de
police judiciaire an d’Services de
recherche et d’enquête criminelle.
Well mer eis bewosst si wéi wich-
teg déi judiciaire Aarbecht an der
neier Police ass, hunn de Justizmi-
nister an ech gläich Ufanks vum
Joer 2000 d’Inspection générale
de la police ugestallt de Fonc-
tionnement vun dem Service de
police judiciaire an all senge Facet-
ten ze beliichten.

De Rapport vun der IGP, deen no
intensive Consultatioune mat de
Représentantë vun der Justiz op-
gestallt ginn ass, stellt grouss Defi-
ziter fest, notamment am Beräich
vun den Effektiver a verschiddene
Sektiounen, haaptsächlech am
Beräich vun der Wirtschaftskrimi-
nalitéit a vun der organiséierter Kri-
minalitéit. Doropshin huet d’Regie-
rung an enger éischter Moossnam
beschloss de Service de police ju-
diciaire schonn dëst Joer mat 20
neie Posten ze verstäerken.

Och wann et 2002 eng ganz Partie
grouss Enquêtenerfolleger gouf -
ech denken hei méi speziell u Se-
rieverhaftungen op Iwwerfäll am
Raum Péiteng, Déifferdeng an
Esch, souwéi Serieverhaftungen an
der Drogenszen mat grousse Sai-
sien -, esou muss ee sech anerer-
säits awer och bewosst sinn, dass
an dësem Beräich d’Aarbecht
nach net ofgeschloss ass. Am Géi-
gendeel, d’Roll an d’Attributioun
vum SPJ an de SRECe muss pre-
ziséiert ginn. Duerfir gëtt e Konzept
zurzäit iwwert d’Police judiciaire
ausgeschafft.

Parallell gëtt nach dëst Joer e Kon-
zept iwwert d’Police technique am
Beräich vun der Spuresécherung
fäerdeg gestallt. Esou soll op all
Regioun eng Cellule de police
technique op d’Bee gestallt ginn.
D’Formatioun an dësem Domän
geet am Mee un, a vun Oktober u
ginn dann d’Enquêteuren um Ter-
rain aktiv.

Gläichzäiteg wësse mer awer och,
datt d’Schwéierkriminalitéit sech
ëmmer méi an ëmmer besser inter-
national organiséiert. Och wann et
schwéier ass déi grenziwwer-
schreidend Kriminalitéit an Zuele
festzehalen, esou kann een awer
soen dass déi dräi folgend Facteu-
ren dozou bäigedroen hunn, dass
déi Zort vu Kriminalitéit bestänneg
eropgaangen ass an deene lesch-
ten zéng Joer.

Éischtens d’Verbesserung am
Beräich vun der Kommunikatioun.
Zweetens eng méi grouss Mobilitéit
vun de Leit, de Gidder an dem Ka-
pital queesch duerch Europa, an
drëttens den Zesummebroch vum
kommunistesche Regime am Oste
vun Europa.

Fir dëser Form vu Kriminalitéit ent-
géint ze wierken, mussen d’Uerd-
nungskräften haut verstäerkt gren-
ziwwerschreidend kooperéieren.
Dofir ass de 4. Juni 1996 den Ac-
cord bilatéral belgo-luxembour-
geois ënnerschriwwe ginn. Deen
Accord ass gebuer aus dem Wëlle
fir d’Sécherheet vun de Leit aus
dem Grenzgebitt ze verbesseren.
Seng Haaptobjektiver sinn: Infor-
matiounen auszetauschen, souwu-
el am preventive Beräich wéi am
Kader vum Kampf géint dat orga-
niséiert Verbriechen, Operatiounen
am Grenzgebitt ze koordinéieren a
Beamten ze forméieren.

En ähnlechen Accord ass mat den
däitschen Autoritéite schonn de 24.
Oktober 1995 a mat de franséi-
schen Autoritéiten de 15. Oktober
2001 ënnerschriwwe ginn. Ervirze-
hiewe bleift awer och den Accord,
dee mir de 24. Februar vun dësem
Joer, no laange Jore vu Verhand-
lung, mat deenen däitschen a bel-

schen Autoritéiten ënnerschriwwen
hunn an deen et eis erlaabt e Bu-
reau commun de coopération
transfrontalière anzeféieren, deen
eng aktiv Roll wäert an Zukunft spil-
le bei der Bekämpfung vun der
grenziwwerschreidender Krimina-
litéit. Mir kënnen iwwregens dovun
ausgoen, dass och Frankräich
deemnächst dësem Accord bäi-
triede wäert.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir kënnen effikass virze-
goen, souwuel géint déi national
wéi och déi international Krimina-
litéit, brauch d’Police déi néideg
Moyenen, an dat souwuel um Ni-
veau vun de Ressources humaines
wéi och wat d’Ausstattung vun de
Beamten ugeet. Notamment
duerch d’Aféiere vun de Centres
d’intervention ass nämlech d’Pro-
babilitéit fir direkt mam Täter con-
frontéiert ze gi bedeitend méi héich
gi wéi virun der Reform.

Duerfir huet d’Regierung duerfir
gesuergt all Polizist optimal aus-
zerüsten. Net manner wéi néng
blindéiert Gefierer krut d’Police fir
Patrullen ze fueren. Gläichzäiteg
sinn d’Unités spéciales mat spezi-
fesch gepanzerten Autoen a Mate-
rial équipéiert ginn. Vun 2001 un
huet eis Police en Helikopter zur
Verfügung gestallt kritt fir souwuel
preventiv wéi repressiv géint Ver-
briecher virzegoen. Haut huet all
Beamten e Casque pare-balles an
eng perséinlech Unterziehwest fir
sech géint d’Täter ze schützen déi
net zécken, wéi mer et gesinn
hunn, Gebrauch vun hire Waffen ze
maachen. Och ass den Armement
moderniséiert ginn a gläichzäiteg
kruten d’Polizisten eng Formatioun
fir kënne gutt mat deem neie Mate-
rial ëmzegoen.

Villes ass geschitt, wat net esou vi-
sibel no baussen ass. Just ee Bei-
spill: Fënnef nei Ween fir de Ge-
faangenentransport si kaaft ginn,
déi speziell équipéiert sinn am
Sënn vun der Sécherheet, souwuel
vum Beamte wéi vun de Bierger. All
dës Materialacquisitioune belafe
sech fir d’Joren 2000 bis 2003 op
iwwer 16 Milliounen Euro. Dëse
Chiffer ass vu Joer zu Joer vun 2,1
op 3,6 iwwer 4,9 op dëst Joer 5,3
Milliounen Euro eropgaangen.

Am Allgemenge muss ee festhalen,
dass d’Kreditter an där neier Police
vun 72 Milliounen Euro am Joer
1999 op 129 Milliounen Euro am
Joer 2003 geklomme sinn. Dat
mécht eng Progressioun vun net
manner wéi 78%.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir ofzeschléisse wëll ech
nach op d’Infrastrukture vun der
Policeverwaltung ze schwätze
kommen.

D’Chamberskommissioun vun der
Force publique hat an hirem Rap-
port iwwert de Projet de loi gesot,
an ech zitéieren: „Och wann e
groussen Deel vun den Infrastruk-
ture scho bestinn, esou ass dëst
net de Fall an allen Uertschaften.
Des Weidere mussen déi beste-
hend Infrastrukture progressiv
esou aménagéiert ginn, dass se
deenen neie Strukturen entsprie-
chen.“

Et muss een awer feststellen, dass
och d’Gebailechkeeten net där nei-
er Organisatioun gerecht ginn. Déi
al Gendarmeriesgebaier ëmzebau-
en ass engersäits laangwiereg an
anerersäits kostspieleg. D’Resultat
ass dann nach net onbedéngt ze-
friddestellend, well et net de Bege-
benheete vun enger moderner an
effikasser Polizeistruktur ent-
sprécht. Dofir brauch d’Police e
Plan pluriannuel d’investissement
an e kohärente Programm, wat
d’Moderniséierung vun den Infra-
strukturen ugeet.

An deem Kader situéiert sech och
d’Baue vun enger Cité policière,
wat e grousse Projet duerstellt an
déi verschidde Servicer vun der
Police grand-ducale soll zesumme-

leeën, déi haut verspreet sinn iw-
wert d’Gebitt vun der Stad Lëtze-
buerg. Et sinn dat: d’Direction
générale, d’Unité de garde et de
réserve mobile, d’Unités spéciales,
d’Polizeischoul mat sengem Inter-
nat, de Service de police judiciaire,
deen an deenen nächste Méint fir
eng ganz Rei Jore wäert plënne-
ren, an de Centre d’intervention
vun der Regioun Lëtzebuerg.

Enn 2001 huet d’Madame Bautemi-
nister eng Firma beoptraagt e Pro-
gramme de réaménagement vum
Site vum Verluerekascht ausze-
schaffen, an dëst op Basis vun de
Besoinen an den Objektiver, déi
d’Police am Virfeld formuléiert hat.
Dës Etüd, déi an enker Zesum-
menaarbecht mat de Gemengeser-
vicer vun der Stad Lëtzebuerg ge-
maach gouf, ass virun zwee Méint
ofgeschloss ginn. Zurzäit gëtt e
Concours d’architectes lancéiert,
deem seng Resultater am Hierscht
wäerte bekannt gemaach ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zum Schluss vu menger In-
terventioun wëll ech festhalen,
dass an där kuerzer Zäitspan, bei
alle Mängel déi et bei all Reform
ginn, eng ganz impressionnant
Aarbecht geleescht gouf fir eng
Reform ëmzesetzen, déi een an
där Gréisstenuerdnung hei zu Lët-
zebuerg kaum kannt huet.

Mäi Merci geet un all déi déi eis
dobäi gehollef hunn, un d’Direk-
tioun an un d’Inspektioun vun der
Police, un de Kader, un d’Polizisten
an un d’Gewerkschaften. Um struk-
turelle Plang ass d’Reform ouni
Zweifel e volle Succès. Weider Ef-
forte wéi d’Opstockung vun de Ser-
vicer, d’Verdéiwung vum Konzept
iwwert d’Police de proximité, sou-
wéi d’Reorganisatioun vun dem
Service de police judiciaire, blei-
wen nach ze maachen, woubäi een
awer och net däerf iwwersinn dass
een net alles matenee ka maa-
chen, wann een d’Capacités d’ac-
cueil et de réalisation vun de Leit
net wëllt iwwerstrapazéieren. Um
Plang vun den Infrastrukture bleiwe
Schwaachstellen déi musse be-
huewe ginn. Éischt Usätz sinn do,
wéi de Projet iwwert d’Cité policiai-
re et beweist. Mä och am Detail an
de Regioune muss op dësem Ge-
bitt nach vill Aarbecht geleescht
ginn.

D’Reform vun der Police, Dir Dam-
men an Dir Hären, ass näischt
staatleches wat eemol décidéiert,
gläich komplett an iwwerall ëmge-
sat ka ginn. Et ass a mengen Aen
eng permanent Erausfuerderung
un de ganze Kader, ob an der Di-
rektioun oder um Terrain. Et ass
gläichzäiteg eng passionnant Aar-
becht, déi als Zil huet eng nach
méi performant Police ze schafen,
eng Police déi am Déngscht vum
Stat a senger Sécherheet wéi och
am Intérêt vum Bierger steet.
Dobäi ass d’Police net nëmmen e
Service public, mä ëmmer méi e
Service au public deen no bei den
Awunner vun eisem Land steet,
disponibel ass an op muss si fir
d’Préoccupatioun vun de Leit.

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

� M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Jean-Marie Halsdorf age-
droen. Den Här Halsdorf huet
d’Wuert.

Discussion générale

� M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, et muss ee sech be-
wosst sinn, datt duerch d’Reorga-
nisatioun vun der Polizei an der
Gendarmerie am Joer 1999 net all
Problemer an der Lëtzebuerger
Gesellschaft kënne geléist ginn.

D’Virgabe waren, Schnellinterven-
tiounen iwwerall am Land, 24 Ston-
nen op 24, fir Urgence ze ga-
rantéieren, Regionalisatioune vun
der Polizeiaarbecht mam Corollaire
vun enger gewëssener regionaler
Autonomie, a Proximitéitsaarbecht
laut demographesche Realitéiten.

Wéi d’Zunkunft ausgesäit, dat
weess keen. Gewosst ass, dass
d’Kriminalitéit méi komplex ginn
ass an dass se sech besonnesch
internationaliséiert mam Ofschafe
vun de Grenzen an der EU. An
eréischt wann all kompensatoresch
Sécherheetsmoossnamen, déi aus
dem Schengener Vertrag fléissen,
an en optimale polizeilechen a ju-
diciairen internationale Koopera-
tiounsrahme vun Accorden të-
schent alle verschiddenen No-
peschlänner am Europaraum gi
sinn, kann ee sech versprieche fir
dësen Defizit auszemäerzen.

Mat der Reorganisatioun vun der
Police grand-ducale geet et villméi
drëm zukünfteg Phenomeener wéi
d’Kriminalitéit besser ze bekämp-
fen an an de Grëff ze kréien. Gene-
rell gekuckt wor et net gewosst am
Joer 1999, ob déi nei Strukturen
déi adaptéierst an déi beschtméig-
lechst wären a sinn. Kloer ass,
dass déi nei Aarbechtsmethode
gräife mussen, fir dann ausgebaut
ze ginn.

D’Police de proximité zum Beispill
däerf keng Loft verkafen. De Proxi-
mitéitspolizist ass kee Sozialaar-
bechter, dee just do ass fir ze
lauschteren a fir ze schwätzen.
Wann een och eppes soll hunn, ass
hie virun allem awer e Polizist,
deen disponibel ass, visibel ass,
dee Fachkompetenz huet an aktiv
ass. Wann ee vun engem angel-
sächsesche Konzept ausgeet an et
schwätzt een do vun engem Poli-
cing vun enger Area, dann huet dat
sécherlech eng repressiv Konnota-
tioun, an zwar déi fir mat alle poli-
zeileche Mëttelen e Problem an de
Grëff ze kréien. Mä Repressioun
däerf ni blann an onnuancéiert
sinn. De gesonde Mënschever-
stand muss e verstoen a si versteet
sech am Kader vun engem Intérêt
général. Si muss an de Moyenen,
dem Resultat adaptéiert sinn.

An erlaabt mer hei als Beispill de
Raum Kordall a spezifesch Péiteng
ze nennen, wou d’Bankiwwerfäll
vun 20 op quasi 0 erofgaange sinn.
Hei goufe Repressioun an och Pre-
ventioun ausgeübt, an zwar duerch
d’Asetze vun Helikopter, blindéiert
Autoen, verstäerkte Polizeipresenz
a Fousspatrullen, kombinéiert mat
groussen Efforten an der Enquête.

(Interruptions)

Där waren déi Kéier keng derbäi,
Här Bartolomeo, mä d’Moyene wa-
ren adequat an d’Moyene mussen
ëmmer adequat sinn. Dofir ass et
och kloer, wann een zum Beispill
am Beräich vun der Jugenddelin-
quenz schaffe wëllt, dass do mus-
se ganz aner Methoden ugewannt
ginn. D’Konklusiounen, d’Léisun-
gen an d’Moyene sinn also ni déi-
selwecht.

Haut diskutéiere mer hei an der
Chamber eng éischt Evaluatioun
vum Gesetz vum 31. Mee 1999.
Gewosst ass, dass den Effektiv vun
der Police grand-ducale iwwert déi
lescht Jorzéngten an d’Hannerdrei-
we gerode war an dass doduerch
eenzel Servicer net méi hire Mis-
sioune gerecht konnte ginn.

Bei den intiale Berechnunge vun
den Effektiver goufe jo d’Stroosse-
ninfrastrukturen, d’Awunnerzuelen
an d’Kriminalitéit an den eenzelne
Gemengen a Géigenden ugezunn,
fir e Konzept ze finaliséieren a mat
deenen neien Effektiver den 1. Ja-
nuar 2000 unzefänken.

Op den eenzelne Plaze fält, dat ge-
si mer haut, eng Charge de travail
un, déi ganz variabel an och ganz
individuell évaluéiert muss ginn.
Esou fällt op, dass den eenzelne
Polizist eng ganz aner Charge de
travail huet, ob en am Zentrum
schafft, ob en am Süde schafft,
oder am Norden affektéiert ass.

Dofir e puer Wierder iwwert d’Ex-
perienzen op Gemengenniveau. Et
muss ee feststellen, dass d’Leit
méi systematesch reklaméieren,
wat op eng ëmmer méi kritesch
Gesellschaft zréckzeféieren ass,
an et muss een awer feststellen
dass den Toun och geännert huet.
D’Leit ginn an hire Sécherheetsin-
teressen ëmmer méi aggressiv an
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derbäi kënnt och nach eng gewës-
sen Incapacitéit, géif ech soen, ën-
nert de Leit mateneen ze commu-
niquéieren an ze dialogéieren a fir
domat dann eventuell Konfliktsitua-
tiounen ze vermeiden. Dëst gesäit
och de Buergermeeschter am
Alldag, zum Beispill bei Baugeneh-
megungen.

Och d’Proportioun fir Plainten ze
féieren huet geännert. Ass et well
bei den Opklärungsversammlun-
gen, där et jo e ganze Koup am
Land gouf, mat eise Bierger am
Kader vun den Aarbechte vum Co-
mité de prévention, eis Bierger op-
gefuerdert goufe sech ze melle
wann eppes net geet, wa Proble-
mer sinn? Als Gemengerespon-
sabel kritt een d’Gefill, datt de Bier-
ger méi oft d’Polizei befaasst. Ass
et vläicht, well en en neit Bild vun
der Polizei huet? Sécher a kloer
ass, et gi méi oft Plaintë geféiert,
zum Beispill bei Streidereie vu
Schoulkanner, oder och bei Vanda-
lismus gëtt d’Polizei systematesch
befaasst.

Dat statistescht Zuelematerial
muss een also an esou engem
Kontext analyséieren. Mir kréien al-
so haut eng méi prezis Foto vun
deem wat sech um Terrain deet an
hoffen, dass doduerch d’Donkelzif-
fer erofgeet.

Laut ILReS-Ëmfro wënscht de Bier-
ger jo, dass d’Onsécherheetsgefill
bekämpft soll ginn. 76% vun de
Gefrote fillen, dass d’Onsécher-
heet zouhëlt. D’Police de proximité
huet hei eng wichteg Roll ze spil-
len. Si soll sech Auszeechnen
duerch d’Presenz, duerch iwwer-
luechtent Ëmgoe mat dem Bierger
an duerch preventiivt a repressiivt
Schaffen.

E Sondage am Kader vun engem
Projet-pilote an der Gemeng Péi-
teng gëtt eis hei éischt Opschlëss,
déi eng generell Bedeitung fir eist
Land kënnte kréien. 15,3% vun der
Bevölkerung hu matgemaach, wat
bedeitend ass a wat och heescht
dass eng Sensibiliséierung vun der
lokaler Populatioun stattfonnt huet.

D’Öffnungszäite goufen esou ar-
rangéiert, dass d’Polizei am Kader
vun hirer Proximitéitsaarbecht méi
present konnt sinn um Terrain, eng
wichteg Oplag am Sënn vum neie
Polizeigesetz. Fir 28,5% wor d’Poli-
zei méi visibel, fir 52% hat sech
näischt geännert. Nëmme 19,5%
hu fonnt, dass d’Situatioun dé-
gagéiert wär. D’Leit hu vill ver-
schidde Froe gestallt. Majoritär wo-
ren dës Fuerderunge vun de Bier-
ger méi Zirkulatiounskontrollen,
méi Presenz an de Quartieren, méi
Presenz d’Weekender an nuets,
eng besser Iwwerwaachung vun
den öffentleche Plazen an och
d’Sanktionéiere vu Stationnéie-
rungskontraventiounen. Et ass also
gewosst, wou bei der Liewensqua-
litéit, well et ass jo heirëm wou et
besonnesch geet, den Hiewel uge-
sat muss ginn. All dës Fuerderun-
gen hunn awer eppes gemeinsam,
si si personalintensiv, mir wëssen
also wou d’Lat läit.

Similar Erkenntnisser goufen och
bei anere Projets-pilotes gemaach,
an zwar zu Bieles-Suessem, zu Lei-
deleng, zu Monnerech an zu
Reckeng. D’Gemengereglementer
sinn och e Bestanddeel vun der
Polizeiaarbecht. D’Polizei ass hei e
Kontrollorgan a sanktionéiert. Den
Innenminister wollt iwwer eng Cir-
culaire Kenntnis kréien, wat de
Contenu vun den eenzelne polizei-
leche Reglementer an de Gemen-
gen ass. Hei muss openeen ofge-
stëmmt ginn en fonction vun de lo-
kale Méiglechkeeten an d’Polizei
muss och hei systematesch hirer
Aufgab gerecht ginn. D’Polizeiaar-
becht an der Proximitéit ass och
eng Sozialaarbecht, awer net nëm-
men. Grad a Frankräich gouf dëse
soziale Volet iwwerdriwwen, wat
Problemer mat sech bruecht huet
an der Aufgabestellung vun der
Police de proximité.

Mir sollten also aus de franséi-
schen Erfahrunge léieren. De so-
ziale Volet vun der Aarbecht soll jo
besonnesch an de Comités de
prévention verriicht ginn. Partner

wéi Jugendhaiser, Lokalpolitiker,
Interesseveräiner, Léierpersonal
oder Elterevereenegunge sollen
eng besser Konfliktléisung ga-
rantéieren, ouni dass d’Geriichter
agesat musse ginn.

Preventioun an engem soziale Kon-
text heescht de Partner befaassen,
zesumme mat der Polizei Léisun-
gen ausschaffen. Wann dat esou
ass, dass Léisunge mussen ausge-
schafft ginn zesummen, bedeit dat
och e Mentalitéitswandel fir de Po-
lizist, deen net méi alles eleng léise
kann. Do läit also vill Spillraum a vill
Potenzial fir individuell Situatiounen
esou ze géréieren, datt se sech
harmonesch am soziale gesell-
schaftlechen Ëmfeld ofspillen.

Hei deet sech och munches, hei
mussen déi eenzel Gemengen a
Regiounen openeen ofgestëmmt
ginn, well esou wéi déi implizéiert
Leit verschidde sinn, esou sinn och
déi eenzel Problemstellunge ver-
schidden.

Well et am Beräich Comité de
prévention nëmme lokal a regional
Strukture gëtt, well also keng natio-
nal Struktur besteet, soll gekuckt
ginn, ob de Forum démocratie et
sécurité, wou de SYVICOL, de Syn-
dicat vun eise Gemengen, Member
ass, net kënnt an engem nationale
Kontext am Lëtzebuerger Modell
agebaut ginn. Dës international
Struktur, wou Preventiounselemen-
ter vu Sécherheet am Mëttelpunkt
stinn, ass och am Einklang mam
regionale Forum, Conseil interré-
gional, Prévention délinquance,
deen am Saar-Lor-Lux-Raum an a
Rheinland-Pfalz fonctionnéiert.

Hei sollten iwwerregional Polizei-
campagnen, mä och multidiscipli-
naire Initiative mat eise belschen,
franséischen an däitschen Nopere
stattfannen. Si sollten informativer,
repressiver a preventiver Natur
sinn an an der Groussregioun ge-
maach ginn, fir ze weisen dass
d’Aktioun vun der Polizei an hire
Partner net nëmmen op hire Gren-
zen ophält. Gemeinsam Aktioune
goufe jo och schonn tëschent
franséischen, belschen a Lëtze-
buerger Polizisten an hire Partner
an deene verschiddene Grenzraim
gemaach. Hei mussen nei Weeër
an der Zesummenaarbecht gesicht
ginn, fir méi Effizienz an d’Krimina-
litéitsbekämpfung ze kréien.

D’Sécherheetsgefill an engem
Duerf am Guttland, am Éislek ver-
mëttelen, heescht zum Beispill e
Polizist, deen duerch d’Stroossen
trëppelt. A Südgemengen direkt
niewent der Grenz, wou Bank- an
Tankstelleniwwerfäll stattfonnt
hunn, heescht Sécherheet vermët-
telen zum Beispill d’Polizei an en-
gem blindéierten Auto mat ade-
quate Waffen u Bord. An de ver-
gläichbare Gemenge kann d’Situa-
tioun ganz verschidde sinn. Ver-
gläicht een do zum Beispill d’Ge-
meng Suessem an d’Gemeng Péi-
teng, déi awunnerzuelméisseg
gläich grouss sinn, muss ee fest-
stellen dass zu Péiteng zweemol
esouvill Dossiere fir d’Polizei usti
wéi an der Gemeng Suessem. Dor-
aus ergëtt sech ganz kloer, d’Per-
sonalpolitik muss also individuell a
spezifesch ugepasst ginn. Dëst
ass eng aner wichteg Erkenntnis.

Mä och déi eenzel Partner mussen
individuell agebonne ginn. Bei de
Primärschoule spillen d’Léierdele-
guéierten an de Comité de coges-
tion eng wichteg Roll als Uspriech-
partner. An Zukunft kann dee sou-
genannten Administrateur vun der
Primärschoul datselwecht maa-
chen. Am Lycée ass et d’Schouldi-
rektioun, mä hei gëtt sech oft ze vill
op den Territoire vun der Schoul
beschränkt. A grad d’Drogeproble-
matik zum Beispill spillt oft a geet
besonnesch iwwert de Raum vun
enger Schoul eraus. Hei mussen
Elteren, Schouldirektioun, Ge-
meng, Police a Parquet Hand an
Hand schaffen, wann eppes soll
derbäi erauskommen.

Déi grouss Gemengen am Süden
hu verschidde Resultater opzewei-
sen. Hei mussen trotzdeem regio-
nal Léisungen ugestrieft ginn.

Nach méi géif eng systematesch
Drogekontroll am Verkéier brén-
gen, wat mer jo och nach net hunn.
Dee Modell gëtt et schonn an Däit-
schland. Hei misst also a mengen
Ae légiféréiert ginn, fir sech nei
Mëttelen ze gi fir offensiv an dësem
Beräich virzegoen.

All Doudegen, all Schwéierbles-
séierten ass ze vill, wann Drogen
hannert dem Steier mat am Spill
waren. Esou eppes verzeit net. Et
muss ee sech also bewosst sinn,
datt an der Proximitéit eng multidis-
ziplinar Approche mat ebebürtege
Partner erwënscht ass, a wann
d’Partner ebebürteg sinn, da setzt
dat viraus dass Polizist an Zivilist
oder gesellschaftlech Partner de
Kompromëss an de Konsens siche
mussen.

Hei kann een e Beispill vu gudder
Zesummenaarbecht ginn, an zwar
dat hei an der Stad Lëtzebuerg am
Centre Aldringen, wou och d’Poli-
zei an d’Gemengenautoritéiten ze-
summegeschafft hunn, e speziel-
len Dispositif opgestallt hunn a wou
Resultater do sinn. Kloer ass, et
musse situatiounsgerecht Disposi-
tioune getraff ginn.

De lokale Sécherheetsplang vun
Diddeleng, den Escher Sécher-
heetsplang an dee vun der Stad
Lëtzebuerg, déi an der Maach
sinn, ginn hei wäertvoll Renseigne-
menter wou den Hiewel ugesat
muss ginn.

De regionale Plang am Kanton Ka-
pellen iwwer Abréch, där et der hei
méi gëtt wéi am Duerchschnëtt vun
eisem Land, oder och eng even-
tuell gemeinsam Aktioun am KOR-
DAL, wat de Vandalismus ugeet,
kënnt eis besser a gutt Äntwerte
ginn, déi eng Verbesserung vun
der Situatioun erbäiféiere kënnen.

Kloer ass, dass d’Problemer
meeschtens territorial geléist kën-
ne ginn, well se och territorial li-
mitéiert sinn. Si hunn also e lokale
Charakter.

Verschidde Centres d’intervention
fonctionnéieren och eréischt säit
sechs Méint. Ech mengen, den Här
Minister hat dat och gesot. Konklu-
siounen ze zéien ass also net
méiglech. D’Erfahrung seet eis
awer och, dass d’Proximitéit nëm-
me gutt fonctionnéiert wann de
Centre dIintervention derniewent
seng Urgencenaufgaben ophëlt an
iwwerhëlt.

Dofir sinn de Moment Extrapolatio-
unen nach net ubruecht. Ech géif
mengen, wann een nach eng Kéier
dräi Joer géif waarden, da kënnt ee
wahrscheinlech ganz gutt bilan-
zéieren.

Ee Fazit léisst sech kloer maachen:
Wat d’Police de proximité ugeet si
mer hei zu Lëtzebuerg um richtege
Wee. Et muss awer nach munches
gemaach ginn.

D’Proximitéit steet awer net an en-
gem loftleere Raum, mä déi aner
Strukture ronderëm mussen och
anstänneg fonctionnéieren. Déi lo-
kal Unitéite sinn eng Basis, mä
nëmmen d’Police als e Ganzt kann
och eng gutt Proximitéitsaarbecht
garantéieren. Dee sougenannte
Service Régional des Polices Spé-
ciales, SRPS, huet och eng wich-
teg Roll ze spillen.

Et muss ee sech d’Fro stellen, ob
iwwerhaapt hir respektiv Aktivitéits-
beräicher 1999 net ënnerschat
goufen? Si befaasse sech jo mat
Beräicher wéi Ëmwelt, Schwaarz-
aarbecht, kleng Finanzaffären. Dës
Beräicher sinn natierlech multifak-
toriell a si sinn awer omnipresent.
Besonnesch am Beräich Ëmwelt
deet sech awer munches an hei
gëtt d’Sensibilitéit bei de Leit ëm-
mer méi grouss. D’Gemenge ginn
ëmmer méi mat Delikter befaasst,
an dass hei nach e gewëssenen
Zukunftspotenzial besteet, dat ver-
steet sech eleng schonn aus dee-
nen neie Müllkonzepter, déi an de
Gemengen ausgeschafft ginn, wou

de Müllpräis ëmmer méi an
d’Luucht geet, wat finanziell Méibe-
laaschtunge fir den Eenzelne be-
deit a wat zu irreguläre Praktike
féiere kann an och scho geféiert
huet.

E weidert Glidd, dat net ënnerschat
däerf ginn, ass dat vun dem
UGRM, der Unité de Garde et de
Réserve Mobile. Dës muss och op-
gestockt ginn, well wann hei Hand-
lungsbedarf entsteet an et sinn net
genuch Ressourcen do, da geet
dat ëmmer op d’Käschte vun der
Police de proximité, déi dann nees
an hirer Aarbecht behënnert gëtt,
well se hei mat Personal asprange
muss. E Proximitéitscorps brauch
awer kontinuéierlech déiselwecht
Ressourcë fir seng Aarbecht
laangfristeg ze organiséieren.
D’Opstelle vun enger Reserv gouf
eréischt Enn Januar ugefaangen.
Hei muss also eng weider wichteg
Prioritéit am Recrutement geschéi-
en.

Iwwert dës Reserv gi jo folgend
Missioune gesteiert: den Helikop-
ter, blindéiert Gefierer, Honds-
meeschteren, Gefaangenentrans-
port, d’Sécherheet zum Beispill am
Regierungsquartier an och déi
wichteg europäesch Réuniounen
hei zu Lëtzebuerg. E gutt fonc-
tionnéiernden UGRM kann d’Proxi-
mitéit entlaaschten, well déi Leit
net méi gebraucht ginn. Jo e ka se
esouguer verstäerken, an dat ge-
schitt zum Beispill bei punktuelle
Missiounen. Do kann een e Beispill
ginn am Summer, an touristesche
Géigende wéi Iechternach, wann
d’Fousspatrullen do an d’Luucht
gesat an ausgebaut ginn.

D’Polices spéciales a Reserve wa-
re bis dato keng Prioritéiten. Si
hunn net als Haaptakzenter gegëllt
bei der Fusioun. Dofir muss also
elo eppes an der Personaldecken
ënnerholl ginn. Fir d’Personal-
decken ze optimiséiere ginn et méi
Artificen. Een dovun ass dee fir
verstäerkt op zivil Aarbechtskräften
zréckzegräifen. Op all Unitéit gëtt
et Aarbechte wou keng Uniform
gebraucht gëtt. Dëst sinn adminis-
trativ Aarbechten, logistesch Fonc-
tiounen am Guichet oder bei ane-
ren Hannergrondaarbechten. Hei-
mat kann d’Aarbecht vum Polizist
sech exklusiv op d’Kärberäicher
bezéien. Zivilleit bréngen e Surplus
u Qualitéit, si hëllefen en anert Bild
vun eiser moderner Polizei zeech-
nen. Si hunn tatsächlech eng aner
Astellung wéi de Polizist. Et gëtt de
Moment am Kader vum Chômage
zum Beispill iwwer CAT-Kontrakter
rekrutéiert. Dëst ass a mengen Ae
keng Solution de choix, et ass eng
Léisung, mä keng Solution de
choix. Et mussen nämlech laang-
fristeg Léisungen ugestrieft ginn,
notamment well och an dësem
Beispill bei der Polizei d’Beruffsge-
heimnis an dësem Beräich eng
grouss Roll an eng wichteg Kom-
ponent ass a bleift.

Kloer ass awer, dass vill Leit keng
Uniformen ukréien a si net polizei-
lech aktiv kënne ginn. Dës ganz
Problematik setzt eng Bewosst-
seinserweiterung vun alle Bedee-
legten, dat heescht der Polizei, den
aneren Ugestellten, den Autoritéi-
ten an der Bevölkerung viraus.

Elo wëll ech nach kuerz op de
Beräich Verkéier agoen. E Beräich,
dee vill Uklang bei der Bevölke-
rung fënnt, ass grad dee vum
grenziwwerschreidende Verkéier.
Hei intervenéiert jo d’Police de Cir-
culation. Dës besteet um nationale
Plang als UCPR, d’Unité Centrale
Police de la Route. Mir nenne se
och nach Autobunnspolizei, an um
regionale Plang als SRPR, Service
Régional Police de Route. A ville
Comités de prévention gouf jo dës
Problematik opgeworf. D’regional
Servicer vun der Police de la Route
gëtt et de Moment nëmmen zu
Esch an an der Stad. Hei gëllt et
dëse Service auszebauen op déi
aner Regiounen, mä dëst ass alt
nees eng Fro vun Effektiver. Sécher
kann ee soen, wann d’Problemer
vum Verkéier den Haaptsujet vun
der öffentlecher Sécherheet sinn,
dann ass dat Ganzt net esou
schlëmm, besonnesch wann ee

kuckt wat sech an eisen Nopesch-
länner deet. D’Polizei kritt vill Tele-
foner iwwer Radau vun Autoen, iw-
wer falsche Stationnement, iwwer
Vitesse. Hei gouf d’Öffentlech-
keetsaarbecht gemaach an et gouf
mat ville Kontrolle reagéiert, wat
dozou gefouert huet datt mer man-
ner Doudeger am Verkéier haten.
Och wann net jiddfereen - an dat
wëll ech hei och emol eng Kéier
soen - seng Kontroll virun der
eegener Dier ka kréien, gëtt et op
d’mannst een Trouscht fir déi Leit,
well all d’Verkéiersrowdyë behuele
sech iwwerall d’selwecht am Land,
an zwar dernieft.

Och den Transitverkéier stellt Pro-
blemer duer. Hei kënne sécher ma-
ximal Kontrollen eppes bréngen,
mä politesch Léisunge kënnen hei
méi bréngen, zum Beispill Tankstel-
len op Autobunnen oder Tankstel-
len aus Uertschaften eraushuelen,
wann Autorisatioune fälleg sinn.

Och nach e Wuert iwwert d’Four-
rièren. Hei besteet jo d’Iddi, fir re-
gional Strukture vu Fourrièren ze
schafen. Dës Initiativ ass ze be-
gréissen, well hei besteet wierklech
en akuten Handlungsbedarf. Der-
nieft kënnt ee sech awer och no en-
gem méi séiere Modell inspiréiere
betreffend d’Véhicules aban-
données, déi jo och herno an
d’Fourrière ginn.

Ech stelle mer hei d’Fro, ob net sollt
den Auto, soubal en abandonnéiert
ass, taxéiert ginn an no engem ge-
wëssenen Délai, wann de Pro-
priétaire sech net mellt, dësen Au-
to dann einfach géif zerstéiert ginn.
Dëst wär ubruecht, well ëmmer méi
Autoen abandonnéiert ginn an
tatsächlech och e Plazmangel an
de Fourrièrë besteet.

� Une voix.- Très bien.

� M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Eng nei Dimensioun gouf
och ageféiert duerch d’Schafe vun
engem SREC, enger regionaler
Struktur nieft der nationaler Struktur
vun der Police judiciaire. Déi regio-
nal Strukturen - Service régional
d’enquêtes criminelles, de SREC -
mussen och ausgebaut ginn, fir
d’Enquêten a klenger a mëttlerer
Kriminalitéit virunzedreiwen. Dëst
bedeit e weideren Aarbechtsop-
wand a weider Personalastellun-
gen. Dëse Wee muss awer onbe-
déngt impératif begaange ginn.

En éischte Schrëtt gëtt jo hei och
duerch d’Aféiere vun der Police
technique gemaach, déi d’Spure-
sécherung systematesch ënner-
hëlt, wat bis dato och net de Fall
war. Dëst geschitt jo elo an de Re-
gioune Lëtzebuerg an Esch a soll
bis den Oktober am ganze Land
generaliséiert ginn.

Betreffend d’Police judiciaire
drängt sech eng wichteg Fro op:
Wat sinn déi Zentralaufgabe vun
der Police judiciaire? Wat sinn hir
Attributiounen? Gewosst ass, dass
d’Membere vun der Police judiciai-
re motivéiert sinn a kloer Virstellun-
gen hunn. Hei gëlt et also schnells-
tens dat virleiend diskutéiert Kon-
zept ze finaliséieren. Et ginn zum
Beispill zwou Sektiounen am Fi-
nanzberäich déi missten, fir méi ef-
fizient ze schaffen, zesumme ge-
schloe ginn. Dës däerfen an der
Organisatioun vun der SPG och
keng Stellung à part kréien.

Mir sinn och international iwwer-
rannt ginn am Beräich vun der Fi-
nanzkriminalitéit. De Parquet
général muss hei definéieren, wéi
eng Politique criminelle gemaach
soll ginn, an da muss gekuckt gi
wéi eng Moyene gebraucht ginn,
well nëmmen esou kënnen interna-
tional Délaië respektéiert ginn.

Iwwerhaapt misst gekuckt ginn,
dass d’Relatiounen tëschent den
Autorités judiciaires, Untersu-
chungsriichteren an den Autorités
policières verbessert ginn, an dat
am Respekt vu jiddferengem sen-
ge Kompetenzen. Et däerf net sinn,
dass eréischt no siwen oder aacht
Joer perquisitionnéiert gëtt. Dofir
muss d’SPG onbedéngt eng Prio-
ritéit kréien.
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Eng aner wichteg Feststellung: De
Recrutement muss iwwerduecht
ginn. Déi villfälteg Aufgabe vun der
Polizei kënnen net méi exklusiv vu
Polizisten ofgewéckelt ginn. D’Rad
vun der Gesellschaft dréit ze séier,
d’Erausfuerderunge sinn ze villfäl-
teg, schnell Äntwerte si gefrot. Zum
Beispill an technesche Beräicher,
an der Informatik oder och an den
Telekommunikatiounen, Stéchwier-
der, Internet, GSM an esou weider.
Do ass et kloer: Déi Kriminell
schlofen net. Sou mussen déi fréier
Softwarë vun eiser Polizei, déi elo
adaptéiert goufen, schnellstens
weider entwéckelt gi fir der Ent-
wécklung an den Erausfuerderun-
ge vun enger moderner Polizei ge-
recht ze ginn.

Mä och d’Redaktioun an d’Konzep-
tioun erfuerdere keng polizeilesch
Fäegkeeten, an hei muss och ge-
handelt ginn. Goufe bis dato 145
Zivilisten agestallt, sou muss hei
ganz kloer ee bedeitenden Akzent
gesat ginn. D’Bandbreet vun den
Zivilisten ass grouss. Vill verschid-
de Profiller gi gebraucht, ech nen-
nen Dokteren, Informatiker, Labo-
ranten, Bibliothécairen, administra-
tiv Kräften, Aarbechter an esou
weider. Den Aufgabeberäich an de
Statut vum Zivilist musse kloer de-
finéiert gi par rapport zum Polizist.
Dëst ass ganz wichteg.

E puer Wierder zum interne Fonc-
tionnement vun der Polizei. Ech
erënnere mech nach wéi an de
70er Joren - ech war zu Iechter-
nach am Lycée - op der Fassade
vun der Gendarmerie e Plakat
houng: Die Gendarmerie, dein
Freund und Helfer. Wann een dat
gelies huet, da ware Wierder wéi
Respekt, Angscht a Repressioun
virun engem sengen Aen. Dëse
Slogan gëtt natierlech am ale Bild
vun der Polizei an der Gendarme-
rie, wéi se fréier existéiert huet,
anescht verstanen. Den Agent huet
an enger militärescher Struktur
fonctionnéiert, hie féiert militäresch
Uerder aus, seng Aarbecht huet al-
so eng besonnesch repressiv Kon-
notatioun.

De Législateur huet 1999 jo nach
drop gehale weider de militäresche
Statut bäizebehalen. Dat ass och
gutt esou, géif ech mengen, well
dësen Aspekt steet och fir Ord-
nung, Disziplin, Disponibilitéit a Ko-
merodschaft; Wäerter déi
sécherlech hei net falsch op der
Plaz sinn.

Mä d’Bild vun der Polizei soll dat
och si vun engem modernen, bier-
gerfrëndleche Service, deen eis
Polizei fir eis Bierger prestéiert. De
Polizist als Garant fir Sécherheet
am Dialog mam Bierger an deenen
anere gesellschaftlechen Autoritéi-
ten; sou muss et sinn. Dëse Mix
muss esou an der polizeilescher
Deontologie verankert ginn, dass
qualitativ éischtklasseg Aarbecht
geleescht ka ginn. Ech géif men-
gen, d’Konzept vun eiser heiteger
Police grand-ducale gëtt dëser
Erausfuerderung gerecht.

De Recrutement gouf jo och
anescht ausgeluecht. D’Inspektere
ginn iwwer eng zivil Schinn re-
krutéiert, d’Resultater sinn och vill-
verspriechend. D’Astellungsquo-
taë ginn erfëllt. D’Polizeischoul
spillt eng Schlësselroll. Hei muss
och gewosst sinn, datt net ze vill
matenee Leit agestallt kënne ginn,
well soss Problemer beim Encadre-
ment kënnen entstoen, well jo oner-
fuere Leit mat erfuerene musse ver-
mëscht ginn.

Des Weidere kënnte Problemer bei
der Formatioun entstoen, déi net
méi garantéiert kënnt ginn, wann
d’Kapassitéiten dépasséiert géife
ginn. Schliesslech géife bei ze
groussen Astellungszuelen herno
an der Pensioun Problemer ent-
stoen, well ze vill Leit beieneen aus
dem aktiven Aarbechtsverhältnis
géife goen. Sou sinn ech der Mee-
nung, dass et noutwendeg wär déi
aktuell Quotaen - dat si 60 Stéck
am Recrutement - fir déi nächst Jo-
re bäizebehalen.

Wat d’Brigadieren ugeet - hien er-
setzt jo de fréiere Gendaarm res-
pektiv Polizeiagent -, do ass jo de

Recrutement zueleméisseg méi
schwiereg. Dës Leit si fir d’éischt
an der fräiwëlleger Arméi vum
Härebierg a ginn dann an d’Poli-
zeischoul détachéiert. Sollt hei net
déi néideg Dynamik entstoen, soll
dës duebel Approche iwwerduecht
ginn? Dëst sollt an engem mëttel-
fristege Kontext geschéien an dës
Carrière muss och ganz kloer at-
traktiv gestallt ginn.

E wichtegen Aspekt bei der Ges-
tioun vun den Effektiver bleift awer
och d’Formation continue. Dofir
muss de Centre de formation esou
ausgebaut ginn, dass en den
zukünftegen Erausfuerderunge ge-
recht gëtt. Hei ass also och kloer
en Handlungsbedarf.

D’Cité policiaire um Verluerekascht
muss Realitéit ginn. Dës Infrastruk-
ture musse schnellstens fit ge-
maach ginn. Ee Gebai ass prett fir
schoulesch Formatioun, en zweet
an en drëtt musse schnellstens
astand gesat ginn. Mä och d’Inter-
nat fir Schüler muss adaptéiert
ginn; elo sinn et 80 Schüler an dës
Zuel misst verduebelt ginn.

Et gouf an de leschten dräi Joer
munches geleescht. Mä déi infra-
strukturell Erausfuerderunge si
grouss. 60 Sitë sinn ze ënnerhalen
a ganz vill sinn der am Chantier.
D’Investen déi usti si konsequent,
wat net evident ass, wann ee
weess dass et säit 1999 eng Ver-
dueblung vu Personal a Fonc-
tionnementskäschte gouf a sou-
guer eng Verdräifachung vun den
Investen an den Acquisitioune
stattfonnt huet. D’Konklusioun do-
vun: D’Sécherheet, déi kascht ep-
pes. An een Deel natierlech vun
deem Surplus u Käschten ass
dorop zréckzeféieren, dass d’Ge-
menge bis 1999 een Deel vun de
Käschte gedroen hunn.

Mä performant Material ass net
bëlleg. Mä hei kann an däerf net
gespuert ginn, am Interesse vun
der Bevölkerung an awer och am
Interesse vum Polizist selwer. Och
een Helikopter kascht vill Suen,
bréngt awer e Stéck Sécherheet an
e Stéck Liewensqualitéit. Spezi-
fesch Ausrüstunge sollten zesum-
me mat eisen Nopeschpolicen
akaaft, respektiv ausgeléint an
agesat ginn. Dëst bréngt Avanta-
gen an der Ausbildung zur Benot-
zung vum Material an de Käschte-
punkt kann duerch e geziilten Asaz
a verschiddene Länner optimiséiert
ginn.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat mat der Liewensqua-
litéit vum Helikopter musst Dir mer
méi genee erklären.

� M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Herno Här Bartolomeo, dat
maachen ech gär.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat hunn ech bis elo nach
net gesinn.

� M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Gutt, ech hunn een anere
flotte Saz fir Iech: Lëtzebuerg ass
keng Insel. Dat ass och ee Saz,
dee ganz oft gebraucht gëtt.

(Interruption)

A Waasserbëlleg mat der Geisel-
nam an Nidderaanwen mat engem
Fligeronfall waren nei Experienzen,
op déi mer an Zukunft preparéiert
musse sinn. Hei si mer also gefuer-
dert.

E weidere Käschtepunkt stellen
d’Aarbechtsinfrastrukturen duer.
Gutt Aarbechtskonditioune si vir-
rangeg.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat ass d’Liewensqua-
litéit!

� M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Et goufe bis dato Efforte
gemaach, fir emol Urgencen ze
regléieren, mä et ass gewosst, or-
dentlech Raimlechkeete garantéie-
ren ordentlech Aarbechten a moti-
véieren. Sou kréie mer zefridde Po-
lizisten, déi eng gutt Aarbecht
maachen, sou dass eis Bierger
kënne soen, mir hätte gutt Polizis-
ten.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Déi awer am léifsten net
vill an de Büroe sinn!

� Une voix.- Dat si gutt Viraus-
setzungen, duerfir awer keng Ga-
rantien.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

� M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Ech sinn awer der Mee-
nung, dass mir dofir musse
schnellstens déi infrastrukturell Re-
tarden opschaffen. Fir dat ze maa-
che musse Standardkonzepter
ausgeschafft ginn, wou den Emp-
fang vum Bierger der neier Philoso-
phie, der neier Identitéit vun der
Polizei entsprécht. Dofir muss och
eng Struktur geschafe ginn, déi e
konsequente Suivi beim Bau vun
den neien Infrastrukture mécht.

Ee weidere wichtege Garant fir gutt
Aarbecht soll a muss och d’Inspec-
tion générale de police sinn. D’Po-
lizei huet de Monopol an der Aus-
féierung vu Gewalt. Dëse staarke
Corps brauch niewent engem inter-
ne kontrolléierte Suivi eng extern
onofhängeg Kontroll.

Dëst ass noutwendeg, och fir
d’Vertrauen an d’Crédibilitéit vun
eise Bierger an hir Polizei ze erha-
len. Hei däerf een awer net ver-
giessen, dass de Polizist e konflik-
tuelle Beruff huet an duerch dës
Kontroll muss mesuréiert an nuan-
céiert sinn, fir sech net zu engem
Demotivatiounsfaktor ze entwécke-
len.

Relationell muss och hei de Kom-
promëss, de Konsensus am Mëttel-
punkt stoen. D’Inspection générale
de police brauch genuch Moyene
fir anstänneg Aarbecht ze maa-
chen. Hei mussen Erfahrungswäer-
ter a gudde Wëll spillen.

D’Fuerderung fir der IGP eng per-
manent Officier-de-police-judiciai-
re-Qualitéit ze ginn, an net nëmme
wann eng Requête vun de Geriich-
ter do ass, mécht och Sënn, well
den Aarbechtsoflaf doduerch qua-
litativ verbessert ka ginn. Et muss
alles gemaach gi fir dass d’Inspec-
tion générale de police eng méi
proaktiv a manner reaktiv Aart a
Weis an der Aarbecht kritt. Erfah-
rungswäerter a Schwéierpunkte
leie jo vir.

Här President, ech kommen zu de
Konklusiounen. An de leschten dräi
Joer goufen d’Haaptstrukturen,
esou wéi d’Gesetz se virgesinn hat,
opgestallt. D’Centres d’intervention
an d’Commissariats de proximité
waren nei Schwéierpunkten, eng
nei Philosophie. Elo heescht et méi
professionell ze ginn um Niveau
vum Personal, vum Equipement a
vun den Infrastrukturen. Esou eng
gewalteg Réforme administrative
léisst sech nëmmen an Etappe
maachen, besonnesch wou de
Service public garantéiert muss
bleiwen.

D’Polizei muss effikass bleiwen, no
beim Bierger, an d’Effektiver mus-
sen adequat ugepasst ginn. Nei
Entwécklunge wéi déi vun der SPJ
musse richteg positionnéiert ginn,
dat heescht d’Roll an d’Kompeten-
ze vun der Police judiciaire musse
kloer definéiert ginn, ier déi néideg
Schrëtt ënnerholl kënne ginn. Eng
kloer definéiert Démarche brauche
mer. Duerfir wollt ech och dës Mo-
tioun, Här President, déposéieren.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que la réorganisation
des forces de l’ordre, telle qu’elle
est inscrite dans la loi du 31 mai
1999 sur la police et l’Inspection
générale de la police constitue une
réforme administrative de longue
haleine qui ne peut être mise en
œuvre que par étapes successi-
ves;

- faisant siennes les conclusions
du rapport d’évaluation présenté

par le Ministre de l’Intérieur à l’oc-
casion du débat de consultation du
13 mars 2003 à la Chambre des
Députés;

demande au Gouvernement de
poursuivre ses efforts afin de

- doter le pays d’une police effica-
ce, proche du citoyen et présente
sur le terrain sachant répondre à la
demande de sécurité des citoyens;

- élaborer, ensemble avec les auto-
rités judiciaires, un concept de po-
lice judiciaire déterminant le rôle et
les compétences des différents ac-
teurs intervenant dans la lutte con-
tre la criminalité;

- renforcer les effectifs des forces
de l’ordre de manière à ce que ces
dernières soient à même de remplir
les nombreuses missions qui leur
sont assignées par la loi;

- recruter davantage de personnel
civil susceptible de décharger le
personnel policier de ses tâches
purement administratives;

- équiper les fonctionnaires de la
police du matériel nécessaire ga-
rantissant d’une part leur sécurité
personnelle et leur permettant,
d’autre part, de combattre effica-
cement la criminalité et de main-
tenir l’ordre public;

- veiller à mettre à disposition des
services de police les infrastruc-
tures adaptées à leurs besoins, en
ayant comme préoccupation de re-
grouper, dans la mesure du possi-
ble, les services sur des sites uni-
ques.

(s.) Jean-Marie Halsdorf, Nico
Loes, Maggy Nagel, John Schum-
mer, Claude Wiseler.

Hei sinn déi Aspekter resüméiert,
déi eis Polizei fit mécht fir zukünf-
teg Erausfuerderungen. Mir brau-
chen eng adequat Polizeikultur, déi
hire Wäert an der heiteger Gesell-
schaft fënnt an den neie gesell-
schaftlechen Erausfuerderunge
gerecht gëtt. Eng kloer Visioun, Här
President, soll eis leeden. Déi vun
engem klenge Land, dat sech am
groussen Europa doduerch aus-
zeechent, dass net wirtschaftlech
Kritären, mä de soziale Fridden an
en harmonescht Zesummeliewe
seng gréissten Trëmp sinn a bedei-
ten.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Alex Bodry
agedroen. Den Här Bodry huet
d’Wuert.

� M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, dës Consultatiounsdebatt
ass eng direkt Folleg vun der Par-
lamentsdebatt vum 27. Abrëll
1999, wou an dëser Chamber de
Reformprojet vun der Fusioun Gen-
darmerie a Police mat de Stëmme
vun der CSV an der LSAP ge-
stëmmt ginn ass géint d’Stëmme
vun der Demokratescher Partei a
bei der Enthalung vun deenen ane-
re Fraktiounen.

An enger Motioun, déi de sozialis-
teschen Deputéierte Claude Hals-
dorf sengerzäit abruecht hat an déi
eestëmmeg vun der Chamber gutt-
geheescht ginn ass, war d’Regie-
rung opgefuerdert ginn dräi Joer
nom Vote vum Gesetz e Rapport
iwwert d’Ëmsetzung vun dësem
Reformwierk virzeleeën, fir et der
Chamber ze erméiglechen déi
praktesch Realisatioun vun deenen
eenzelnen Etappe vun der Reorga-
nisatioun vun eise Forces de l’ordre
kënnen ze verfolgen an ze bewäer-
ten. No der Ulafsphas vum 1. Ja-
nuar 2000 bis Enn 2002, also vun
dräi Joer, kann ee sech effektiv
haut en éischt Bild maache vun der
Ëmsetzung vun där dote Reform
um Terrain.

Ënnert der viregter Regierung ass
dës grouss Verwaltungsreform po-
litesch geplangt an duerchgesat
ginn. Déi aktuell Regierung huet
zur Aufgab se um Terrain prak-
tesch ëmzesetzen. Deen éischte
Bilan, dee mer haut zéien, erméig-
lecht et a mengen Aen zwou Tat-
saache festzehalen. Éischtens déi

grouss Verwaltungsreform am
Beräich vun de Forces de l’ordre,
d’Fusioun vu Gendarmerie a Police
an d’Schafe vun engem eenheet-
leche Polizeicorps fir Lëtzebuerg
war eng richteg Entscheedung.
Ech sinn houfreg drop, dass déi
Reform nom Gesetz konnt an dee-
nen éischten dräi Joer zu engem
groussen Deel ëmgesat ginn, ouni
dass un de Prinzipie vun der Re-
form, un de Prioritéiten, un der Or-
ganisatioun an un de Missiounen,
esou wéi de Législateur se festge-
luecht hat 1999, eppes geännert
ginn ass.

Déi zweet Tatsaach ass, dass déi
praktesch Ëmsetzung vun der 99er
Reform korrekt um Terrain duerch-
gefouert ginn ass, dass dës Regie-
rung, den Innenminister, d’General-
direktioun vun der Polizei sech un
d’Recommandatioune gehalen
hunn, déi d’Parlament 1999 ausge-
schwat hat an eng Exekutioun a
Phase virgeholl huet, mat enger
éischter Mise en vigueur wat de
Recrutement ugeet, am Laf vun
1999 schonn. Ab 1. Januar 2000
gouf eng éischt strukturell Pha-
senëmsetzung vun deem Ganze
virgeholl, asoufern et sengerzäit
opgrond vun deenen Effektiven déi
zur Verfügung stungen, méiglech
war. Spéiderhi gouf dann a Phasen
dee ganzen Opbau virgeholl,
haaptsächlech wat déi eenzel Cen-
tres d’intervention ugaangen ass,
wat jo effektiv d’Kärstéck vun där
ganzer Reorganisatioun vun de
Forces de l’ordre war.

Dës Regierung huet zousätzlech
Recrutementsefforte gemaach.
Wann een d’Debatte vun 1999
duerchliest an d’Motioun vun dee-
mools op deem dote Punkt kuckt,
da stellt ee fest dass mer senger-
zäit dovun ausgaange waren, dass
während zéng Joer am Schnëtt 60
zousätzlech Leit an déi nei Police
rekrutéiert misste ginn. D’Regie-
rung hält sech un déi dote Virgab.
Si huet och - an dat war, mengen
ech, d’Viraussetzung, an och dat
ass deemools an der Chamber
scho gesot ginn - mat der néideger
Informatioun a mat der néideger
Sensibiliséierungsmoossnam dofir
gesuergt, dass et bis elo méiglech
war zu engem groussen Deel déi
Recrutementszilsetzungen an dee-
nen éischte Joren ze erfëllen. Ech
hoffen, dass dat och an deenen
nächste Jore wäert de Fall sinn.

An da selbstverständlech kann een
esou eng Reform um Terrain net
duerchsetzen, wann een net no an
no och déi néideg Investissemen-
ter an d’Material a besonnesch an
d’Infrastrukture mécht. Ech kom-
men nach dorobber zréck.

Dës Engagementer, déi 1999 ge-
holl gi sinn, si grosso modo respek-
téiert ginn, och wa besonnesch bei
den Infrastrukturen eng Rei vu
Schwieregkeete sech stellen
duerch d’Längte vun de Proze-
duren an och vläicht doduerjer,
dass net onbedéngt de Ressort,
deen direkt fir d’Polizei zoustänneg
ass, och zoustänneg ass fir d’Ge-
bailechkeeten normalerweis. Dat
bréngt eng Rei vu praktesche
Schwieregkeete mat sech. Duerfir
schéngt mir déi Iddi fir do méi
schnell virunzekommen iwwert de
Wee vun engem Investitiounsplang
iwwer eng Rei vu Joren u sech eng
positiv Iddi ze sinn. An anere Beräi-
cher si mer jo och an der Vergaan-
genheet ähnlech gefuer.

Et gëtt Sënn an deem heite spezi-
fesche Beräich bei der Police, och
déi néideg Flexibilitéit an déi Inves-
tissementsprogrammer eran ze
bréngen. Dat geet am beschten iw-
wer esou e Plang, dee jo och da
misst iwwer e speziaalt Gesetz ver-
ankert ginn.

Dréi- an Aangelpunkt vun der
ganzer Reform - ech widderhuelen
et nach eng Kéier, och dat ass klo-
er gesot gi bei den Debatten vun
1999 - sinn déi fundamental Chan-
gementer, déi beim Recrutement a
bei der Formatioun vum Personal
an haaptsächlech vun der Haapt-
carrière, der fréierer Carrière vun
den Ënneroffizéier, der heiteger
Carrière vun den Inspekteren, vir-
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geholl gi sinn iwwert dat Gesetz
vun 1999.

Bei de schouleschen Ufuerderun-
ge si mer eropgaangen. Mir hunn
d’Polizeiausbildung nei struk-
turéiert a virun allem hu mer déi
Décisioun geholl, déi sech als rich-
teg am Nachhinein och bestätegt
huet, fir zivil ze rekrutéieren an de-
em dote Beräich, mat engem
während enger Iwwergankszäit
parallelle Recrutement och nach
iwwert den Härebierg, iwwert d’Ar-
méi.

Ech woen hei ze behaapten, dass
ouni déi fundamental Reform, wat
d’Recrutementsbedingungen 
ugeet, an der Haaptcarrière bei der
Police mer net dee Succès hätte
kënnen hunn an deene leschte Jo-
ren, wat de Recrutement ugeet,
well et sech während deene
ganzen 90er Jore gewisen huet,
dass eigentlech de wesentleche
Problem beim Recrutement net
dee war dass d’Regierunge sen-
gerzäit net genuch Posten zur Ver-
fügung gestallt hätten, et ware
praktesch all Joer vakant Posten
an där dote Carrière do, mä iwwert
d’Arméi waren net genügend Leit
do déi de Maßstäb entsprach
hunn, déi mer sengerzäit gestallt
hate fir kënnen an déi Carrière vum
Ënneroffizéier bei der Polizei oder
bei der Gendarmerie eran ze goen.

Duerfir war déi dote Reform vun
der Ausbildung eng Viraussetzung,
ouni déi et net denkbar gewiescht
wär déi doten Augmentatioun vun
den Effektiver iwwerhaapt kënnen
ze kréien. Wéi gesot, d’Praxis vun
deenen éischten dräi Joer beweist,
dass dat doten dee richtege Wee
war an ech mengen dee Wee do
gëtt jo eigentlech och vu kengem -
och vu kengem an der Politik - a
Fro gestallt.

Och d’Reform bei der Carrière
supérieure bei der Police, déi mer
och opgemaach hunn, där mer méi
Méiglechkeeten a méi Flexibilitéit
ginn hu wat d’Spezialisatioun vun
deenen eenzelne Leit ugeet, huet
eigentlech schonn elo eppes Posi-
tives bewierkt.

Déi dräi grouss Objektiver vun der
Reform Gendarmerie a Police vun
1999 sinn dann och haut schonn
zumindest deelweis erreecht ginn.
Ech wëll se nach eng Kéier uféie-
ren. Si sinn am Gesetzesprojet no-
zeliesen. Dat ass fir d’alleréischt -
dat war d’Prioritéit vun der viregter
Regierung an dat ass och d’Prio-
ritéit vun dëser Regierung - den
Déngscht 24 Stonnen op 24 iwwert
d’ganzt Land. Dat war eppes, wat
mer während Jorzéngten hei zu
Lëtzebuerg net kannt hunn, well
mer parallell Systemer hate vu
Gendarmerie op där enger Säit a
Polizei op där anerer Säit mat nach
vill méi klengen Effektiver, wéi mer
se haut mat deem neie Corps ken-
nen. Dat huet dozou gefouert, dass
mer eng ganz Plage vun dräi, véier
Stonnen haten an der Nuecht, wou
eigentlech kee reguläre Service
existéiert huet. Mat där heiteger
Reform ass dat net méi de Fall. Mir
hunn haut en Déngscht 24 Stonnen
op 24 iwwert déi Centres d’inter-
vention primaire oder secondaire.
Dat ass richteg esou. Dat ass dat,
wat mer eigentlech sengerzäit och
wollten als éischt erreeche mat där
neier Struktur, mat där Reform.

Eng zweet wichteg Achs vun dee-
ne ganzen Iwwerleeungen, déi mer
an der leschter Mandatsperiod ge-
fouert haten an déi en Nidder-
schlag fonnt hunn an den Texter,
dat ass d’Regionaliséierung vu we-
sentleche Strukture vun der neier
Police. Mir hunn also keen zen-
tralisteschen Opbau, alles konzen-
tréiert an enger Direktioun, wou
sämtlech Servicer, och déi tech-
nesch Servicer, dra wären. Mir hu
probéiert esou wäit wéi méiglech
an de Strukture virzegesinn, dass
munches op regionalem Plang
konzentréiert gëtt, an dat gëtt jo
och lo schrëttweis ëmgesat. Och
dat, mengen ech, ass eng ganz
wesentlech Fro wann ee wëllt eng
Proximitéit zum Bierger behalen.
Déiselwecht Proximitéitsiddi fënnt
sech an de Kommissariater vun

deenen eenzelnen Uertschaften
erëm. D’Noperschaftspolizei ass
nieft dem Dingscht ronderëm d’Au-
er, nieft der Regionaliséierung, den
drëtten Haaptpilier vun der Reform.
Och dat spigelt sech erëm an der
Ëmsetzung, wéi mer se elo kannt
hunn.
Well och selbstverständlech nach
net alles kann zu 100% esou fonc-
tionnéiere wéi et um Pabeier virge-
si war, musse weider Efforten an
deenen nächste Joren an deemsel-
wechte Rhythmus weider stattfan-
nen. Dat gëtt eng Erausfuerderung
fir déi nächst Regierung, egal wéi
se zesummegesat ass, a wann och
vläicht d’Budgetsmëttelen insge-
samt hei zu Lëtzebuerg net méi am
selwechte Mooss zur Verfügung
stinn, wéi dat elo déi lescht puer
Joer de Fall war, wou mer Budget-
en haten déi ëm 8%, ëm 10% vu
Joer zu Joer an d’Luucht gaange
sinn. Ech mengen dass déi Zäite
riskéieren eriwwer ze sinn, an da
stellt sech eraus, ob de Courage
do ass, fir wierklech d’Sécherheet
an déi komplett Ëmsetzung vun där
Reform vun 1999 weiderhin an
esou Zäiten als Prioritéit ze be-
truechten an déiselwecht Mëttele
wéi elo weiderhin anzesetze fir Ma-
terial, Personal, fir Infrastrukturen
opzebauen, fir dass dee Service
public vun der Sécherheet kann
hei zu Lëtzebuerg voll a ganz fonc-
tionnéieren.
Ech hale fest dass dee Rapport,
deen d’Regierung zur Verfügung
gestallt huet, deen eis leider als
eenzeg Ënnerlag dingt fir déi De-
batt vun haut, wat e politesche
Rapport ass, well e gläichzäiteg
leeft ënnert der Verantwortung vum
Ministère, vun der Inspection
générale vun der Police a vun der
Polizeidirektioun selwer, eng posi-
tiv Bewäertung beinhalt, déi de Mi-
nister nach eng Kéier hei widder-
holl huet, an déi strooft am Fong all
déi Ligen, déi 1999 eng gewësse
Katastrophestëmmung ronderëm
déi Fusioun hei wollten eropbe-
schwieren. Ech mengen déi Leit,
déi stinn awer haut virun de Schier-
bele vun deenen exzessiven Urtee-
ler, déi se sengerzäit hei am Parla-
ment geäussert hunn. Dat gëllt be-
sonnesch fir d’Demokratesch Par-
tei, déi als eenzeg Fraktioun géint
deen heite Projet gestëmmt huet an
déi am Abrëll 1999, e puer Woche
virun de Wahlen…
(Interruption)

Esou einfach kann ee sech dat
maachen, Här Rippinger!

(Interruptions)

� M. le Président.- Dir Hären,
loosst dach den Här Bodry schwät-
zen.

� M. Alex Bodry (LSAP).- Dat
mierkt een effektiv un deenen Aus-
soen, déi gebraucht si ginn, wierk-
lech a ganz exzessiven Tounaar-
ten, fir iwwert dat Gesetz, wat net
ëm ee Jota geännert ginn ass, hier-
zefalen. Ech wëll nëmmen en Zitat
hei uféiere stellvertriedend fir all
anerer. Deemools sot den Här Rip-
pinger als mandatéierte Spriecher
vun der Demokratescher Partei, an
en huet e globaalt nuancéiert Ur-
teel gemaach iwwert dat Gesetz,
wat elo amgaang ass applizéiert ze
ginn: „De virleiende Projet vun en-
ger Fusioun vun deenen zwee
Corpsen ass déi falsch Äntwert op
déi Noutsituatioun an där mer eis
haut befannen, well déi Reform,
esou wéi se virgeschloe gëtt,“ - an
esou ass se och gestëmmt ginn an
dat Gesetz ass haut nach ëmmer a
Kraaft – „ass inopportun, ineffikass,
ingérabel an inapplicabel“.

Dee Rapport deen dës Regierung -
wou och d’DP dran ass - virleet,
weist, dass dës Reform applicabel
ass, dass se gérabel ass an dass
se Positives scho bewierkt huet.
Deen Text, deen Dir a Grond a
Buedem verdaamt hutt, ass haut zu
100% a Kraaft a gëtt buschstafge-
trei ëmgesat. Och an där ganzer
Interventioun vum Minister hunn
ech just ee Punkt héieren, an dee
fënnt een och am schrëftleche
Rapport vir, wou e mengt dass
misst eppes geännert ginn.

� M. Nico Loes (CSV).- Dir hutt
de Maulkuerf ukritt, Här Rippinger.

� M. Alex Bodry (LSAP).- Dat
ass fir op e Maximum beim zivile
Personal eropzesetzen an eventu-
ell eppes ze maachen an der Car-
rière vum Brigadier. Wann dat déi
eenzeg grouss Ännerunge sinn,
déi vun der Regierung mat Bedee-
legung vun der Demokratescher
Partei virgeschloe ginn, da muss
ech feststellen, dass d’DP vill Kräid
huet misse friessen zënter 1999.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Den Här Rippinger huet
Riedeverbuet kritt.

� M. Alex Bodry (LSAP).- Mir
hunn och, Här President, an deene
leschten dräi, véier Joer keng Pres-
sekonferenz méi kannt vun der De-
mokratescher Partei, a beson-
nesch vun hirer Presidentin, iwwert
d’Entwécklung vun der Kriminalitéit
hei zu Lëtzebuerg. Während ville
Joren hate mer esou eng Presse-
konferenz. D’statistescht Material
huet sech awer net grondleeënd
geännert an deene leschte Joren.
Den Här Minister huet eis schonn e
bëssen drop preparéiert, dass
wahrscheinlech am Joer 2002
d’statistesch Erhiewungen…

(Interruption)

Ech weess wat se bedeiten. D’Ma-
dame Polfer huet dat ni verstanen.

� M. Emile Calmes (DP).-
Liest mol Är Motioun, Här Rippin-
ger.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Haalt dach
op mat deenen Zwëscheriff,
d’Wuert huet den Här Bodry.

� M. Alex Bodry (LSAP).-
D’statistesch Erhierwungen, déi d’-
Polizei gemaach huet fir 2002, déi
eigentlech elo awer misste virleien,
weise wahrscheinlech éischter eng
Augmentatioun vun deenen erhue-
wene Strofdoten zu Lëtzebuerg
aus, also keng Reduktioun par rap-
port zum Enn vun der leschter Le-
gislaturperiod, wou deemools d’-
Demokratesch Partei - net nëmmen
den Här Rippinger, och d’Madame
Polfer besonnesch - ëmmer vun
enger Noutsituatioun geschwat hu-
et an där mer hei zu Lëtzebuerg
wären. An der Tëschenzäit huet
d’DP an hir Presidentin d’Sprooch
verluer an där doten Hisiicht.

D’Demokratesch Partei huet sech
besonnesch an där Kritik ervirge-
dunn, an dofir muss ech mech e
bësse méi laang hei ophalen.
D’Demokratesch Partei huet net
nëmme Bedenke geäussert - Be-
denken ass e liicht Wuert - wat
d’Organisatioun ugeet, mä si huet
och fonnt dass ee misst rechts-
staatlech Bedenken äusseren iw-
wert déi heite Reform. Dat huet ge-
gipfelt an der Ausso vum man-
datéierte Spriecher vun deemools:
„Mir wëlle kee Polizeistat hei zu
Lëtzebuerg“. Wéi wann déi heite
Reform duerch Mangel u Kontroll
kënnt dozou féieren, an et ass ge-
schwat ginn, hei géif e Stat am Stat
entstoen. Just de Contraire gëtt ge-
wisen an deene leschten dräi Joer.
Déi Aarbecht vun der Inspection
générale ass eng gutt Aarbecht.
Déi politesch Kontrollmechanis-
men an déi intern Kontrollmecha-
nismen hu gutt fonctionnéiert an
deene leschte Joren, an och do
gëtt eigentlech de Grondakzent
vun der Reform bestätegt duerch
deen Tëschebilan, dee vun der Re-
gierung hei presentéiert gëtt. An
och do leien all déi Leit falsch, déi
gemengt hu si missten den Däiwel
un d’Wand molen e puer Woche vi-
run de legislative Wahlen.

(Interruptions)

Wann Der nach potert, dann hue-
len ech eng Schlupp.

De Minister huet mat Recht, men-
gen ech, op déi budgetaire Effor-
ten higewisen, déi zënter 1999 vun
dëser Regierung gemaach si ginn.
Ech hunn dorun näischt auszeset-
zen, wëll awer fairerweis drop hi-
weisen dass och an der leschter
Period, wuel ënner anere Viraus-
setzungen, vun 1994 bis 1999, ins-
gesamt 100 zousätzlech Poste ge-
schafe si gi fir Polizei a Gendarme-
rie. Während där Zäit 1994 bis
1999 ass de Budget fir Polizei a
Gendarmerie vun 2,24 Milliarden
op 2,96 Milliarden eropgaangen.
Dat ass eng Steigerung vun ëm-
merhin 33%, méi wéi de Gesamt-
budget während där Zäitperiod
eropgaangen ass.

Et ass selbstverständlech, dass
mat der Fusioun, mat der Zilset-
zung déi ee sech gëtt a mat der
Noutwendegkeet och fir all Servi-
cer un d’Dréien ze kréien, deen do-
te Prozess beschleunegt ginn ass
an dass dobäi och selbstver-
ständlech eng Rei vu relativ
schwéiere Faits divers, wéi Bankiw-
werfäll, wéi d’Geiselnahm zu Waas-
serbëlleg, wéi den Iwwerfall op
Geldtransporter dozou bäigedroen
hunn, dass verschidde Lacunë
festgestallt si ginn, an da rutscht et
normalerweis och relativ gutt op
politeschem Plang, wann
zousätzlecht Material soll uge-
schaaft ginn. Ech mengen, een
deen e bësse méi laang dobäi ass,
dee weess ongeféier wéi déi doten
Décisiounsprozesser lafen, an et
war an dëser Period net anescht
wéi emol an anere Regierungspe-
rioden op deem dote Punkt.

Mä wichteg bleift, och wann even-
tuell während enger gewësser Zäit
elo méi Enkpasssituatioune sech
kënnen am Budget vum Stat pre-
sentéieren, dass dee ganze Froe-
komplex ronderëm d’Polizei, ron-
derëm d’Justiz, ronderëm
d’Sécherheet eng absolut Prioritéit
bleift, dass do ëmmer erëm weider
Mëttele mussen zur Verfügung ge-
stallt ginn, well et einfach eng
grouss politesch, gemeinsam Prio-
ritéit ass. De Bilan, deen hei virge-
luecht ginn ass, bréngt keng Nout-
wendegkeet fir eng fundamental
Réorientéierung vun der 99er Re-
form ze maachen. Et sinn éischter
e puer punktuell Adaptatiounen,
déi ee kann an d’A faassen, mä
wou och keng absolut Urgence be-
steet, dat elo a ganz kuerzer Zäit
iwwert de Knéi ze briechen.

Ech wëll just am Telegrammstil op
e puer Punkten agoen, wou ech
mengen dass een dat misst beson-
nesch ervirhiewen. A puncto Infra-
strukture wëll ech haaptsächlech
insistéieren op den Ëmbau an
d’Moderniséierung vun der Poli-
zeischoul um Verluerekascht. Déi
ganz Formatioun ass e schreck-
lech wichtege Punkt an där ganzer
Reform gewiescht an dat däerf net
scheiteren oder verzögert ginn do-
duercher, dass eigentlech déi néi-
deg Infrastruktur net schnell
genuch zur Verfügung steet fir dat
kënnen ze maachen. Et wier och
wichteg, wann een déi Police judi-
ciaire, zumools wa se elo ausge-
baut gëtt, regruppéiert behält op
enger Plaz. Och wa vläicht dee
grousse Projet vun der Cité poli-
ciaire e bësse méi no hanne
réckelt, sollt dat een net dovunner
ofhalen, fir elo direkt déi néideg In-
vestissementer an deenen dote
Beräicher virzehuelen.

� M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Ech wollt Iech als In-
formatioun soen, dass ech mat
mengem Kolleeg Luc Frieden um
Punkt si fir der Police judiciaire en
neit Gebai zur Verfügung ze stel-
len. Et ass nach eng Affär vun e
puer Wochen, ier mer déi definitiv
Décisioun huelen, well mer d’Wich-
tegkeet gesi fir de Betrib beiëneen
ze halen a well mer och wëssen,
dass de Bau vun der Cité policiaire
eng Affär ass vun aacht bis zéng
Joer, esou wéi mir zu Lëtzebuerg
fonctionnéieren, an dass mer dee
Servcie awer net esou laang kën-
nen op déi Aart a Weis weider fon-
ctionnéiere loossen, wéi en haut
fonctionnéiert.

� M. Alex Bodry (LSAP).- Dann
decke sech do eis Meenungen,
wat eng gutt Saach ass.

Wichteg och ass d’Fro vun de
Fourrièren, wou mer alleguerte
wëssen, och déi Leit, déi Respon-
sabilitéiten op lokalem Plang hunn,
dass do en Noutstand ass an dass
et wichteg ass also do zousätzlech
Kapassitéiten ze schafen an dat
och an engem regionalen Opbau
virzegesinn.

Wat d’Strukturen ugeet, schéngt
mer eng éischt Prioritéit ze sinn,
wann elo zousätzlecht Personal déi
nächst Jore kënnt, dass déi Reser-
vëunitéit, déi mer virgesinn haten,
als alleréischt opgestockt gëtt, well
ech mengen dat bréngt och eng
Entlaaschtung vun aneren Unitéi-
ten, notamment bei der Proximitéit
an der Stad Lëtzebuerg mat sech,
déi da ganz oft fir spezial Missiou-
nen erugezu ginn. Dat schéngt mer
also ganz wesentlech ze sinn, wéi
et och richteg a gutt ass, geméiss
dem Text vum Gesetz och dofir ze
suergen, dass op regionalem
Plang an alle Regiounen d’tech-
nesch Policespuresécherung aus-
gebaut gëtt. Dat ass eppes wat
sech an der Praxis ganz gutt be-
währt.

Wou mer e bësse lues virukom-
men, muss ech soen, dat ass bei
eise lokale Sécherheetspläng, wou
schonn 1998 eng Rei vu Pilotge-
mengen erausgesicht gi waren,
wou mer an Diskussioune mat dee-
ne gaange sinn, fir eben an dee-
nen eenzelne Géigende vum Land,
an eenzelne gréisseren Uertschaf-
ten, esou lokal Sécherheetspläng
auszeschaffen. Et ass just deen
Diddelenger, dee praktesch elo am
volle Lafen ass. Do ass e gewësse-
ne Retard komm bei der Ëmset-
zung vun der heiteger Reform an
do wär et, mengen ech, awer wich-
teg, dass een do vun ënnen
eropschafft, dass do wierklech eng
absolut Prioritéit gesat gëtt an dass
do am Fong accéléréiert gëtt par
rapport zu deem Rhythmus, dee
mer an deem dote Plang déi lescht
Jore kannt hunn, wéi et och, men-
gen ech, wichteg ass, dass déi
sougenannte sozialistesch Poter-
clib, wéi den Här Rippinger se
1999 genannt huet, dat heescht
d’Comités de prévention an d’Co-
mités de concertation op regiona-
lem Plang fonctionnéieren, an ech
ka soen, do wou ech et kann direkt
beuerteelen zu Diddeleng, do
fonctionnéiert dat ganz gutt, an et
ass och esou, wann eng Gemeng
bereet ass sech ze implizéieren,
hunn ech festgestallt, dass och vu
Säite vun der Police an och vum
Parquet - déi sëtzen do ronderëm
een Dësch - eng Bereetschaft ass
fir matzeschaffen. Dann huet ee
méi erreecht wéi am ale System
virun 1999. Dofir ass dat doten och
eng ganz wesentlech Fro.

Wat d’Formatioun ugeet, wëll ech
nach eng Kéier insistéieren op
d’Formation continue. Mir ass ge-
sot ginn, dass déi bis elo nëmme
regional organiséiert ass. Dat ass
keng glécklech Léisung. Dat ass
wahrscheinlech och e bëssen eng
Noutléisung, eng transitoresch Léi-
sung. Et ass wichteg dass och
d’Formation continue kann elo na-
tional organiséiert ginn an och zen-
traliséiert kann duerchgefouert
ginn, fir dass do d’Prioritéiten déi-
selwecht sinn an dass d’Inhalter
och een op deen aneren ofge-
stëmmt sinn.

D’Brigadierscarrière stellt Proble-
mer duer. Et muss ee vläicht e bës-
sen ofwaarden, ier een do Grous-
ses ännere geet. Ech hätt jo sen-
gerzäit vläicht e bësse méi op
deem dote Punkt wëlle maachen.
Dat war net alles ëmmer esou
duerchzesetzen, mä et sollt ee
vläicht trotzdeem waarden, wéi de
Recrutement an der Arméi elo wei-
der geet. Ech hunn den Androck
dass do awer och, net zu lescht
opgrond vun der wirtschaftlecher
Situatioun wéi mer se kennen, mat
der Entwécklung vun deene Leit
déi no Aarbecht hei zu Lëtzebuerg
sichen. Do ginn et jo Erfahrungs-
wäerter aus der Vergaangenheet,
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dass dann normalerweis de Recru-
tement bei der Arméi zimlech däit-
lech unzitt, plus déi Reformen déi
elo nach ënnerwee sinn, esou dass
dat wäert mat der Zäit vläicht eng
Répercussioun op déi dote Carriè-
re hunn, esou dass een also vläicht
sollt e bëssen ofwaarden, ier een
direkt aus der Hëft eraus schéisst.

(Interruption)

Voilà, et ass ganz kloer, well elo
beim Ënneroffizéier dat ophéiert,
misst also vläicht en Deel vun dee-
ne Leit wëllen op déi Brigadiers-
carrière kommen, déi, dat muss
ech soen, net besonnesch attraktiv
ass. Mä dat ass och der Regierung
bekannt.

Nach e leschte Punkt, deen ech
wollt opwerfen. Dat ass d’Fro vun
de Missiounen, wou elo vill Wäert
drop geluecht ginn ass. Dat ass
richteg an dat ergëtt sech och aus
der Prioritéit fir d’Centres d’inter-
vention wat d’Presenz um Terrain,
d’Preventivaarbecht ugeet, mä
wou et awer och, mengen ech,
wichteg ass, dass bei där doter
Prioritéit net däerf vergiess gi wéi
wichteg d’Enquêtenaarbecht ass,
wéi wichteg et ass net nëmmen um
Terrain present ze sinn, mä dass
een herno och muss, nodeem een
eppes constatéiert huet, d’Enquê-
tenaarbecht féieren. A grad fir déi
Nei, déi bäikomm sinn, déi vläicht
éischter den Drang hu fir eng Pre-
senz um Terrain ze markéieren, ass
et an eisen Ae wichteg dass mer
deenen neie Leit an der Police och
dat dote mat op de Wee ginn,
d’Wichtegkeet an d’Nëtzlechkeet
vun enger gudder an approfon-
déierter Enquêtenaarbecht, well
soss komme mer och bei der
Bekämpfung vun der Kriminalitéit
net grouss virun.

Am Numm vun der LSAP wëll ech
awer zum Schluss besonnesch
meng Unerkennung hei ausdrécke
fir déi Leit, déi an der Police schaf-
fen, fir d’Polizisten, fir all d’Membe-
re vun der Police grand-ducale,
wou vill verlaangt ginn ass vun hin-
nen an deene leschten dräi Joer. Si
ware mat implizéiert an der Virbe-
reedung. Si haten eng onsécher
Phas. Wéi soll et genau weider-
goen? Wat geschitt mat mir per-
séinlech? Wéi gesäit meng Aar-
becht aus? Si hu sech missen ëm-
stellen. Si hunn och missen nei
Contrainten zum Deel erëm op
sech huelen, duerch dee Service
ronderëm d’Auer. Ech weess dat.
Mä ech mengen, dat ass awer rela-
tiv reibungslos ofgaangen, och wa
muncheree sécherlech eng ge-
wëssen Onzefriddenheet huet. Do-
fir d’Unerkennung vun eiser Säit
aus fir déi formidabel Aarbecht, déi
awer Dag fir Dag an der Lëtze-
buerger Police geleescht gëtt, nie-
went der Routinenaarbecht, men-
gen ech, datt awer och déi exzep-
tionell Evénementer, déi dobäi
komm sinn a wou et dann ëmmer
erëm gëllt aner Prioritéiten ze set-
zen.

D’Unerkennung och fir d’Aarbecht,
déi d’Polizeigewerkschaft ge-
leescht huet, respektiv fir d’Virgän-
ger ënnert deenen ale Strukturen.
D’Gewerkschaft vu Gendarmerie a
vu Police, déi mat gehollef hunn ei-
gentlech vun Ufank un dëse Re-
formprojet iwwerhaapt duerchset-
zen. Géint den Accord vun de Ge-
werkschafte wär et a mengen Aen
net méiglech gewiescht 1999 déi
Fusioun vu Gendarmerie a Police
ze maachen. Dofir e Merci an dofir
awer och, mengen ech, d’Nout-
wendegkeet, dass och eng Polizei-
gewerkschaft weider associéiert
bleift als Personalvertriedung bei
der praktescher Phas an eiser
Ëmsetzung vun där dote Reform.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll schléissen. Dat
war sécherlech net onbedéngt eng
klassesch Oppositiounsried, déi
hei gehale ginn ass. Dat war och
net meng Absicht. Ech gehéieren
net zu deenen, déi an der Opposi-
tioun verbrennen, dat wat se gehol-
lef hunn an der Majoritéit opzebau-
en, an déi dote Position ass och déi
vu menger Partei.

Merci.

� M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här John Schum-
mer agedroen. Den Här Schummer
huet d’Wuert.

� M. John Schummer (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dësen Débat de consulta-
tion, hei an der Chamber iwwert
d’Police, gëtt eis haut Geleeënheet
- an dat ass sécherlech den Zweck
vun der Übung - eng Aart Bilan,
méi wéi dräi Joer no der Fusioun,
ze maachen.

D’Fusioun vu Gendarmerie a Police
an e Corps unique de police
grand-ducale ass mam Gesetz
vum 31. Mäerz 1999 ageleet ginn
an den 1. Januar 2000 a Kraaft ge-
trueden. Dës Reorganisatioun, déi
iwwer e puer Regierungen ewech
zur Debatt stoung, ass ouni Zweifel
eng historesch, wann net déi be-
deitendst Verwaltungsreform, déi
jee hei am Land duerchgefouert
gouf.

Während den Debatten am Kader
vum deemolege Projet de loi am
Joer 1999, hu souguer verschid-
den Deputéierten net gezéckt fir
den Term Jorhonnertreform ze ge-
brauchen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech ka mer virstellen dass
déi sozialistesch Kolleegen
heibannen, a besonnesch mä Vir-
riedner den Här Bodry, den dee-
molege Ministre de la Force pu-
blique, deen dës Reform op d’Bee
bruecht huet, fir net ze soen iwwert
de Knéi gebrach huet, am Moment
gespaant sinn, wat dann elo der
Demokratescher Partei hir Ausso
am Kader vun dësem Débat wäert
sinn.

(Interruptions)

Et ass jo e Fait dass d’DP guer net
glécklech mat deem Projet do war.

� M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Ass se et dann haut?

(Interruptions diverses)

� M. John Schummer (DP).-
Här Krecké, wann Der eppes zum
Projet ze soen hutt, da kommt bei
de President a schreift Iech an.

� M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Mir stellen Iech eng Fro. Beäntwert
se!

� Une voix.- Sot, Äre Brëll ass
awer schéin zu Ärer Krawatt assor-
téiert.

� M. John Schummer (DP).-
Ech wëll direkt kloer stellen, dass
eis Partei viru gutt fënnef Joer net
prinzipiell géint eng Fusioun vu
Gendarmerie a Police an e Corps
unique war, ...

� Une voix.- Dach!

� M. John Schummer (DP).-
…mä der Meenung war, an nach
ëmmer ass, dass dës fundamental
Reform falsch ugepaakt ginn ass,
well fir d’éischt déi richteg Kondi-
tiounen hätte misse geschaaft gi fir
déi héich gesaten Ziler kënnen ze
erreechen.

Dës Ziler woren déiselwecht fir
d’DP wéi fir jiddfereen, deen ëm
déi steigend Kriminalitéit hei zu
Lëtzebuerg besuergt war. Mir woll-
ten eng Police déi landeswäit ron-
derëm d’Auer, 365 Deeg am Joer,
rapid an effikass intervenéiere
kënnt. Mir wollten eng Police déi vi-
sibel, accessibel, kommunikativ a
biergerno ass. Mir wollten eng Po-
lice déi regional organiséiert an do
och bis op e gewëssene Grad spe-
zialiséiert ass.

D’Ziler woren also kloer, just wore
mer eis net eens wéi mer dëst
kënnten am beschten erreechen.
Eng Fusioun opzezwéngen ouni
dat richtegt Ëmfeld ze schafen -
wéi dat 1999 ënnert där leschter
Regierung gemaach gouf - wor
sécherlech net déi richteg Äntwert.
Sou hannerléisst dës Reorganisa-
tioun vun der Police och nach bal
véier Joer duerno en Noge-
schmaach vu Bâcléiertem, well
deemools déi néideg Startkondi-

tioune bei wäitem net optimal wa-
ren.

Et muss een awer soen, datt ënnert
dem Impuls vun där neier CSV-DP-
Koalitioun…

(Hilarité et interruptions)

…an deene leschten dräi Joer - dat
kënnt der net leegnen - de Maxi-
mum aus dëser schlechter Aus-
gangspositioun erausgeholl ginn
ass.

(Interruptions diverses)

� Une voix.- Also d’Leit um Ter-
rain, Här Schummer, hunn zwar blo
Uniformen, mä dat ass awer dat
eenzegt wat se gemeinsam mat
Iech hunn. Et ass hinnen ze ver-
danken, dass déi Reform eppes
ginn ass.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. John Schummer (DP).-
An hirem Wahlprogramm huet d’DP
sech kloer fir eng biergerno Police
ausgeschwat, andeems iwwer Jo-
ren zousätzlech Personal soll
agestallt ginn an andeems eis Poli-
ziste solle vun administrativen Auf-
gaben entlaascht ginn. Och soll vill
Wäert op d’Ausbildung geluecht
ginn. Alles Revendicatiounen, déi
d’DP schonns am Virfeld vum Fu-
siounsprojet net midd gouf fir ze
widderhuelen.

Dëse Fuerderungen ass am Koali-
tiounsaccord Rechnung gedroe
ginn, wou och festgehale gouf datt
d’Fusioun, déi nun emol kuerz virun
de Wahle beschloss gi war, sollt
progressiv an e puer Phasen age-
fouert ginn. D’Fusioun wor deemno
kee Schmëlzprozess méi, deen ën-
nert enger rouder Flam sollt erbäi-
gezaubert ginn, a sou konnt d’Re-
organisatioun vun der Police pha-
seweis iwwert d’Bühn goen.

Éischt Phas war eng Phase transi-
toire vum 1. Januar bis den 10.
Mäerz 2000. Zweetens, d’Phase in-
termédiare vum 10. Mäerz 2000 bis
den 1. Oktober 2001. An drëttens,
d’Phase finale vum 1. Oktober
2001 un.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dëser CSV-DP-Regierung,
ënnert dem Minister Michel Wolter,
deen de Patron vun der Police ass,
kënnt de Mérite zou, e Maximum u
Méiglechkeeten dégagéiert ze hu
fir dës Reform kënnen an der Pra-
xis ëmzesetzen.

� Une voix.- Très bien.

� M. John Schummer (DP).-
Et ass awer och der Verwaltung
selwer an hirem Personal, dat mat
vill Asaz an Engagement un dës
schwiereg Realisatioun erugaan-
gen ass, ze verdanken, dass d’Ré-
percussiounen no baussen iwwer-
wiegend positiv waren.

� Une voix.- Voilà.

� M. John Schummer (DP).-
Et war wéi gesot eng komplex Ent-
reprise, well déi Aus-zwei-mach-
eins-Prozedur konnt net einfach
esou aus dem Aarm gerëselt ginn.
Hei sinn zwou Mentalitéite gezwon-
genermoossen openaner ges-
touss. Aus zwou dach nach iwwer-
sichtlechen Entitéiten ass dach ou-
ni grouss Transitioun eng schwéier
Maschinn gemaach ginn. Där
géintiwwer steet eng Kriminalitéit
déi sech ëmmer méi rapid, kom-
plex, intensiv a méi sophistiquéiert
entwéckelt. Fir datt de Retard vun
där enger op déi aner net méi
grouss gëtt, muss eis Police kënne
mat einfachen, simplifiéierten an
effikasse Prozeduren, Strukturen,
adequatem Material a gutt for-
méierte Leit operéieren.

Dëst ass net evident, zumools well
den Drock grouss ass. Maache
mer eis näischt vir, déi öffentlech
Sécherheet ass e primordiaalt Ele-
ment vun der Liewensqualitéit a si
steet dofir ganz uewen op der Re-

vendicatiounslëscht vun de Bierger
vun dësem Land.

Et wor vu vir era kloer, datt trotz
Personalzesummeleeung vun dee-
nen zwou Verwaltungen, souguer
mat der beschtméiglecher Opti-
miséierung vun de Ressourcen,
supplementaart Personal a grous-
ser Zuel direkt noutwendeg wier.
Dat, well d’Zuel vun de Missiounen,
an och hire Qualitéitsusproch, op
eng ganz sensibel Manéier an
d’Luucht gaange sinn. Dozou
kënnt déi administrativ Belaasch-
tung an net ze vergiessen déi inter-
national Polizeiaufgaben, déi mer
och hei ze erfëllen hunn.

D’DP huet also probéiert, zesumme
mat hirem Koalitiounspartner, der
CSV, dat Bescht aus där Fusioun
ze maachen. Enorm budgetär a
Personalefforte goufe virgeholl, et
ass elo grad vun de Chiffre ge-
schwat ginn. Et war dofir richteg,
dass déi nei CSV-DP-Regierung
1999 jährlech d’Zuel vun deenen
neie Recrutementer an der Carriè-
re vum Inspekter direkt op 60
Unitéiten eropgesat huet. Mir leien
haut an där Carrière bei 1.240 Leit,
géigeniwwer 1.053 am Joer 1990.
Et ass virgesinn dëse Rhythmus
och an deenen nächste Jore bäize-
behalen. Och aner Carrièrë si per-
sonalméisseg an d’Luucht gaan-
gen. De Cadre supérieur vun 29 op
54, d’Brigadiere vun 43 op 66 an
d’Zivilpersonal vun 83 op 138.

Dozou e puer Remarquen. Wa mer
gäre méi Polizisten dobaussen op
der Strooss hätte fir richteg Polizei-
aarbecht ze maachen, dann dierfe
mer se net mat „Net-Polizeiaar-
becht“ belaaschten. Si missten an
deem Domän kënne progressiv
vun Zivilpersonal entlaascht ginn.
Dëst ass keng nei Iddi, dëst ass
schonn am DP-Wahlprogramm vun
1999 zum Ausdrock komm.

Dann ass et bedauernswäert dass,
trotz engem legalen Effektif vun
180 Unitéiten, d’Carrière vum Bri-
gadier - déi eenzeg iwwregens
wou de Recrutement nach iwwert
den Härebierg geschitt - de Mo-
ment nëmme 66 Leit huet, large-
ment ënnerbesat ass an net vill In-
térêt suscitéiert. Hei imposéiert
sech e Sensibiliséierungseffort,
och notamment um Härebierg.

D’Reform vum Recrutementsmo-
dus selwer, neierdéngs iwwert den
zivile Wee, huet sech dogéint als e
grousse Succès erwisen. Dovun-
ner waren och mir iwwerzeegt.
D’Zuel vun de Kandidaten, souwu-
el beim Cadre supérieur wéi bei
den Inspekteren, war all Kéiers, wa
Plazen ausgeschriwwe waren, im-
pressionnant.

Et war mëttlerweil dobausse ge-
wosst, dass d’Police amgaang ass
eng Toilette vun hirem Image de
marque duerchzezéien. Si stellt
sech ëmmer méi vun deem repres-
siv-militariséiertem ewech, an als
Service public, dee sech seriö a
professionell ëm d’Sécherheet vum
Bierger dobausse këmmert, duer.

Dee Mentalitéitswiessel ass loge-
scherweis dann och amgaang am
Corps selwer stattzefannen. Et ass
allerdéngs kloer, dass déi honnerte
vu Mutatiounen, d’Ausschaffen an
d’Mise en place vun neie Konzep-
ter, an déi nei Strukturen, musse
verdaut ginn, ier jidderee sech an
där neier Verwaltung erëm- an zu-
rechtfënnt. Och an der Privatindus-
trie brauchen esou Prozesser hir
Zäit a ginn och do net vun haut op
muer.

Modern sinn heescht awer elo net
all bestoend Prinzipien an den Ac-
quis aus de vergaangene Joren
einfach iwwer Bord werfen a blan-
nemännerchers engem neien
Trend nozelafen. D’Police, vum Lé-
gislateur chargéiert, wann néideg
mat der Contrainte déi bannen-
zegst Sécherheet vum Land ze ga-
rantéieren, ass keng Verwaltung
wéi déi aner, si ass eng visibel For-
ce déi sech domadder offanne
muss, datt se dem Bierger Ried an
Äntwert steet iwwert dat wat se
mécht, wéi se et mécht a wéi se
ausgesäit.

An deem Sënn mengen ech, dass
d’Transparenzschinn, déi am Mo-
ment bei der Police gefuer gëtt,
schonn déi richteg Usätz erkannt
huet. An dësem Kontext wier och
d’Inspection générale de la police
ze ernimmen, déi mam selwechte
Gesetz vun 1999 geschafe gouf an
déi wuel e generellt a permanent
Inspektiounsrecht, mä awer keng
Disziplinargewalt huet.

Wat, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, huet déi nei Police
zënter dem 1. Januar 2000 op-
weises? Sécherlech emol eng bon-
ne note fir d’Interventioun. Zënter
Oktober 2002 sinn nämlech déi
sechs Regioune mat hiren 13
Haapt- a secondairen Interven-
tiounszentren en place. Bal en
Drëttel vum ganzen Effectif, dat
heescht 408 Polizisten, gouf an
dës Prioritéit gestach. Mir hunn elo
eng permanent Polizeipresenz
uechter dat ganzt Land, wat et er-
laabt méi wéi jee ganz séier Hëllef
op d’Plaz vum engem Incident ze
bréngen. Och wa sécherlech déi
Presenz nach net esou massiv ass
wéi mir eis se virstellen, faute de
personnel, sinn awer éischt gutt
Resultater ze verzeechnen.

D’Resultater sinn do, well d’Fla-
grant-délitë ginn an d’Luucht.
Ëmmer méi Täter ginn nach um Tat-
ort selwer gestallt. Zum Beispill bei
de Bankiwwerfäll zu Miersch an
Hesper, beim Hold-up op eng
Tankstell nuets zu Stengefort, no
enger Schéisserei an engem Res-
taurant zu Mamer oder bei villen
anere manner spektakulären, mä
trotzdeem wichtegen Affären. Esou
wéi se quasi all Dag hei zu Lëtze-
buerg geschéien.

Dës Succèsen op frëscher Dot be-
deiten awer och fir de Polizist, dass
de Risiko mam Täter confrontéiert
ze gi bäi Wäitem méi héich ass wéi
fréier. Duerfir brauch hien dat rich-
tegt Material fir sech selwer ze
schützen, ze agéieren, respektiv ze
ripostéieren a virun allem awer och
déi néideg Formatioun, fir dass hie
säi sophistiquéiert Material richteg
asetze kann a sech an all Situa-
tioun richteg verhält. Dat schéngt
mer erkannt ginn ze sinn an dat ass
ganz positiv.

Déi Programmer mussen awer elo
an Zukunft virugedriwwe ginn, well
d’Kriminalitéitsmentalitéit an d’Kri-
minalitéitsforme permanent évo-
luéieren. Et heescht wuechtsam
sinn an d’Gefore fréi erkennen a
richteg drop reagéieren, well wéi
vill heibanne woussten deemools,
wéi dat neit Polizeigesetz debat-
téiert gouf, wat e Carjacking oder
en Homejacking wier, an och vun
engem Konzept vun engem poli-
zeilechen Appui aérien duerch e
Polizeihelikopter ware mer déi Zäit
wäit ewech.

Nieft der renger Interventioun, déi
also ëmgesat ass, progresséiert
d’Spezialiséierung an de Regioune
méi lues. Et gi wuel mëttlerweil
d’Sections d’enquête et de recher-
che criminelle, kuerz SREC ge-
nannt, an all de Regiounen, mä re-
gional Verkéierspolicë ginn et der
eréischt zwou, an der Stad an zu
Esch. SRPSen, Services régionaux
de police spéciale, ginn et der dräi.
Besonnesch eng flächendeckend
Verkéierspolice wier awer batter
néideg, well d’Onsécherheet am
Stroosseverkéier eng éischt Suerg
vun der Populatioun ass. An dë-
sem Domän stieche mer nach voll
am Développement.

Wann d’Interventioun zënter dem
Oktober 2002 groussjähreg ass,
dann ass d’Proximitéit lues mä
sécher amgaang aus de Kanner-
schong erauszewuessen. D’Resul-
tater vun enger ILReS-Enquête, déi
och virdru scho vu Virriedner
zitéiert ginn ass, déi am Fréijoer
2001 fir d’Police gemaach gi war,
weist e subjektiivt Onsécherheets-
gefill bei 76% vun deene befrote
Leit aus. D’Ursaache sinn
haaptsächlech an der Aggressioun
am Stroosseverkéier ze sichen, mä
gewëssen Incivilitéiten an
d’Abréch als véiert genannten Ur-
saach schimmere liicht duerch.
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An deem Kontext ass de Message,
deen de Bierger senger Police mat
op de Wee gëtt, awer ganz kloer.
Physesch Presenz, Visibilitéit, Of-
fenheet, Kommunikatiounsbereet-
schaft, Interessi fir d’Saach, kuerz
eng Police fir unzepaken, dat ass
dat wat de Bierger gären hätt an
dat wat d’Missioun ass vun der
Proximitéit.

D’Proximitéitspoliziste sollen déi
sinn, déi vun der Wuerzel erop,
vum lokalen Niveau un, Sécherheet
schafen. Et ass dëst eng wichteg
Missioun, well se duerch hire staar-
ke preventive Charakter e wesent-
lechen Afloss op d’Dimensioun vun
där néideger, leider Gottes nach
néideger Repressioun ass. Déi ma-
teriell Strukturen, entre autres 49
Kommissariater, stinn, mä de
Schong dréckt nach op enger ane-
rer Plaz.

D’Philosophie vun der Proximitéit,
déi fréier emol au petit bonheur la
chance vun där enger oder anerer
lokaler Unitéit méi oder wéineger
praktizéiert gouf, ass elo schonn
eleng vun der Systematik hier ep-
pes ganz Neies fir eis Polizisten.
D’Anticipatioun vun der Delinquenz
duerch e systematesch lokale
Renseignement, agéieren amplaz
vu reagéieren, all dës Messagë
schéngen nach net iwwerall op der
Basis ukomm ze sinn. Dat ass awer
am Kontext vun de Prioritéiten déi
der Police gestallt gi waren, an
deem dach relativ kuerze Zäitraum,
e bësse méi wéi dräi Joer - dat sol-
le mer net vergiessen -, net anor-
mal.

Wichteg ass dass, elo wou awer vill
manner Drock do ass, déi Menta-
litéitsännerung step by step kënnt,
an et schéngt mer wéi wann de
Wee iwwert d’Formation continue,
deen elo bei der Police ageschloe
gouf, extrem wäertvoll an och
doudsécher dee richtege wär.

Den Ament sinn 13 vun 49 Proxi-
mitéite mat engem Effectif vun all
Kéiers nëmme véier Poliziste be-
sat. Dat ass net vill an dat muss
och esou séier wéi d’Personalop-
stockung et erlaabt änneren, ëm-
sou méi well d’Proximitéitspolizis-
ten och nach hei an do fir ganz
aner Spezialdéngschter mussen
of- an erugezu ginn. Et sollt een an
där Diskussioun elo awer och net e
wesentlecht Element vun der Philo-
sophie vun der Reorganisatioun
vergiessen, déi all d’Strukture vun
der Police vernetzt a se nom Sub-
sidiaritéitsprinzip fonctionnéiere
léisst.

D’Proximitéitskommissariat ass
keen, wéi dat vläicht fréier de Fall
war, fräi schwiewenden isoléierten
Atom an der Landschaft. Et stinn
him eng ganz Partie Appuien zur
Verfügung. Och net all d’Problemer
ginn allerdéngs heiduerch geléist.
Mentalitéiten änneren hëlt Zäit,
esou dass et einfach net méiglech
ass, an dat hätt misse vun Ufank u
kloer sinn, e Proximitéitskonzept
vun haut op muer aus dem Stee
schloen an ëmsetzen ze kënnen.

De judiciairë Volet vun der Police
steet vläicht net esou am Vierder-
grond vun den Aktivitéiten, mä
spillt awer duerfir keng onwesent-
lech Roll. All Polizist ka judiciaire
aktiv ginn, mä mat 172 Spezialiste
konzentréiert d’Police an deene
sechs regionale Sections de re-
cherche 74 Leit an am Service de
police judiciaire 98 Leit, hire Fer de
lance am Kampf géint déi mëttel a
grouss Kriminalitéit. Déi Strukture
sinn zum Deel nei, virun allem op
regionalem Niveau, wou et fréier
just Sektiounen zu Lëtzebuerg,
Esch an Dikrech gouf, an enger PJ
déi mat zum Deel anere Krimina-
litéitsforme wéi haut konfrontéiert
war.

Den Ament gëtt Uerdnung an déi
Strukture bruecht, woubäi een net
däerf vergiessen, dass mat Auto-
rité judiciaire an dësem Domän e
supplémentairë stëmmgewaltege
Partner mat um Dësch sëtzt. All
Mënsch huet awer d’Wichtegkeet
vun der néideger Reform erkannt,
well den SPJ huet ëmmer nach
keen Organigramme, an dat glo-
baalt judiciairet Konzept fir dee

ganze Volet, wie wat wéini wou a
wéi mécht, läit nach net vir. Dat si
wichteg Basisstécker vum Puzzle,
och am Hibléck op déi zukünfteg
Personalorganisatioun.

De supplémentairë Recrutement fir
d’SPJ huet elo Gott sei Dank mat
20 neie Posten an de Beräicher Fi-
nanz-, Wirtschafts- an organiséier-
ter Kriminalitéit ugefaangen. Dat
ass wichteg, well de Grand-Duché
op ville vun deene Gebitter op der
internationaler Bühn am Kräizfeier
steet, mä, wéi gesot, d’Konklusiou-
ne vum Rapport, deen déi zwee
Ministèrë bei der Inspection
générale de la police an Optrag
ginn hunn, loossen nach op sech
waarden.

Imminent Realitéit gëtt dat neit
Konzept fir d’Police technique.
D’Testphas ass mat Erfolleg a gud-
de Resultater ofgeschloss ginn an
nach dëst Joer sollen all d’SRECen
technesch a personalméisseg
esou ausstafféiert ginn, dass eng
national Spuresécherung mat zen-
traler Auswäertung bei der SPJ
Realitéit gëtt. Dat an de Fait, dass
d’Aarbechtskonditioune vum SPJ
deemnächst an engem neie Gebai
wesentlech verbessert wäerte
ginn, schénge positiv Signaler fir
d’Zukunft ze sinn.

Allgemeng muss weider vill Wäert
op d’Aarbechtskonditioune vun ei-
se Poliziste geluecht ginn. Weider
Efforte mussen a puncto Infrastruk-
turen, ech denken do spontan un
déi geplangte Cité policiaire, ge-
maach ginn. D’Material, sief dat e
Fortbewegungsmëttel, e Computer
oder soss iergendwellech Kommu-
nikatiounsmëttel, muss regelméis-
seg dem Fortschrëtt vun der Tech-
nik ugepasst ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Défi ass dee fir d’Opléi-
sungsquot vu kriminellen Doten
esou héich wéi méiglech erop ze
setzen, ouni d’Préventioun awer do
derniewent ze vergiessen. Polizei-
presenz ass gutt, mä de Suivi muss
do dernieft awer och assuréiert
ginn. Deemno muss weiderhi vill
Energie an d’Enquêtë gestach
ginn.

Ech hu schonns déi sougenannte
Police technique ugeschwat, déi et
erméiglecht engem Verbriecher
éischter op d’Spur ze kommen. An
dësem Kontext, mengen ech, misst
ee sech och mam Schafe vun en-
gem Institut médico-légal hei am
Land seriö ausenanersetzen. Effek-
tiv ass et esou datt Autopsien, toxi-
kologesch oder aner Analysen
nach ëmmer am Ausland mussen
duerchgefouert ginn.

Wat d’Organisatioun vun deem ge-
schafene Corps unique betrëfft,
musse mer weiderhin oppassen,
datt net op eemol e regelrechte
Kompetenzchaos entsteet. D’Kom-
petenzen an d’Responsabilitéiten
innerhalb vun der Police musse
kloer definéiert ginn. Mir kënnen
eis et net erlaben eis Police zu en-
gem Verwaltungsapparat ze maa-
chen. Si muss rapid a flexibel blei-
wen.

Ech wollt op dëser Plaz nach eng
kleng Remarque maache wat eis
Justiz ubelaangt, och wann dat
haut net direkt zur Debatt steet. Et
ass awer kloer, dass d’Justiz muss
kënnen à même si fir de Relais no
enger geleeschtener Polizeiaar-
becht ze iwwerhuelen. Eis Justiz
muss kënnen de Suivi assuréieren
no der erfollegräicher Opléisung
vun engem Fall. Anerwäerts lafe
mer d’Gefor dass d’Onsécher-
heetsgefill beim Bierger klëmmt.
Eng effikass Police muss vun enger
grad esou effikasser Justiz begleet
ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, e lescht Wuert dann iwwer
en Aspekt, deen nawell gären an
den Hannergrond geréit an op dee
meng Parteikolleegin a Fraktiouns-
kolleegin Maggy Nagel nach wäert
méi intensiv agoen. Et handelt
sech ëm d’Relatioun Police a Ge-
meng.

D’Relatioune mat der lokaler, res-
pektiv kommunaler a regionaler
Autoritéit sinn iwwert d’Organisatio-

un vu 37 kommunalen an interkom-
munale Preventiounsréit an iwwer
sechs regional Comitéë geregelt.
Schéin a gutt, mä d’DP wäert sech
och weiderhin dofir asetzen, dass
eis Buergermeeschteren a Schäf-
fen endlech Polizeikompetenzen
unerkannt kréien, déi hinnen et er-
méiglechen d’Sécherheet um Ge-
bitt vun hirer Gemeng, fir déi si res-
ponsabel sinn, besser kënnen ze
assuréieren. Hei gëllt och eng Cla-
rificatioun vum Statut vun den
Agents municipaux.

� Une voix.- Très bien.

� M. John Schummer (DP).-
Déi sollen an der Complémenta-
ritéit zur Police positionéiert ginn.
Dat war eis Meenung virun 1999 an
et ass se och nach elo.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, bei der Police grand-ducale
ass zënter dem 1. Januar 2000 vill
geschafft ginn. Déi Verwaltung an
hir Leit hunn e gutt Stéck Wee ge-
maach, mä mir sinn awer och nach
e gutt Stéck vun der kompletter
Ëmsetzung vun der Reorganisa-
tioun ewech. Et schéngt mer dofir
elo virun allem wichteg, dass all déi
Efforten déi amgaang sinn um Ni-
veau vum Recrutement, dem Equi-
pement an der Formatioun an och
dëse méi prekären Zäite konse-
quent weider gedriwwe ginn.

D’Police ass e liewenswichtegt Ele-
ment an eiser Gesellschaft. Si
brauch, fir kënnen effikass ze
schaffen, gewësse Moyenen. Dat
soll een och net vergiessen, wann
zum Beispill déi nächste Kéier iw-
wer Daten an Zeieschutz Rieds ge-
et. D’Police ass de Garant vun der
Sécherheet vum Bierger, an déi
Sécherheet soll erwisenermoossen
och kee Präis hunn.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes agedroen. Den Här
Henckes huet d’Wuert.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir sinn als ADR
oft dofir agetratt, datt een eng
Commission du suivi législatif géif
hei an der Chamber aféieren, res-
pektiv datt déi eenzel Kommissiou-
ne sech sollten drëm këmmeren,
ob e Gesetz, wat mer gestëmmt
hunn, och effektiv seng Resultater
bruecht huet. Dat ass eng Proze-
dur déi mer net wëlle bei all Gesetz
uféieren, mä bei deene Gesetzer
wou et wichteg ass fir verschidde
Resultater ze gesinn. Dofir si mer
och frou datt mer haut, dräi Joer no
deem dat Gesetz hei a Kraaft ge-
tratt ass, kënnen iwwert den Effet
vum Gesetz vun 1999 schwätzen.

Iwwert de Fong wëll ech soen, datt
mir als ADR ons fir déi Reform aus-
geschwat hate wat de Prinzip
ugeet, mä datt mer ons awer beim
Vote enthalen haten, well mer ver-
schidden Douten haten, ob mer déi
Effektiver kënnte kréien déi mer
brauchen, fir datt d’Reform effektiv
voll zum Droe kënnt. Mir haten och
verschidde Suggestioune ge-
maach, deenen deen Ablack net
Rechnung gedroe ginn ass.

An ech gesinn datt ech dat, wat
ech 1999 gesot hat op dëser
Tribün, zu engem gudden Deel
nees ka répétéieren, mä awer an
engem positive Sënn, datt ee ge-
säit datt elo schonn Efforte ge-
maach gi sinn. Et geet awer och
aus deem ganz voluminéise Rap-
port, dee mer kritt hunn, ervir, datt
awer nach ëmmer e staarke Man-
gel un Effektiver besteet.

Ech liesen zum Beispill am Rap-
port, datt d’Police ablécklech net
méi kann, evidenterweis géif ech
bal soen, nure mat Poliziste schaf-
fen, datt se ëmmer méi muss op Zi-
vilpersonal iwwergoen. Dat ass u
sech eng normal Evolutioun, mä et
huet awer och verschidde Schwie-

regkeeten déi domadder verbonne
sinn, an deem Sënn datt verschid-
den Donnéeë confidentieller Natur
sinn an datt ee muss oppassen
datt dat Zivilpersonal och do déi
néideg Distanz zu verschiddenen
Aktivitéite kritt, dat heescht datt
d’Police hir Aarbecht soll maachen
an datt d’Zivilpersonal nure bei ver-
schiddenen Aarbechte kann eru-
gezu ginn, notamment fir der Po-
lice administrative zur Säit ze
stoen.

Dann ass am Rapport gesot ginn,
datt Modifikatioune bei de Moda-
litéite vum Recrutement, notam-
ment vum Brigadier, sollen duerch-
gezu ginn. Dofir wollt ech den Här
Minister froe wat hien do virgesäit,
dat stong am Rapport net dran.
Ech soe just nëmme wat ech vir-
fonnt hunn, an ech wier frou wa
mer do vläicht e puer Informatiou-
ne géife kréien.

Da geet och am Rapport Rieds
vum Equipement, notamment vun
den Infrastructures en télécommu-
nication an informatique. Ech wëll
do erënneren, Här Minister, datt Dir
de 26. Oktober 2001 en integrale
Renouvellement vun der Infrastruc-
ture informatique am Centre d’in-
tervention an an de Commissariats
de proximité vun der Police
duerchgezunn hutt an datt do awer
eng etlech Schwieregkeeten ent-
stane sinn, déi zu engem Prozess
gefouert hunn.

Et haten an enger Soumission res-
treinte sech sechs spezialiséiert
Firmae gemellt. A wéi mer aus dem
Geriichtsurteel erausliesen, ass
d’Regierung higaang a si huet net
deem Bëllegsten et ginn, och net
dem Zweetbëllegsten, mä deem
Deiersten. Dat huet jiddfereen e
bësse gewonnert. Ech hat Iech an
enger Question parlementaire ge-
frot, wéi d’Regierung huet kënnen
op dee Wee goen? Do ass mer eng
Äntwert zougedroe ginn, déi mech
nach méi erstaunt huet: Notam-
ment wier déi Prozedur hei confor-
me à la loi geschitt, obwuel d’Ur-
teel awer just de Contraire gesot
huet, well et de Marché public an-
nuléiert huet. An Ärer Äntwert, Här
Minister, hutt Dir mir gesot, datt de
Paragraphe 2°c de la loi modifiée
du 27 juillet 1936 concernant la
comptabilité de l’Etat esou eng
Prozedur géif autoriséieren,
nämlech datt am Prinzip deen Dei-
erste misst geholl ginn. Ech muss
mech och do wonneren, datt op
esou ee Gesetz sech référéiert
gëtt, wou ech a menger Naivitéit
geduecht hat - an ech weess och
dass de Rapporteur iwwert d’Mar-
chés publics, den Här Loes, mech
do vläicht kann dran ënnerstët-
zen -, d’Marchés-publics-Gesetz
wier hei maassgebend, an net
d’Kontabilitéitsgesetz.

Mä dat wat nach méi interessant
ass, datt Der mer an der Äntwert
sot: «La société dont l’offre a été
retenue est la plus avantageuse».
An anere Wierder, wann ech Är In-
terpretatioun vun der Gesetzge-
bung verstinn, dann ass et an Zu-
kunft esou datt, wa bei der Police
oder beim Intérieur e Marché pu-
blic ausgeschriwwe gëtt, da muss
een deen Deierste sinn an net dee
Bëllegsten. Dat ass eng Logik, Här
Minister, déi ech net ganz no-
vollzéie kann a wou ech och men-
gen datt et gutt wier, datt d’Com-
mission du contrôle budgétaire
sech géif mam Dossier befaassen,
well déi Aart a Weis wéi dee Mar-
ché hei iwwert d’Bühn gaangen
ass, esou däerf et net virugoen. Et
ass eng Illégalitéit gewiescht. Dir
hutt d’Urteel akzeptéiert an et
wäert héchstwahrscheinlech nach
zu Dommages-intérêts féieren.

Mä et gesäit een, datt, wann e wëllt
eppes maachen, et awer och wich-
teg ass, datt déi Infrastrukturen déi
gebraucht ginn - hei an der Infor-
matik - déi bescht sinn. Elo kënnt
Der nach soen, deen Deierste wier
vläicht dee Beschte gewiescht. Or,
no alleguer den Donnéeën, déi ons
zur Verfügung stinn, gesäit een
datt deen Deierste gewielt ginn
ass, mä net deen deen déi besch-
ten Infrastrukture fir d’Servicer vun
der Police ugebuet hat.

Dat och, mengen ech, muss analy-
séiert ginn, mä aus deem Dossier,
dee mir zur Verfügung steet, ass
dat déi Konklusioun déi ech elo
schons  wollt zéien.

Bei den Equipementer geet och
Rieds vun deem berühmten Heli-
kopter. Mir hunn een eenzegen
Helikopter, Här Minister, an et ass
verständlech datt een eenzegen
Helikopter net vill dénge kann, well
e ganz oft muss aus noutwendege
Grënn eraus an d’Revisioun goen.
Dat si meeschtens e puer Méint am
Joer. Mir hate bei Ärem Kolleeg Mi-
nister vun der Défense inter-
venéiert, datt anstatt deen deiere
Militärflieger ze kafen, fir Truppen
ze transportéieren, déi mer net
hunn, an deen am Ausland soll sta-
tionéiert ginn, au contraire sollt ge-
kuckt gi fir méi Helikopteren ze kaf-
en, och notamment fir d’Police, well
dat ons ugerechent ka gi fir ons
Contributioun zur NATO.

Ech wier awer frou, Här Minister,
wann Der ons kënnt e bësselche
méi Informatioune ginn iwwert
d’Utilisatioun vun deem Helikopter.
Ech hu just nëmmen eng Utilisa-
tioun periodesch gesinn, dat ass
bei verschiddene Gefaange-
nentransporter. Ech wäert herno
nach eng Kéier drop zréckkom-
men.

Da geet och vill an deem Rapport
Rieds vum Erkennungsdéngscht.
Ech soen, datt mir wuel eng Police
technique brauchen, mä mir brau-
chen och eng Police scientifique.
Augenblécklech musse mer ganz
oft op d’Ausland zréckgräifen. Ech
mengen, dat ass net gutt, notam-
ment um Niveau vun der Informatik
misste mer besser équipéiert sinn
an och eng Police scientifique hei
zu Lëtzebuerg virgesinn.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

En anere Punkt aus dem Rapport,
deen interessant ass, ass na-
tierlech datt mer alleguerte wëllen,
datt de Commissariat 24 Stonnen
op 24 de Leit zur Verfügung steet,
datt een eng Proximitéit huet vun
der Police, datt d’Leit d’Police ge-
sinn, well dat jo ee vun den Ele-
menter ass deen am dissuasiivste
wierkt, wann ee wëllt géint d’Krimi-
nalitéit virgoen. Ech hu gelies, datt
Der Plans de sécurité, lokal
Sécherheetsplange mat Didde-
leng, Esch an der Cap gemaach
hutt. Wat d’Stad Lëtzebuerg ugeet
konnt ech näischt gesinn, mä ech
huelen awer un datt do eng gutt
Kollaboratioun besteet, Här Minis-
ter. Ech wollt just nëmme froen, ob
do e Plang besteet oder ob déi Kol-
laboratioun, wéi se elo besteet,
duergeet.

An deem Kontext gëtt et natierlech
awer och wichteg ze soen, datt
eng Gesetzgebung misst geschafe
gi fir de Gemengen ze erlaben
Agents municipaux anzestellen a
fir kënnen domadder d’Police ze
déchargéiere vum Contrôle vun de
Gemengepolizeireglementer.

Ech wollt just nëmme soen, datt dat
nach an de Kannerschong stécht,
an ech wollt d’Regierung opfuerde-
re fir ons nach e puer weider Infor-
matiounen ze ginn, wéini a wéi se
dee Projet wëllt weiderzéien.

Meng Haaptinterventioun wäert
awer erausgoen iwwert eppes,
wou och am Bericht eng etlech Kri-
ticke sinn. Dat ass iwwert d’Evolu-
tioun vun der Criminalité économi-
que et financière a vun der Crimi-
nalité organisée.

Ech liesen hei den Avis vum Par-
quet général vum Mee d’lescht
Joer integral vir, Här Minister. Et
ass net vill, mä dat explizéiert ganz
gutt de Problem: „La poursuite et
l’instruction en matière de ban-
queroutes n’est qu’un des multi-
ples volets de la poursuite et de
l’instruction des délits économi-
ques et financiers. Monsieur le Pro-
cureur d’Etat de Luxembourg dres-
se en son rapport un constat fait
depuis de nombreuses années en
disant: „Le fait est malheureuse-
ment de constater que beaucoup
des affaires importantes notam-
ment en matière de délits économi-
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ques et financiers n’aboutissent
pas utilement parce que le cabinet
d’instruction est engorgé d’affaires
et que les sections du Service de
Police Judiciaire en charge d’affai-
res économiques et financières
sont immergées d’affaires dont
beaucoup n’aboutissent en fait ja-
mais“.“ Mir hu gesi wat dat bei der
Affär Morby bruecht huet, datt dat
néng Joer laang geschleeft huet.
Och bei Failliten a Banqueroutes
frauduleuses dauert et laang.

Weider seet de Parquet général:
„Le juge d’instruction-directeur
avait déjà souligné en son rapport
d’activité 1998-1999 que le nombre
des dossiers traitant d’infractions à
caractère économique ou financier
avait triplé en cinq ans. Tous les
acteurs sur le terrain relèvent qu’il
s’agit de plus en plus d’affaires
complexes, volumineuses et à por-
tée internationale, partant difficiles
à instruire. S’y ajoute que les con-
ventions internationales et les ac-
tes communautaires que le Luxem-
bourg sera amené à ratifier et à
adopter tôt ou tard en matière de
terrorisme, de blanchiment d’ar-
gent, de coopération internationale
en matière pénale, de criminalité
informatique pour ne citer que les
domaines les plus importants, ne
faciliteront pas la tâche des dif-
férents intervenants précités.

Il est navrant de constater que face
à cette multiplication des infrac-
tions les effectifs des magistrats et
du service de police judiciaire n’ont
point évolués en conséquence, loin
s’en faut. S’il n’est pas paré d’ur-
gence à ce manque flagrant de
moyens, plus particulièrement en
personnel qualifié, la justice pénale
risque d’être paralysée à court ter-
me en des domaines substantiels
de lutte contre la criminalité grave
dont la lutte contre la délinquance
économique et financière n’est que
l’un de ces domaines. Il ne suffit
pas de faire des études“, lausch-
tert Här Minister, „de constituer des
groupes de travail, mais des déci-
sions sont à prendre au niveau du
personnel et du budget“.

A mir deelen dës Meenung vum
Procureur général, well mer gesinn
datt wierklech näischt oder ganz
wéineg op deem Punkt bis elo bou-
géiert huet, sauf datt ee Juge d’ins-
truction bäikoum. Mä et ass bei de
Leit selwer am Service de police ju-
diciaire, section économique et fi-
nancière, wou et ganz vill Schwie-
regkeete gëtt.

D’Effektiver vum Service de police
judiciaire maachen augenbléck-
lech eng ronn 120 Leit aus. E gud-
den Deel vun hinnen huet eng For-
matioun, ech mengen et sinn der
20, vu Bac+4 plus nach eng Spe-
zialformatioun zu Bréissel vun 18
Méint. Wat déi ganz nei Infrastruk-
tur, déi nei Leit, déi do mat era-
komm sinn, ugeet, do gëtt nach
ëmmer, wat d’Organisatioun vun
deem Service ugeet, op en Organi-
gramme vun der SPG vun 1992
zréckgegraff.

Ech mengen, wann een 1999 eng
Reform mécht an et engagéiert ee
méi Leit, wann een nei Missioune
kritt, da muss een natierlech och
den Organigramme vun 1992 iw-
werkucken. Dat ass bis elo net ge-
schitt, an dofir wollt ech den Här
Minister froe wat fir eng nei Struc-
ture hiérarchique e wëllt maachen.
Sinn do schonn Iwwerleeungen?
Wéini soll do eng Reform kommen?
Well et ass noutwendeg datt déi
Leit, déi eng Formation universi-
taire hunn, mat deenen déi eng
Formatioun hu mat Bac-1, 2 oder 3
als Brigadier kënnen zesumme
schaffen, datt déi néideg Hierar-
chien geschafe ginn. Et gesäit een,
datt déi Situatioun op jiddfer Fall
staark verbesserungswierdeg ass.

Den zweete Punkt, deen ee muss
ervirsträichen, dat ass datt et net
nëmmen duergeet fir eng Reform
virzehuelen déi doranner besteet fir
d’Effektiver ze héijen, mir mussen
och eppes änneren un de Prozedu-
ren. Well et ass selbstverständlech,
datt Effektiver héijen, déi liichtste
Léisung ass, mä mir wëssen alle-
guerten datt mer Schwieregkeeten
hunn am Recrutement. Wann een
also d’Leit wëllt optimal asetzen,
da muss een och kucke fir vläicht
verschidde Prozeduren, déi ganz
zäitraubend sinn, ze änneren, ze
simplifiéieren, fir datt d’Police méi
effikass schaffe ka mat deene Leit
déi se zur Verfügung huet.

Ech denken do un e puer Saachen,
wou ech ouni Ordre d’importance
déi eng oder aner wëll ervirsträi-
chen, mä wou ee muss op aner
Weeër goen.

D’Beispill beim Transport vu Pri-
sonnéier. Firwat muss deen Trans-
port gemaach gi vu Leit aus der
Gendarmerie?

� M. Alex Bodry (LSAP).- Déi
gëtt et net méi!

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir stéiert Iech un de
bloen Uniformen.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Et kann dat sinn.

Also vun der Police. Ech wollt just
nëmme soen datt mer och do ge-
sinn, datt een heiansdo bei norma-
len Transporter vu Gefaangene
kënnt op anert Personal zréckgräi-
fen, notamment vun de Prisongen,
an datt een deen Abléck, wou ge-
féierlech Gangsteren transportéiert
ginn, op d’Police zréckgräift, dat
schéngt mer eppes Normales ze
sinn. Mä nach muss een dat net an
all Fall maachen. Et ass een hei-
ansdo schockéiert, wann ee ge-
säit, wann e Schwéierverbriecher
wéinst engem Interrogatoire beim
Juge d’instruction muss vu
Schraasseg an d’Stad gefouert
ginn, datt mer dann den Helikopter
hunn an eng Dose Leit schwéier
bewaffnet mat Cagoulen, déi dee
Prisonnéier vu Schraasseg an
d’Stad féiere bei de Juge d’instruc-
tion, fir do zéng Minutten oder eng
Véirelstonn verhéiert ze ginn an
dann nees mat deemselwechte
Wee zréck. All Transport kascht
30.000 bis 40.000 Euro, wann een
déi ganz Fräen zesummerechent.
Et wier vläicht méi liicht wann den
Untersuchungsriichter fir 40 Euro
de Wee géing maache vun der
Stad op Schraasseg. Ech mengen
dat si Saache wou ee ka méi effi-
kass schaffen, ech wollt nëmmen
ee Beispill uginn.

Da gëtt et den Artikel 55.2 vum Co-
de d’instruction criminel. Hei ass et
den Enquêteuren net méiglech,
wann eng Persoun an Unter-
suchungshaft ass, a wann déisel-
wecht Persoun an enger anerer
Affär muss gehéiert ginn, fir se ze
héieren, da muss nees erëm zréck-
goe bei den Untersuchungsriichter
fir eng Ordonnance ze kréien.

Do misste mer awer eng Réforme
législative virhuelen. Wann an där-
selwechter Affär muss enquêtéiert
ginn, da soll bien-entendu d’Légis-
latioun esou bleiwe wéi se ass, mä
wann et an enger Affaire ass, déi
näischt mat der éischter Affär ze
dinn huet, wou d’Instructioun leeft,
dann awer nach en Interrogatoire
kënnt gemaach ginn.

Dann hu mer den Artikel 39 vum
Code d’instructioun, och do gesi
mer datt déi Prozeduren, déi virge-
si sinn, heiansdo zu ganz absurde
Situatioune féieren.

Mir mengen datt déi Méiglechkee-
ten, déi enger Persoun, déi en fla-
grant délit erwëscht ginn ass, zou-
stinn, wéi datt en Urecht huet op en
Affekot, datt en de Procureur ka
kontaktéieren, datt en och kann en
Dokter froen, datt déi Revendica-
tioune richteg a berechtegt sinn.

Mä wéi geet et an der Praxis? Et
gesäit een, wann engem Pri-
sonnéier déi eenzel Froe gestallt gi
wann hien an enger Sprooch infor-
méiert gëtt déi hie versteet, sous

réserve datt hien dat wëllt ver-
stoen, datt da ganz oft gesot gëtt:
Ech brauch en Dokter. An da mus-
sen zwee Gendaarme plus e
Chauffeur mat deem Verbriecher
an e Spidol goen, respektiv an
d’Urgencen - ganz oft mat Accom-
pagnement mat Handschellen a
mat Leit mat Mitrailletten, déi op
déi oppassen mussen -, an dann
erëm zréckgoen. Ass et net zum
Beispill do méi einfach, wann ee
sech esou géif organiséieren, datt
en Dokter géif bei d’Gendarmerie
kommen, an net ëmgekéiert?

Da stelle sech ganz vill Froen, och
an den Enquêten, datt ganz oft déi
eenzel Administratioune Schwie-
regkeeten hu fir mat der Police ju-
diciaire zesummen ze kollaboréi-
eren, ob et d’Administration de
l’emploi ass, d’Sécurité sociale
oder den Hypothéikebüro. Ech
mengen iwwerall gesäit een, datt
onnëtz Prozedure Schwieregkeete
maachen. Am Ausland gëtt ganz
oft mat Requisitioune gefuer, hei
bei ons gesäit een datt déi Proze-
duren iwwerholl sinn.

Et ginn esou eng etlech Problemer,
déi zwar am Detail, alleguerten
eenzel gesinn, net vill bréngen, mä
wann ee se all zesummen hëlt,
kënnte se awer dozou féieren datt,
wa se géife reforméiert ginn, een
deen Ablack kënnt dat bestoend
Personal méi optimal asetzen a méi
effikass schaffe loossen.

An deem Sënn wëll ech och eng
Motioun déposéiere wou mir ver-
laangen datt op där enger Säit de
Service de police judiciaire, mä
och d’Geriichter an d’Regierung,
sech zesumme setzen, fir ze kucke
wou d’Prozedure kënne vereinfacht
ginn, anescht gemaach ginn, fir
d’Aarbecht vun der Police am
Respekt vun den individuelle Fräi-
heete besser kënnen auszeféieren.

Ech soen Iech merci.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant l’avis du Parquet
général relevant l’évolution préoc-
cupante de la criminalité;

- considérant l’évolution préoccu-
pante de la criminalité économique
et financière, le manque d’effectif
chronique de la police judiciaire
chargée de ces enquêtes et la
surcharge de travail des juges 
d’instruction;

- considérant qu’il y a lieu de revoir
les modalités d’accès aux informa-
tions détenues par certaines admi-
nistrations durant les enquêtes
préliminaires effectuées par les
services de police judiciaire;

- considérant qu’il y a lieu de revoir
certaines modalités d’application
afin de faciliter l’accès aux informa-
tions nécessaires à une enquête,
dans le respect des libertés consti-
tutionnelles;

- considérant que la révision des
procédures doit permettre d’opti-
miser le travail des enquêteurs et
désengorger les cabinets d’ins-
truction; invite le Gouvernement

- à rechercher ensemble avec le
service de police judiciaire et les
instances judiciaires les modalités
pratiques permettant de faciliter
les enquêtes préliminaires notam-
ment en matière de criminalité éco-
nomique et de crime organisé.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp, Robert Mehlen.

� M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Nächsten Orateur ass
den Här Huss. Den Här Huss huet
d’Wuert.

� M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir sollen haut
hei iwwert den éischte Bilan vun
der Reorganisatioun vun de Forces
de l’ordre diskutéieren. Méi einfach
ausgedréckt also iwwer en Tësche-

bilan vun der Fusioun vu Gendar-
merie a Police, déi iwwert d’Gesetz
vum 31. Mee 1999, kuerz virun
deene vergaangene Wahlen, nach
réaliséiert gi war.

(Interruptions)

D’Problemer vun der Situatioun vi-
run der Fusioun, déi deemools ëm-
mer erëm ervirgehuewe gi waren,
waren ënner anerem de Problem
vun der Existenz an deelweiser
Rivalitéit tëschent zwou eegene
Strukturen, de Problem vu Kompe-
tenzdélimitatiounen an Double-
emploien an domadder Effizienz-
verloschter, Organisatiounsproble-
mer, Imageproblemer an esou
virun, a vun de Personal- oder
Gewerkschaftsvertriedungen ass
deemools ëmmer erëm zu Recht
op d’Formatiouns- a Recrutements-
problemer a virun allem och op
grouss Problemer vu Personal-
mängel higewise ginn.

An dëser Fro vun engem adap-
téierten an ausräichende Recrute-
ment vu Personal haten an eisen
Ae kloer déi deemoleg CSV-LSAP-
Regierunge versot, esou wéi se an
den 80er an an den 90er Joren an
der Recrutéierungspolitik vu
genuch Personal zum Beispill och
um Gebitt vu Schoulpersonal a bei
anere Statsverwaltunge versot ha-
ten.

Dir Dammen an Dir Hären, déi
Gréng triede méi allgemeng gesi fir
eng effikass, modern, motivéiert a
biergerfrëndlech Fonction publi-
que an. Mir si géint all néo-liberal
Versich vun Dereguléierung a Pri-
vatiséierung vu Services publics,
wou bekanntlech an de kommende
Joren, duerch dat sougenannte
GATS-Ofkommes, och op Lëtze-
buerger Services publics kënnte
Risiken zoukommen, woubäi dat
awer berouegenderweis, am Fall
vun der öffentlecher Sécherheet,
net de Fall wäert sinn. D’Forces de
l’ordre sinn net vun der GATS-
Privatiséierungswell betraff an
d’Police wäert also glécklecher-
weis net privatiséiert ginn.

Mir schwätzen also haut hei just iw-
wert de Bilan vum 99er Gesetz iw-
wert d’Fusioun, an ech muss Iech
do allerdéngs an aller Bescheiden-
heet soen, datt et eis net méiglech
ass elo, no knapps zwee, dräi Joer,
scho wëllen e groussen, objektive
Bilan ze zéien, dee sech dobäi
kënnt op genügend objektiv Daten
a Fakte stëtzen. Zwee, dräi Joer
sinn ze vill e kuerzen Zäitraum fir
eng seriö an ëmfaassend Evalua-
tioun a mir verfügen och just iwwert
dee Rapport deen aus dem Minis-
tère selwer, dat heescht aus der
Direktioun vun der Sécurité in-
térieure kënnt.

Mir hunn net vill oder bal guer keng
Daten doriwwer, wéi déi Beschäf-
tegt vun der Police selwer déi Fu-
sioun aschätzen, a mir hunn och
keng méi ëmfaassend Daten do-
riwwer, wéi zum Beispill déi lokal
Autoritéiten insgesamt a wéi och
d’Leit am allgemengen dobaussen
elo d’Resultater vun der Neiorgani-
satioun aschätzen.

Wat elo zum Beispill d’Leit dobaus-
sen, d’Biergerinnen an d’Bierger
ubetrëfft, sou wier ech do op jidde
Fall net ze vill optimistesch. Den
Image vun der Polizei schéngt mer
zwar deelweis an engem positive
Sënn évoluéiert ze hunn, mä et
héiert een awer och nach ganz oft
Commentairen am Sënn vun: Wann
ee se brauch, komme se awer net.
Oder Zitater, déi ech nach virun
zwee, dräi Deeg héieren hunn: Et
geschitt dach souwisou näischt.
Wouropper dann an Eenzel-
gespréicher vu Polizeiagenten oft
geäntwert gëtt: Mir kënnen awer
och net iwwerall sinn, mir hunn
nach ëmmer ze vill e grousse
Personalmangel.

Nun, Dir Dammen an Dir Hären,
dat si selbstverständlech nëmme
ganz eenzel Momentopnamen a
wahrscheinlech subjektiv Gefills-
ausdréck, mä et soll een dat awer
net ënnerschätzen.

A well ech virdru scho betount hat,
datt mer fir eng effikass Fonction
publique an doranner och fir effi-

kass Sécherheetskräften antrie-
den, ass natierlech kloer datt mer
en faveur si vun enger weiderer ef-
fikasser Recrutéierungspolitik op
allen Niveauen, ob Inspekteren
oder Brigadieren oder och Zivilper-
sonal, zum Beispill bei der Police
technique oder och bei der Police
judiciaire, fir endlech déi ëmmer
nach bestehend Personalmängel
ofzeschafen.

Sécherheet, Dir Dammen an Dir
Hären, ass hautdësdags e wichte-
ge Facteur vu Liewensqualitéit
ginn. Wa vill Leit sech an hiren all-
deegleche Liewensweeër, an hirem
Alldag net méi sécher spieren - an
dat ass zumindest op bestëmmte
Plazen an a gewëssen Usätz och
hei zu Lëtzebuerg de Fall -, wann
also Deeler vun der Bevölkerung,
virun allem Deeler vun der eelerer
Bevölkerung, sech veronséchert fil-
len, da kënne se ufälleg gi fir riets-
populistesch oder extremriets „Law
and Order“ Parolen a Beweegun-
gen. D’Ausland huet dat an deene
vergaangene Jore genügend be-
wisen, an dat kann an däerf nu
wierklech keen demokratesche
Politiker heibanne wëllen.

Mir brauchen hei zu Lëtzebuerg
keng Angscht ze hu virun engem
sougenannte Polizeistat, well mer
eng absolut demokratesch orien-
téiert Polizei hunn, eng Police wou
jo elo och nach iwwert d’Schafung
vum neie Service vun der Inspec-
tion générale de la police en
zousätzlecht Kontrollinstrument
geschafe gouf.

Wéi dës nei Institutioun am Kader
vun der Police sech wäert an der
Praxis bewähren, dat kann een no
knapps zwee Joer sécherlech
nach net soen. Et misst sech awer
do an eisen Aen e gesonden Equi-
liber erausschielen oder apen-
delen tëschent engersäits dem
noutwendege Virgoe géint souge-
nannte schwaarz Schof, an anerer-
säits dem Risiko vun eventueller
Demotivéierung vun den Agenten.

Wa mer also, Dir Dammen an Dir
Hären, eng noutwendeg Op-
stockung vun den Effektiver ënner-
stëtzen, sou wëlle mer awer aner-
ersäits virun der Illusioun warnen,
datt haaptsächlech doduercher
d’Problemer vun der Kriminalitéit
hei zu Lëtzebuerg ze léise wieren.

Kriminalitéit ass et iwwerall op der
Welt, an ënnerschiddlechem Aus-
mooss an ënnert ënnerschidd-
leche Formen, ëmmer ginn, an dat
wäert leider och nach länger Zäit
sou bleiwen, an domadder verbon-
nen natierlech och d’Noutwendeg-
keet vun der Gesellschaft fir hir
eenzel Memberen ze schützen. Mir
erwaarden a fäerte souguer, datt
am Kader vun där globaliséierter,
ëmmer méi néo-liberaler, dat
heescht ultra-kapitalistescher Welt
déi international Kriminalitéit ënner
ville vun hire Formen - Fraen- a
Mënschenhandel, Korruptioun,
Finanzbetrug, mä a Form och vu
wuessender Klengkriminalitéit - ris-
kéiert weider zouzehuelen, quitte
dass mer, am Moment jiddefalls
nach, hei zu Lëtzebuerg, opgrond
vun eise relativ héije soziale
Sécherheetsstandarden, nach
deelweis dovunner méi protégéiert
bleiwen.

Mir hunn zwar, an dat soen d’Zuele
vum Rapport d’activité vun 2001
vun der Police grand-ducale,
haaptsächlech eng kleng Kriminali-
téit. D’Klauen, Abréch, Autosklau,
Vandalismus an esou viru leien op
engem relativ héijen Niveau,
engem Niveau deen allerdéngs an
deene vergaangene fënnef bis
sechs Joer net geklommen ass, mä
tendenziell souguer liicht ofgeholl
huet. Fir dësen awer relativ héijen
Niveau gëtt et jo och iwwer-
flächlech gekuckt eng Partie
Ursaachen: e relativ héije Liewens-
standard, eng héich Konzentra-
tioun vu Banken, vu Geschäfter,
vun Tankstellen, vu Protzvillaen,
Protzautoen an esou virun, wou an
der Sprooch vum Métier geschwat
ebe liicht Suen ze huele sinn. A mir
hu bekanntlech och Grenzen déi
ganz no sinn, mä mir bleiwe gléck-
lecherweis nach wäit ewech vun
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Zoustänn a munchen auslänne-
sche Groussstied a virun allem
Wunnghettoen, do wou d’Kriminali-
téit a ganz aneren Dimensioune
gutt fonctionnéiert, vum Här Bush
sengem fräien Amerika iwwerhaapt
net ze schwätzen.

Domadder, Dir Dammen an Dir
Hären, wier ech bei deem Punkt
ukomm, dee fir eis Gréng u sech
den Haaptpunkt ass fir d’Kriminali-
téit kënnen ze bekämpfen,
nämlech dee vun der Preventioun.
Jiddereen heibannen ass natier-
lech d’accord mat dem Prinzip
„mieux vaut prévenir que guérir“
vun deem an der Gesondheets-
politik bekanntlech esou vill ge-
schwat gëtt, fir deen an der konkre-
ter Praxis awer esou wéineg ge-
maach gëtt. Hei a Saache Preven-
tioun vun der Kriminalitéit goufe
mam Gesetz vun 1999 och eenzel
nei Akzenter gesat mat der Aféier-
ung vu Commissariats de proximité
a regionalen a kommunale Konzer-
téierungsstrukturen tëschent Ge-
mengenautoritéiten, der Zivilgesell-
schaft an den zoustännege
Sécherheetskräften, wat eng posi-
tiv Entwécklung war a scheinbar
gréisstendeels éischt positiv Resul-
tater mat sech bruecht huet.

Fir definitiv kënnen ze jugéieren,
musse mer wahrscheinlech nach
zwee, dräi Joer waarden, an et
kann ee jo dann, falls noutwenneg,
néideg Verbesserunge virhuelen,
virun allem um Gebitt vu genuch a
méi motivéiertem Personal bei de
Sécherheetskräfte selwer, op där
anerer Säit awer och wat eng nei
Preventiounsmentalitéit bei de Ge-
mengeverantwortlechen a bei der
Zivilgesellschaft selwer betrëfft.

Mä wa mer, Dir Dammen an Dir
Hären, vun dëser Zort vu polizei-
lecher an ziviler Preventiounspolitik
schwätzen, déi mer wéi gesot be-
gréissen, esou däerfe mer awer net
vergiessen dass dat am Fong just
eng secondaire, eng nohuelend
Preventiounspolitik ass. Eng primär
Preventiounspolitik géif bedeiten,
déi sozial a gesellschaftlech
Ursaache vun der Kriminalitéit ze
bekämpfen, an dat sinn niewent
der Kriminalitéit vun de Räichen -
Steierbedruch, Finanzkriminalitéit,
Drogenhandel an esou virun - virun
allem awer och déi skandaléis
sozial Ongläichheeten an On-
gerechtegkeeten an déi skandaléis
gesellschaftlech Diskriminatiou-
nen, déi mer haut weltwäit leider
nach ëmmer hunn an déi ënnert
deenen neien néo-liberalen oder
reliéis fundamentalistesche Reliou-
ne vun Dag zu Dag nach weider
zouhuelen.

Et ass zynesch betruecht keen
Zoufall, dass zum Beispill e Land
wéi d’USA, wou d’Inégalitéiten, ver-
bonne mam Problem vum Rassis-
mus, esou risegrouss sinn, och dat
Land ass wou wahrscheinlech mat
déi meeschte Leit an de Prisonge
sëtzen. Den Här Bush hätt a meng-
en Ae wierklech genuch ze dinn an
hätt souguer eng sënnvoll Jorhon-
nertaufgab viru sech fir am eegene
Land fir Demokratie, Fräiheet a
sozial Gerechtegkeet ze suergen,
ier hien domadder iwwer Bommen
anscheinend de Mëttleren Oste
wëllt beglécken.

Et muss ee sécherlech net esou
wäit goe wéi de berühmten däit-
schen Theaterschrëftsteller Ber-
thold Brecht, deen an den 30er Jo-
re vum viregte Jorhonnert sënn-
geméiss d’Fro opgeworf huet, wat
eigentlech méi kriminell wier: An
eng Bank anzebriechen oder eng
Bank ze besëtzen? Fest steet an ei-
sen Aen op jidde Fall, dass krass
sozial oder gesellschaftlech Onge-
rechtegkeeten an Diskriminéier-
ungen de Nährbuedem si vu Frus-
tratioun, vun Demütegung a vun
Aussiichtslosegkeet, an dohier och
vun Aggressioun. Eng Aggres-
sioun, déi sech entweder da géint
sech selwer oder awer géint d’Ge-
sellschaft, géint aner Leit a géint
d’Ëmwelt riichte kann.

Nu liewe mer glécklecherweis hei
net an der Bronx oder an anere
Ghettoen, mä hei zu Lëtzebuerg.
Mä och hei zu Lëtzebuerg spillen

eng Rei vu sozialen a gesellschaft-
leche Problemer eng Roll bei der
Entstehung vun der Kriminalitéit.
Ech wëll der just e puer dovunner
opzielen: d’Proximitéit vun de
Grenzen, dee vill méi héije Chôma-
getaux an de Regioune ronderëm
eis, d’Konzentratioun vu wirtschaft-
lechem Räichtum am Ëmfeld vun
eiser Haaptstad an aner sozial Pro-
blematike spillen och hei zu Lëtze-
buerg eng ganz grouss Roll.

En anert Beispill, fir nëmmen eent
hei bei dëser Interventioun stellver-
triedend ervir ze sträichen, ass dat
vun der Jugendkriminalitéit, déi on-
bestreitbar gewëssen Ausmoossen
ugeholl huet a sech an ënner-
schiddleche Formen äussert: Van-
dalismus, Drogendelikter, Beschaf-
ungskriminalitéit, Erpressung vu
Schüler a Schoulen oder um
Heemwee an esou virun. Am
Beräich vu sougenannte Sucht-
delikter maache vill Jonker datsel-
wecht wéi vill Aler. Si fëmmen an
drénken esou wéi déi Al, mat dem
Ënnerscheed dass se kaum méi en
Ënnerscheed maachen tëschent
Nikotin, Alkohol oder Cannabis
oder nach anere Saachen, mat
deem Ënnerscheed dass dëst
lescht Suchtmëttel, de Cannabis,
penal awer bestrooft gëtt an déi
aner offiziell erlaabt sinn.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Eis Haltung heescht keng Krimina-
liséierung méi vu jonken Toxikoma-
nen, mä Repressioun géint d’Dro-
gemafiaen a géint d’Groussdeal-
eren. Eis Motioun heescht kon-
trolléiert Ofgab an d’Schafung vu
Fixerstuffe fir engersäits géint Aids
an anerersäits géint d’Bescha-
fungskriminalitéit kënne méi effi-
kass preventiv virzegoen. Dës Poli-
tik vun deene Grénge brauch ech
op dëser Plaz net nach eng Kéier
am Detail hei ze widderhuelen, mä
si wier an eisen Aen awer hëlle-
fräich fir preventiv ze wierken.

Ech wollt an dësem Kontext awer
emol de Minister froen awéiwäit dat
neit Gesetz, dat d’Strofe jo elo erof-
gesat huet, iwwerhaapt eppes be-
wierkt huet. Gëtt et elo am Bezuch
op Jugendlecher manner Repres-
sioun, manner Poursuiten? A wann
net, misst een dann net dorauser
déi noutwenneg Konklusiounen
zéien? Mir mengen, wa mer nach e
wéineg iwwert d’Ursaache vun der
Jugendkriminalitéit hei schwätzen,
dass mer dann net derlaanscht
kommen iwwert d’Orientéierungs-
losegkeet an eiser Gesellschaft, vu
munchen Elteren, also och vun
eelere Leit, awer och iwwert déi
berüchtegt PISA-Exploitë vun ei-
sem Schoulsystem ze schwätzen,
déi an eisen Ae mat der Klengkri-
minalitéit vu Jugendlecher ze dinn
hunn.

Wann ech vun Orientéierungs-
losegkeet vun Eltere schwätzen,
esou mengen ech dobäi op där en-
ger Säit eng wuessend diffus kultu-
rell geeschteg a séileg Iwwerfuer-
derung vu munchen Erwuessenen
duerch déi Welt an där se schaffen
a liewen. Ech mengen awer och e
Verloscht u soziale Wäerter,
haaptsächlech vun der Solidaritéit
oder eng wuessend Veronsécher-
ung vis-à-vis vu gesellschaftlechen
a kulturelle Wäerter. Wäerter, déi
sech an deene vergaangene Joren
ënnert dem Afloss vun eisen ëm-
mer méi kommerzielle Schlappe-
kinoe mat hire voyeuristesche
Soapoperetten ëmmer méi schnell
relativéieren.

Wat ass haut dann nach richteg a
wat ass falsch? Dat schéngt mer
eng Fro ze sinn, déi haut zouneh-
mend net eleng méi vu Jonken, mä
och zum Deel vun Erwuessenen,
vun hiren Elteren, net méi definitiv
richteg beäntwert gi kann. Donie-
went hu mer - an dat huet ënner
anerem och d’PISA-Etüd bewisen -
e Schoulsystem, deen net egalitär
ass, dee keng Chancëgläichheet a
Chancëgerechtegkeet fir déi
schwaach Schüler garantéiert. Mir
hunn e Schoulsystem dee vill ze vill
selektiv ass, deen den Auslänner-
kanner, awer och munch schwaa-
chem Lëtzebuerger Schüler net

genuch Chancë gëtt. E Schoul-
system dee ronn 50%, dat heescht
vill ze vill Jonker hannenno ouni ier-
gendeen Diplom oder iergendee
seriöen Ofschloss entléisst.

Ouni Diplom heescht awer prak-
tesch och ouni gréisser Beruff-
schancen. Dat si vill ze vill Jonker,
déi an der Schoul praktesch per-
manent nëmmen Echecen erlieft
hunn, Echecen déi permanent
Frustratiounen an domadder och
Aggressioun kënne provozéieren,
wat an eisen Aen wann net sou-
guer eng wichteg Ursaach vun
deene Klengkriminalitéitserschei-
nungen vu Jugendkriminalitéit, vu
Vandalismus, Klauen, Erpressen,
Jugendbanden an esou virun ass,
vun deenen ech virdru geschwat
hunn. A well villes fir dës Thees
schwätzt, kann d’Polizei op dësem
Gebitt vläicht e wéineg pléischte-
ren, e wéineg dozou bäidroe fir dat
ze prevenéieren, mä si kann u sech
awer grosso modo net vill dorunner
änneren.

Et sinn also haaptsächlech gesell-
schaftlech Ursaachen, sozial
Ursaachen an e verkorkste Schoul-
system, déi à l’origine vun der
Jugendkriminalitéit stinn, an dës
Ursaache musse mer als Politiker
bewältegen. Dat ass net d’Aufgab
vun der Polizei. Dat musse mer als
Politiker maachen, wa mer dëse
Phenomeen wëlle besser an de
Grëff kréien.

Wat aner Forme vu Kriminalitéit be-
trëfft, déi mer a genaue Chifferen
am Rapport d’activité vun der Po-
lice erëmfannen, esou ass et on-
méiglech op alles anzegoen. Ech
wéilt der dorauser vläicht just a
Form vu Froen e puer erauspicken
an nofroen. Zum Beispill par rap-
port zu den Délits de l’environne-
ment, deenen et der jo och
genuch, a mengen Ae souguer ze
vill gëtt, gëtt am Joer 2001 ge-
schwat vu 1.533 Kontrollen, déi do
effectuéiert gi sinn an déi vun der
Ëmweltpolizei festgestallt gi sinn.
Här Minister, krut Der do - dat géif
mech interesséieren - eventuell méi
genaut Informatiounsmaterial ëm
wat fir eng Ëmweltdelikter et sech
do gehandelt huet a wéi ass et do
mat enger méi effikasser Preven-
tiounspolitik?

En zweete klengere Problem ass -
net e klengere Problem, d’Madame
Wagener ass bestëmmt elo rose
mat mer, well ech dat Wuert e klen-
gere Problem gesot hunn, well et
effektiv e grousse Problem ass -,
duerfir soen ech deen zweete Pro-
blem, dat sinn d’Delikter vu Gewalt
géint Fraen, wou Plainten an eisen
Aen nach ëmmer vill ze vill einfach
klasséiert ginn. Wéi ass et do, Här
Minister, mat dem Projet de loi, fir
dass do den Täter aus der gemein-
samer Wunneng erausgehale gëtt,
wou d’Polizei bis elo nach net vill
Méiglechkeeten hat? Wéini soll
dëse Projet de loi endlech ëmgesat
ginn?

Och eng aner Fro, an dat a Bezuch
op d’Vitessekontrollen insgesamt,
mä virun allem Vitessekontrollen an
den Uertschafte selwer. Wie mat 90
oder 100 duerch eng Uertschaft
fiert, an dat liest een ëmmer erëm
an der Zeitung oder et héiert een et
am Radio, setzt domadder ganz
kloer d’Liewe vu Kanner oder eele-
re Leit op d’Spill an ass domadder,
a mengen Aen, e potenzielle Mäer-
der. Missten op deem Plang net
carrément, Här Minister, d’Repres-
sioune verschäerft ginn? Ech si
keen deen am Allgemenge fir méi
staark Repressioun antrëtt, ech
sinn éischter fir Preventioun, mä an
dësem Fall mengen ech datt do
d’Repressioun vill méi schaarf
misst gemaach ginn.

Et kéint ee sécherlech nach munch
aner Form vu Kriminalitéit uschwät-
zen. Dat ass awer aus Zäitgrënn
hei elo net méiglech a géif en
eegenen Débat erfuerderen. Zum
Beispill dat och wat vum Här
Henckes ugeschwat ginn ass, dee

ganze Komplex vun der Criminalité
organisée a vun der Criminalité fi-
nancière, wou Lëtzebuerg jo net
dovunner verschount bleift a wou
mer periodesch ëmmer erëm -
nach virun zwee, dräi Deeg - mat
neien Affäre konfrontéiert ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, zu den
Erneierungen, déi am Rapport
d’évaluation ugeschwat ginn an iw-
wert déi mer mam Syndicat vun der
Police am Virfeld vun dëser Debatt
eng Kéier kuerz diskutéiert hunn,
just e puer Bemierkungen.

Iwwert d’Noutwendegkeet vun der
Behiewung vun den nach beste-
hende Personalmängel hat ech
scho geschwat an och vun där u
sech scheinbar positiver bishere-
ger Erfahrung mat de Commissa-
riats de proximité a mat de kommu-
nalen oder regionale Preventiouns-
a Concertatiounsstrukturen. Vu Säi-
te vun de Syndikatsvertrieder ass
d’Reform an deem Sënn relativ be-
gréisst ginn, mä si hunn awer drop
higewisen, datt een de Risiko misst
vermeiden datt an de Centres de
recherche net méi genuch Enquê-
teure selwer do wieren an datt do-
duerch de Risiko kéint verstäerkt
ginn, datt de Suivi an der Recher-
che géif e wéineg ënner d’Rieder
geroden.

Wat d’Coopération policière iwwert
d’Grenzen eraus betrëfft, déi jo elo
geschafe ginn ass, wat mir och be-
gréissen, esou däerf dat sech an
eisen Aen awer net op de Verwal-
tungsniveau beschränken. Et misst
am Géigendeel am Sënn vu verein-
fachte Prozeduren an och verein-
fachte Weeër erméiglecht an och
vereinfacht ginn, fir iwwert d’Gren-
zen eraus an der Grenzregioun
kënnen ze enquêtéieren, natierlech
an Zesummenaarbecht mat den
dortege Polizeikräften an och vice-
versa.

Wat d’Police judicaire an hir natio-
nal Missioune géint d’Grousskrimi-
nalitéit betrëfft, esou war do be-
kanntlech grad wéinst eiser ex-
ponéierter Situatioun an Europa e
groussen Nohuelbedarf, an dee
besteet, trotz Neiastellung vun 20
Leit elo, an eisen Aen, zum Deel
awer nach weider. Et war ënner
anerem wéinst Recrutéierungs-
schwieregkeeten, mä net nëmme
wéinst Recrutéierungsschwiereg-
keeten, absolut noutwendeg op Zi-
vilpersonal aus de Beräicher Jus-
tiz, Kontabilitéit, Ekonomie a Finan-
zen zréck ze gräifen. Wichteg an
deem Kontext ass an der Kollabo-
ratioun tëschent dem Polizeiperso-
nal an dem neien Zivilpersonal vun
der Police judiciare allerdéngs eng
kloer Délimitatioun vun de jeeweile-
ge Kompetenzen, déi jo awer am
Prinzip festgeluecht sinn, awer déi
dann och am géigesäitege Res-
pekt agehale musse gi fir datt do
onnëtz Reiwereie kënne vermidde
ginn.

Um Niveau vum Personalmangel
gëtt och am Rapport drop hige-
wisen, datt bei de Brigadiere Pro-
blemer bestinn, déi méiglecher-
weis mam aktuelle Recrutéierungs-
modus a Relatioun bruecht kënne
ginn. Wann dat esou ass, datt et
dorunner hänkt, da sollt dat ebe
geännert ginn, mä et hänkt vläicht
awer och zesumme mat der Bri-
gadierscarrière selwer, déi an-
scheinend net besonnesch attrak-
tiv soll sinn.

Dir Dammen an Dir Hären, ech
kommen esou lues zum Schluss.
Dat ware just e puer eenzel Proble-
mer an dësem Kontext, déi ech
haut de Mëtteg hei wollt kuerz
uschwätzen. Mir wäerten, dat ass
kloer, haut net op all dës Problemer
Äntwerte fannen. Ech wier awer
frou wann den Här Innenminister
op eng Rei vun dëse Froe géif kon-
kret agoen, virun allem déi wat déi
zukünfteg Personalplanung be-
trëfft, well jo awer och aus den Al-
tersstatistiken eraus ze liesen ass,
datt mer riskéieren an zousätzlech
Problemer eran ze kommen, well et
jo eng ganz Partie vu Leit bei der
Police awer gëtt, déi net ganz wäit
méi vum Pensiounsalter ewech
sinn.

Dat gesot, Dir Dammen an Dir
Hären, wëll ech hei nach eng Kéier
widderhuelen, datt den heitegen
Dag, knapp zwee, dräi Joer nom A-
Kraaft-triede vum neie Gesetz, et
mir ze fréi schéngt fir elo wierklech
definitiv Konklusioune kënnen ze
zéien. Mir mussen do nach dat
eent oder dat anert Joer ofwaar-
den.

E leschte Saz fir ofzeschléissen.
Well et jo net esou gewéinlech ass,
datt mer als Gréng mat der CSV- a
mat der DP-Regierung averstane
sinn, wëll ech awer soen datt mer
kee Problem hunn déi Motioun, déi
hei vum honorabelen Här Halsdorf
déposéiert ginn ass, ze ënnerstët-
zen, och wa mer bedaueren datt
an dëser Motioun den Aspekt vun
der Preventioun vun der Krimina-
litéit net ugeschwat gëtt, mä mat
de Moossnamen, der allgemenger
Richtung vun deem wat do soll ge-
maach ginn, kënne mer d’accord
sinn.

Merci.

� M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Serge Urbany agedroen. Den
Här Urbany huet d’Wuert.

� M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech wëll viraus-
schécken, bei deem wat ech elo
soe wäert, dass ech natierlech och
d’Wichtegkeet agesi vun der Police
fir d’Sécherheet vun der Bevölke-
rung an dass dat, wat ech elo u Kri-
ticke wäert ubréngen, sech ken-
geswegs géint déi Funktioune
riicht, zum Beispill och net géint déi
wichteg Funktioun déi d’Police huet
als Auxiliaire de justice. 

Mä, ech mengen et ass awer ee
Facteur deen hei an dëser Debatt
muss berücksichtegt ginn, an en
ass och schonn deelweis vu men-
gem Virriedner ugesprach ginn,
dass wann op där enger Säit vun
der Gesellschaft eng Konzentra-
tioun vu Räichtum ass, dat op där
anerer Säit och eng Konzentratioun
vun Aarmutt mat sech bréngt, vu
Précaritéit a vun Exklusiounen, an
dass et forcément de staatlechen
Asaz mat sech bréngt fir dee
Räichtum ze verteidegen.

Eng sozial ongerecht Gesellschaft
ass gewéinlech och eng repressiv
Gesellschaft, a wat se méi ongläich
ass, wat se méi repressiv gëtt. Dat
gesi mer zum Beispill an den USA,
wou jo en typescht Beispill fir esou
eng Gesellschaft ass, menger
Meenung no.

Wéi Lëtzebuerg, Här President,
nach säi Räichtum der Stolindustrie
verdankt huet, wéi an den Nokrich-
sjore bis Ufank vun den 80er Joren
e gewëssene bescheidene Räich-
tum, virun allem bei den Aarbech-
ter a bei anere klenge Leit, entsta-
ne war, wéi dee Räichtum an der
Gesellschaft nach relativ gläich
verdeelt war, du war et och relativ
roueg am Land. Déi Zäit ass den
Duerf- a Quartierspolizist nach
dacks mam Vëlo duerch d’Stroos-
se gefuer. Hie war och meesch-
tens…

(Interruption)

…nëmme reaktiv, hie war net aktiv
a proaktiv, wéi dat haut vun enger
richteger Police de proximité jo ver-
laangt gëtt.

Haut huet Lëtzebuerg eng aner in-
ternational Bedeitung. Als grouss
Bankeplaz, als zweetgréissten
Zenter vun Investmentfongen op
der Welt a mat sengem visiblen
Etalage vu Räichtum, als Sëtz och
zum Beispill vun engem grousse
Konzern, dem Arcelor-Konzern,
deen als „global player“ weltwäit
monter restrukturéiert, als Sëtz vun
den europäeschen Institutiounen,
wou Décisioune geholl gi vu Beam-
ten a vu Regierungen amplaz vu
Parlamenter, als Aarbechtsmaart fir
Zéngdausende vu Frontalieren, déi
heihi schaffe kommen op d’Banke-
plaz, mä och an all méiglech
Nischesecteuren, déi awer am
Ausland wunnen a wou gefaart gëtt
dass se mol eng Kéier kéinten aktiv
gewerkschaftlech Gewunnechte
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mat bréngen, wann et zu rabiaten
Entloossungen an deene Secteure
kënnt an zu anere Moossname vun
der Patronatswillkür, wéi mer et jo
all Dag an den Zeitunge liesen, an
och als Unzéiungspunkt vu Flücht-
linge virun der Aarmutt an der Welt
ass Lëtzebuerg haut e gewësse-
nen Unzéiungspunkt.

Mir sinn awer haut allen Eventua-
litéite gewuess. Haut hu mer zum
Beispill, an dat hunn ech och am
Bericht gelies, 24 Camionnettes de
maintien de l’ordre. Et sollen der
nach 12 dobäi kommen, och véier
nach fir d’Kommandante vun där
neier Compagnie d’intervention ra-
pide de maintien de l’ordre.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Och Waasserwerfer.

� M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Op d’Waasserwerfer kom-
men ech nach, Här Di Bartolomeo.
Déi Gefierer heeschen “charroi de
maintien de l’ordre”. Dat hunn ech
wierklech am Dictionnaire mol
mussen nokucken: Dat huet mech
esou bëssen erënnert un déi réi-
mesch gepanzert Gefierer. Charroi
ass eng Fuhre. Ech géif dat also
iwwersetzen als ordnungsschaffen-
de Fuhre. Déi Gefierer si virun al-
lem do fir mat de Manifestante bis
hanner Bitscht ze fueren. Ech wëll
mol hei zitéiere wat déi alles kën-
nen, déi Gefierer: „Contrairement
aux camionnettes normales que la
police utilise, les camionnettes
d’une compagnie de maintien de
l’ordre doivent être considérées
comme des véhicules tactiques…

� Une voix.- Yes, Sir!

� M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Aha, mir sinn am Krich.

…dont les fonctionnalités doivent
correspondre aux exigences
opérationnelles de la stratégie et
du dispositif mis en place et fournir
une protection efficace pour le per-
sonnel transporté.“ Wuel verstanen
net fir d’Manifestante ronderëm.
„Elles font partie intégrante de l’i-
dée de manœuvre.“ Ech muss
soen, déi martialesch Beschrei-
wung do, déi huet mer besonnesch
gutt gefall.

Natierlech gehéiert och zu enger
generalstabsméisseger Organisa-
tioun eng Tenue de maintien de
l’ordre, fir dass se wéi Marsmän-
nercher ausgesinn, wa se mam
Pepperspray dorëmmer spritzen.
Pepperspray hunn ech och ge-
kuckt: Dat ass ee Moyen de neutra-
lisation non létal, also net déidlech.
Dat huet mech iergendwéi berou-
egt.

Wéi déi belsch an däitsch Stolaar-
bechter virun den ARBED-Sëtz de-
monstréiere komm sinn, stoungen
d’Wasserwerfer an aner strate-
gesch-taktesch Manövergefierer,
déi bei de Belsch elo emol virlee-
feg geléint gi sinn, prett. „Allein der
Umstand“, schreift d’Tageblatt
haut, „dass sich das Wohlstandpa-
radies Luxemburg genötigt sah
technische Hilfsmittel gegen die
Fäuste von Benachteiligten anzu-
forderen, lässt tief blicken“.

Op europäescht Bestriewe gëtt en
neie Sécherheetsstat opgebaut.
Europol, Eurodac, SIS-Informatio-
unsystem vu Schengen sinn net
demokratesch kontrolléiert vun en-
ger onofhängeger europäescher
Justiz a vun engem europäesche
Parlament. Während an engem
Rechtsstat eng Infraktioun ënner-
sicht gëtt, wa se geschitt ass, gëtt
elo ëmmer méi op preventiv Ënner-
sichunge Wäert geluecht. Wann
zum Beispill en europäesche Som-
met an engem Land ass, da rens-
eignéiere sech scho Méint virdrun
an deenen anere Länner d’Policë
wie susceptibel ass aus hirem
Land dohinner demonstréieren ze
kommen. Ech hu gelies an engem
Manuel fir Polizisten, zu deem
Zweck extra ausgeschafft vum eu-
ropäesche Conseil den 12. Novem-
ber 2002, wou an der Annexe e
Formulaire dobäi ass, deen iwwer-
titelt ass: „Analyse des risques af-
férents aux manifestants potentiels
et autres groupes“, a wou da fol-

gend Renseignementer gefrot:
ginn: „Nom du groupe connu sus-
ceptible de manifester ou de per-
turber l’événement d’une autre ma-
nière; composition du groupe;
nombre de membres; signes di-
stinctifs“ an esou weider. Ech froe
mech, Dir Dammen an Dir Hären:
Ginn och d’Banquieren esou ën-
nersicht, wa se hei op Lëtzebuerg
kommen?

Wien déi lescht Zäit gesinn huet,
wat fir mënschlecht Leed d’Wirt-
schaftskriminalitéit ervirrifft, ka
vläicht haut besser verstoe wat de
Berthold Brecht an den 20er - oder
war et an den 30er? - Jore gesot
huet. Ech ka mer dat Zitat net ver-
knäifen, och wann den Här Huss et
scho gebraucht huet, wat dann
den Iwwerfall vun enger Bank wier
am Verglach zur Grënnung vun en-
ger Bank? An dat waren ähnlech
Zäite wéi haut.

Et ass bekannt dass d’Wirtschafts-
polizei fuerchtbar ënnerbesat ass
an hirer Verantwortung net no-
kënnt. Wéi ech am August d’Fro
gestallt hunn un d’Regierung, wéi
et mat deem accablanten Audit iw-
wert d’Section économique et fi-
nancière wier, op déi de belsche
„Soir“ higewisen hat, hunn ech
geäntwert kritt, d’Chamber géif
scho mat Zäiten Informatioune kréi-
en. De Rapport läit awer, mengen
ech, haut nach net vir.

(Interruption)

Awer nach net der Chamber, voilà.
An an deem Text hei hunn ech ge-
lies, och d’Reorganisatioun vun der
Police judiciaire wier nach guer net
an Ugrëff geholl, ausser dass 20
nei Poste geschafe gi wieren, wier
nach näischt geschitt.

Déi Wirtschaftskriminell zum Bei-
spill, déi déi frauduleuse Failliten
um lafende Band produzéieren an
Honnerte vu Leit an de Misär ge-
heien, ziddere wahrscheinlech vun
Angscht wa se d’Camionnettes de
maintien de l’ordre gesinn a wa se
d’Waasserwerfer gesinn, déi hei op-
gebaut gi vun den Dupond et Du-
pont vun der Lëtzebuerger Justiz-
an Innenpolitik, vun den Häre Frie-
den a Wolter. Je dirais même plus.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Mars Di Bar-
tolomeo agedroen. Den Här Di Bar-
tolomeo huet d’Wuert.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dräi Joer no
Akraaftsetzung vun der Reform vun
der Polizei an der Gendarmerie,
der Reorganisatioun vun der Poli-
ce, kann ee kloer feststellen, dass
déi Reform noutwendeg, richteg
war an och positiv Resultater iw-
werweien. Elo kënnt ee sech als
politesch Verantwortlech, déi dat
Gesetz deemools gestëmmt hunn,
op d’Schëller klappen an dann zur
Dagesuerdnung iwwergoen. Et
däerf een awer net vergiessen,
wann een dat Gesetz bilanzéiert,
dass et net d’Politiker waren déi
d’Gesetz a Musek ëmgesat hunn,
mä d’Leit um Terrain. An do wëll
ech deene Jongen a Meedercher,
déi an Uniform déi heite Reform an
d’Praxis ëmgesat hunn, Dammen
an Häre selbstverständlech, mäi
Respekt ausdrécken, well et net
einfach war a well et vill Engage-
ment, Motivatioun verlaangt huet,
dass mer aus där Reform, déi um
Räissbriet entstanen ass, eng prak-
tesch geliefte Reform konnte maa-
chen.

Dat gesot, géif ech mengen, dass
déi Diskussioun, déi mer haut féie-
ren, un Aussokraaft gewonnen hätt,
wa mer déi rezentst Statistiken iw-
wert d’Evolutioun um Terrain hätte
kënne virleeën, dat heescht d’Evo-
lutioun vun der Kriminalitéit an der
Delinquenz an deem leschte Joer,
well wann een eng Reform bilan-
zéiert, da kann een dat iwwert dee
Wee maache wéi mer dat gréiss-
tendeels de Mëtteg gemaach
hunn, kucke wivill Leit bäikomm
sinn, wivill Infrastrukture bäikomm
sinn, wivill Material bäikomm ass.
Mä et kann een et och esou maa-

chen, dass ee sech d’Fro stellt, wat
ass um Terrain geschitt, no de Sta-
tistike selbstverständlech, mä och
wat d’Sécherheets- an d’On-
sécherheetsgefill vun de Leit
ugeet. An do wëll ech drun erënne-
ren, dass op Initiativ vun der Police
eng ganz interessant Enquête ge-
maach ginn ass virun zwee Joer
iwwer d’suggestiivt an d’objektiivt
Onsécherheetsgefill bei de Leit,
wou eng Rei vun interessante
Konklusiounen erauskomm ass.
Selbstverständlech, wann een déi
ILReS-Ëmfro anstänneg an net iw-
werflächlech liest, da soll een net
zu vireilege Konklusioune kommen.
Mä et sinn awer zwou Konklusiou-
nen déi mech e bësse beandrockt
hunn, déi aus där ILReS-Ëmfro aus
dem Joer 2001 erauskomm sinn.

76% vun de Befrotenen haten d’Im-
pressioun, dass an deene leschte
Joren hiert Onsécherheetsgefill
méi grouss ginn ass, ouni awer
dass dat Gefill, am Verglach zu
deem wat se am Ausland beo-
bachten, zu gréisserer Besuergnis
hätt kënnen Ursaach ginn. Dat
heescht, si hunn d’Sécherheetsge-
fill objektiv-suggestiv hei zu Lëtze-
buerg awer jiddefalls net méi
schlecht ageschat wéi am Aus-
land.

An deen zweete Chiffer dee mech
beandrockt huet an deen engem
och reell Suerge muss maachen,
dat ass dass bal 50% vun de Leit
ausgesot hunn an där Ëmfro, dass
wa se mat Delikter konfrontéiert gi
sinn, dass se déi net gemellt hunn.
An d’Erklärungen, firwat dass se se
net gemellt hunn, sinn zum Deel
aliichtend, well en Deel vun de Leit
gesot huet, et war net esou
schlëmm. Dat liicht engem an,
dass een et dann net mellt. En ane-
ren Deel huet gesot, dat huet kee
Sënn. Do muss ee schonn dat han-
nerfroen, an en aneren Deel, 17%,
vun de Leit hu gemengt missten ze
soen, dass d’Polizei souwisou
näischt géif maachen.

Dat si Feststellungen déi engem
Suerge musse maachen. an do
muss ech och feststellen dass an
der Praxis, an där gelieftener Pra-
xis - an den Här Huss huet virdru
vum Commissaire vun Diddeleng
geschwat, Hilfssheriff vun Didde-
leng geet duer -, do gi sech seriö
Gedanken driwwer gemaach am
Verbond tëschent Gemeng, të-
schent der Polizei, tëschent dem
Parquet an an direkter Zesum-
menaarbecht mat de Leit, well
deem Onsécherheetsgefill, deem
suggestiven Onsécherheetsgefill
an och deenen Impressiounen,
menger Meenung no, zum Deel
falschen oder falsch ëmfonntenen
Impressioune vun de Leit, kann
een nëmmen doduerch entgéint-
wierken, wann een am direkte Kon-
takt mat de Leit ass a wann een de
Leit explizéiert, wéi se sech solle
verhale wa se mat Delikter kon-
frontéiert ginn, déi se selwer betref-
fen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zréck zu der Reform an der
Bilanz. Et ass virdru gesot ginn,
dass d’Deputéierten hei an der
Chamber déi Reform als Jor-
honnertreform duergestallt hunn.
Dat stëmmt. De Kolleeg Willy
Bourg, dee leider net méi bei eis
ass, war deen deen déi Reform als
Jorhonnertreform duergestallt huet
an drun erënnert huet, dass mer 30
Joer iwwert déi Reorganisatioun hu
misse schwätzen, ier mer déi
éischt Etapp konnten aleeden. Et
deet mer Leed, dass de Will an Zu-
kunft net méi bei der Mise en mu-
sique vun där Reform kann dobäi
sinn, well hien, an dat ass ganz
éierlech gemengt, ee vun deene
wesentlechen Artisane vun dëser
Reform war, well en an där méi
quokeleger Phas ëmmer dru ge-
gleeft huet a gehollef huet fir dat an
d’Praxis ëmzesetzen.

De Kolleeg Alex Bodry huet drop
higewisen, dass den heitege Koali-

tiounspartner, wéi en an der Oppo-
sitioun war, eng liicht aner Posi-
tioun dozou hat. Ech wëll net nach
eng Kéier all déi Zitater bréngen.
Ech wëll awer drop hiweisen, dass
den Här Rippinger deemools ën-
nerstrach huet, dass déi Reform
net kënnt klappen, well net genuch
Leit do wären. Dat war seng Fest-
stellung an hien huet gemengt,
dass ee fir d’éischt hätt misse fir
d’Leit suergen an dann d’Reform
an d’Musek ëmsetzen.

Abee, Här Rippinger, dat ass ee
vun deene Punkte wou mer funda-
mental anerer Meenung sinn, well
mer haut feststellen dass dat age-
traff ass, wat den Här Rippinger
der Reform net zougetraut huet.
Während mer Schwieregkeeten ha-
te virun der Reform Leit ze fannen,
hu mer et no der Reform fäerdeg
bruecht déi Leit ze fannen déi mer
brauchen, fir déi Reform um Terrain
a Kraaft ze setzen; ce qu’il fallait
démontrer. Ech sinn der Meenung,
dass mer d’Reform gebraucht hu
fir kënnen op d’Problemer um Ter-
rain ze reagéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann een haut, sécher net
am leschte Stadium vun där Re-
form, kuckt, da muss een eng ganz
Rei vu positive Punkten ervir sträi-
chen. Dat ass d’Presenz 24 Ston-
nen op 24 um regionale Plang, déi
wäitgehend garantéiert ass, dat
ass de Konzept vun der Proximitéit
deen, op deene Plaze wou et eng
Proximitéit gëtt, ganz staark Fort-
schrëtter erlieft huet, et ass déi ver-
stäerkte Presenz um Terrain, och
wa se net iwwerall garantéiert ass,
et ass déi systematesch an institu-
tionaliséiert Kollaboratioun mat de
lokalen Autoritéiten, wou et net
manner Zesummenaarbecht um
Terrain gëtt, mä méi Zesum-
menaarbecht.

An do ass déi zweet fundamental
Meenungsverschiddenheet zwë-
sche mir an zum Beispill dem Här
Rippinger. Den Här Rippinger be-
dauert, dass de Buergermeeschter
net méi déi Polizeigewalt huet, déi
e viru 15 Joer ewech geholl kritt
huet. Ech hu bis haut keng Levée
de boucliers vu Buergermeeschte-
ren héieren, déi déi dote Polizeige-
walt gären erëm hätten. Et ass
méiglech, dass dat an der Stad
Lëtzebuerg de Fall ass, grad wéi et
an der Stad Lëtzebuerg de Fall ass
dass d’Stad Lëtzebuerg insistéiert
op nei Missioune fir d’Agents muni-
cipaux. Ech hunn awer och a ken-
ger anerer Gemeng eng Lévee de
boucliers héieren, fir dass d’Agents
municipaux nei Missioune solle
kréien, dass et zu enger Verwë-
schung vun de Missiounen zwë-
schent den Agents municipaux an
der Polizei soll kommen an dass
d’Agents municipaux Missioune
sollte kréie fir déi se iwwerhaapt
net virbereet sinn an déi se, wann
Dir mat hinne schwätzt, och net
wëllen, an op déi Problemer hiwei-
sen, déi dat dote géif bedeiten.

Mir hunn eis sengerzäit ganz kloer
ausgedréckt bei der Reform, mir
hunn aus zwee Corpsen ee ge-
maach, wou mer gemengt hunn,
dass dee Corps net méi oder man-
ner der Gefor vun der Verzettelung
ennerläit wéi wann et zwee Corpse
sinn. Da gi mer de grâce net haut
erëm eng Kéier, doduerch dass
mer an alle Gemenge Corpse vun
den Agents municipaux schafen,
erëm eng zweet, eng parallell Poli-
zei schafen. Wann Dir also, Här Mi-
nister, bei esou Debatte wéi déi hei,
kloer Aussoe wëllt, vun eis kritt Dir
eng ganz kloer Ausso: Mir wëllen
net en zweeten neie Polizeicorps
oder quasi Polizeicorps, mir wëlle
keng Parallellpolizei a mir wëllen
och keng hallef Privatpolizei.

� M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Mä Här Bartolomeo, wéi ass
et da mat der Douane?

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ma ja, do wollt ech just
drop zréckkommen. Dat ass eng
ganz gutt Zwëschebemierkung déi
Dir gemaach hutt, well ech hätt
Iech dat souwisou gefrot. Dir sidd
jo virun e puer Joer nach an der

Oppositioun gewiescht, a wéi Dir
an der Oppositioun waart hutt Dir
gesot: Wa mer wëllen eng anstän-
neg Fusioun maachen, ma jo da
kommt mer maachen net nëmmen
eng Fusioun zwësche Polizei a
Gendarmerie, mä mer maachen
eng Fusioun vun deenen dräi
Corpsen.

D’DP huet also ganz kloer an där
Debatt iwwert d’Reform dofir
plädéiert, dass mer d’Douane sol-
len an déi Fusioun eranhuelen. Här
Rippinger, Är Partei huet déi heite
Motioun, déi eis virläit, mat ënner-
schriwwen, an ech gesi kee Punkt
an där Motioun déi dofir antrëtt,
dass d’Douane an deen neie
Corps soll erageholl ginn. Selbst-
verständlech ass et net ze spéit.

(Interruption)

Ech soen et ganz kloer, Här Rippin-
ger, wann Dir et wëllt héieren: Mir
waren op der Generalversamm-
lung vun der Douane, d’CSV war
op der Generalversammlung vun
der Douane an den Här Belling war
och op der Generalversammlung
vun der Douane.

� Une voix.- Très bien.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- A mir hunn do ganz inter-
esséiert den Ausféierunge vun de
Kolleege vun der Douane noge-
lauschtert, mir hunn och Gehéier fir
hir Problemer um Terrain gehat, an
ech kann Iech soen dass kee vun
deene vertruedenen Deputéierten
der Meenung war, dass d’Douane
soll an eng Fusioun erakommen.
Ech stelle fest, dass Är Partei haut
ganz kloer gesot huet, dass
d’Douane soll mat der Polizei fu-
sionéiert ginn.

� M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Neen, mir soe just nëmmen,
dass awer trotz allem nach eng Po-
lizei oder eng Douane mat Polizei-
gewalt doniewent soll fonctionnéie-
ren. Dat soe mer. Mir hunn net ge-
sot et soll ee se ofschafen.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- An 1999 hutt Dir gesot, si
misst mat fusionéiert ginn. An haut
sot Dir dat net.

� M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Dat hu mer net gesot.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ma jo selbstverständlech.
Soll ech Iech et virliesen?

� M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Da liest et emol.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ma jo ech hunn dat hei lei-
en - wann Dir mer eng Sekonn gitt
a wann Dir mer dat net vu menger
Zäit ofhaalt -: „Wann een also vu
Fusioun schwätzt an et mengt een
déi Fusioun éierlech, da muss een
och deen drëtte Corps also
d’Douane mat abezéien.“ Voilà, dat
hutt Dir 1999 gesot.

� M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Deemools. Mä mir hunn et
awer net gemaach.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- An haut späitzt Dir Iech op
de Kënn.

� M. le Président.- Dat si véier
Joer méi spéit!

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Voilà, voilà, véier Joer méi
spéit.

� M. le Président.- D’Welt geet
virun.

(Brouhaha général et hilarité)

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Also Här President, ech
gesinn also dass Dir d’DP och
scho richteg aschätzt an dass Dir
Iech guer net méi wonnert, wann
d’DP sech no véier Joer op de
Kënn späitzt. Ech hunn Iech also
richteg ageschat. Dir hutt eng ganz
gutt Mënschekenntnis.

(Hilarité générale)
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Bon, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech probéieren da vi-
runzefueren, well meng Zäit ris-
kéiert mer fortzelafen.

� Une voix.- Déi ass schonn of-
gelaf!

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Bei deene Punkte wou
mer Efforte musse maachen, ass
selbstverständlech weider bei der
Ausrüstung, mir musse Brécke
bauen - an dat ass ee Punkt deen
an der Praxis nach net ëmmer sou
leeft, wéi mer eis dat virgestallt
hunn - zwëschent den Interventiou-
nen an de Proximitéiten. Dat sinn
heiansdo nach an de Käpp zwou
Unitéiten.

Wa mer wierklech wëllen effikass
schaffen, da muss déi Zesum-
menaarbecht systematiséiert ginn
an d’Leit musse kënne wëssen
dass se, wa se bei deen een a wa
se bei deen anere ginn, d’selwecht
behandelt ginn. Mir kënnen eis
zum Beispill tëschent Interventioun
a Proximitéit eppes wéi e Guichet
unique virstellen a mir wënschen
eis, dass net Ping-Pong gespillt
gëtt. Ech stellen allerdéngs fest,
wann een dat doten thematiséiert,
dass dann ëmmer manner Ping-
Pong gespillt gëtt.

Bei de Gebailechkeeten, do muss
ech soen dass et nach Carencë
gëtt an et sinn heiansdo beim Ze-
summeleeë vun deenen eenzelne
Gebaier net déi richteg Décisioune
geholl ginn. Ganz oft ass d’Optioun
geholl gi fir ze flécken oder fir ze
moderniséieren, amplaz dass een
eppes neits gemaach huet. Bei der
Organisatioun vun der Schoul
muss besonnesch d’Formation
continue weider gefleegt ginn an
der Schoul, an net baussent der
Schoul. Den Ausbau vun de Ge-
bailechkeeten ass noutwendeg. Et
feelen eng Rei vun Exécutiounsre-
glementer vun der Reform, zum
Beispill dat Exécutiounsreglement
iwwert d’Schafung vun der Carrière
ouverte, de Règlement d’adminis-
tration de la police, wat keng For-
malitéit ass, do geet et ëm d’Orga-
nisatioun schlechthi vun der Poli-
zei.

Mir waarden op eenzel Exécu-
tiounsbestëmmunge oder d’Exécu-
tioun schlechthi vum Gesetz iwwert
d’Police judiciaire vun 1999, wou
endlech soll d’Zesummenaarbecht
an d’Kompetenzen zwësche Police
judiciaire an der Section de recher-
ches regional gekläert ginn, wat
am Zesummewierken net ëmmer
sou evident ass.

Dann, den Alex Bodry huet dat vir-
dru gesot, eng fundamental Re-
flexioun iwwert d’Missioun vum Po-
lizist, d’Aufgabendeelung zwë-
schent dem Polizist an dem Per-
sonnel civil. An de Motioune liest
een dat ëmmer esou schéin, dass
de Personnel civil just soll fir admi-
nistrativ Aufgabe gebraucht ginn.
An der Praxis ass dat awer liicht
aneschters, jee nodeem op wat fir
engem Terrain, op wat fir engem
Niveau dass ee rekrutéiert, an do
ass et scho wichteg dass et net zu
enger Aufgabeverwëschung kënnt.
Am Ausland ass et méiglech fir eng
kloer Definitioun vun de Kompeten-
zen ze maachen, och hei musse
mer dat kënne maachen, Re-
flexiounen iwwer Prozeduren, Ver-
einfachung vun der Prozedur, am-
plaz ëmmer nei Prozeduren ze
schafen.

De Recrutement vun zivilem Perso-
nal à temps partiel oder temporaire
ass ugeschwat ginn. Do deelen
ech d’Meenung vun de Kolleegen
déi gesot hunn, dass et keng gutt
Praxis ass, wann een op den zen-
trale Plazen, wéi zum Beispill d’Se-
kretariat oder d’Réceptioun, d’Leit
à durée déterminée asetzt a se no
annerhallwem Joer duerch anerer,
Temporairen, ersetzt. Dat si Plaze
wou ganz vill Confidentielles iwwert
den Dësch leeft a wou ee sech Ge-
danke muss driwwer maachen, fir
dat mat feste Plazen ze besetzen.

D’Evolutioun vun den Iwwerston-
nen ass hei net thematiséiert ginn.
Eis Leit um Terrain drummen der

ëmmer nach vill, an doduerch dass
se se dann an deenen normalen
Zäite mussen eranhuelen, leiden
de Service an d’Liewensqualitéit
vun de Leit dorënner.

Da muss ee sech Gedanke maa-
che bei eenzelnen Zentren, déi
zum Beispill an der Summerzäit
duebel sou vill Populatioun hu wéi
se an der normaler Zäit hunn, net
no der Pompjeesmethod, da wann
et net méi aneschters ze maachen
ass zousätzlech Personal anze-
plangen, mä systematesch an
d’Planifikatioun mat eran ze huelen,
dass mer verschidde Stied oder
verschidden Zentren hu wou méi
Problemer während enger Rei vu
Méint si wéi am Rescht vum Joer;
och dat kann ee programméieren.

� M. Jos Scheuer (LSAP).- Dir
hutt jo bestëmmte geographesch
Virstellungen doriwwer.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Selbstverständlech. Dat
kann een zum Beispill iwwer e Pool
vu Leit maachen, deen dann
agesat ka gi wann e gebraucht
gëtt. Sécher net sou wéi et haut
heiansdo gemaach gëtt, wann et
iergendwou brennt, da ginn d’Leit
vun enger Plaz ofgezunn an da gi
se dohin transportéiert. Reserven,
wa mer dann emol eng Kéier sou
wäit sinn, dass mer all dat Personal
hu wat mer brauchen, musse mat
agesat ginn.

An da kommen ech scho bal zur
Konklusioun.

(Brouhaha général)

� M. le Président.- Déi rout
Luucht ass schonn un.

(Interruption)

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat ass net schlëmm. Jo,
mä Dir hutt mech ëmmer ënner-
brach. Dat sollt Der net maachen.

� Une voix.- Et war net
schlëmm.

(Interruption)

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ech wollt just ee Wuert iw-
wer…

� M. le Président.- Loosst den
Här Di Bartolomeo säi Schluss-
wuert schwätzen.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Voilà. Ech wollt just ee
Wuert iwwert déi praktesch Aar-
becht um Terrain verléieren. Et ass
e puermol an Niewesätz gesot
ginn, dass deen éischte Plan local
de sécurité zu Diddeleng entsta-
nen ass. Hei ass en, de Plan local
de sécurité, an ech wëll Iech soen
dass ech en elo net virbrénge well
et en Diddelenger ass,…

(Brouhaha général)

…mä well en en excellent Beispill
ass vun där Kollaboratioun um Ter-
rain, wou den Här Rippinger sech
ganz grouss Suergen driwwer ge-
maach huet. Hei hu ganz vill Poli-
ziste vun alle Graden dru ge-
schafft, zesumme mat der Ge-
meng, mam Parquet a mat de Leit
fir eng Aart Sécherheetspakt, dat
ass vläicht iwwerdriwwen, mä en
Accord ze maachen, wat jiddfer-
een op senger Säit ka maache fir
dem Bierger méi Sécherheet ze
bréngen.

Mir hunn eng Rei vu Punkten iden-
tifizéiert, wou jiddferee sech bereet
erkläert huet fir ze handelen, a mir
zéien elo an deenen nächste Wo-
che Bilanz dozou. A mir kënne
soen, ouni dass mer dat iwwerdrei-
wen, dass all déi Objektiver, déi
mer eis gesat hu fir um Terrain ze
reagéieren, realiséiert gi sinn. Mir
weise mat deem Plan local de sé-
curité dat an der Praxis, dass
Sécherheet net nëmmen d’Affär
vun der Polizei an net nëmmen
d’Affär vun der Justiz ass, mä l’af-
faire de tout le monde, vun der Ge-
meng a vun der Allgemengheet, an
dass, wa mer eis alleguer zesum-
mesetze ronderëm en Dësch an
objektiv soe wou d’Problemer leien
an eis d’Mëttele gi fir déi an d’Pra-

xis ëmzesetzen, mer eppes kënne
bewegen. Ech wollt vun dëser
Tribün profitéieren, fir all deene
Leit, déi vill Stonnen dorunner ge-
schafft hunn, en häerzleche Merci
ze soen.

(Brouhaha général)

A selbstverständlech, Här Rippin-
ger, wann d’Stad Lëtzebuerg un
deene gudden Erfahrunge vun der
Stad Diddeleng wëllt léieren: Hei
ass en! Mir maachen Iech ganz gär
eng Fotokopie.

� M. Jean Colombera (ADR).-
Merci, Här Minister.

(Brouhaha général)

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- An da sinn ech scho bal
fäerdeg. Ech sinn och ganz houf-
reg, dass mer et fäerdeg bruecht
hunn aus deenen zwee Corpsen,
wou een e bësse méi eng mi-
litäresch Ausriichtung hat, ee
Corps ze maachen, dee ganz zivil
orientéiert ass. Ech gi jo dann net
dovun aus dass mer an engem
Corps, wou mer quasi nëmme méi
Inspekteren hunn, Inspektere mat
Niewentitelen, dass mer géifen an
Zukunft erëm Titelen aféiere wéi
mer se virun dräi Joer ofgeschaaft
hunn, déi vum Leutnant, déi vum
Majouer, déi vum Lieutenant colo-
nel an déi vum Generol. Ech ginn
also dovun aus, Här Minister, dass
mer den zivile Charakter vun deem
Corps och an Zukunft net wäerten
hypothekéieren.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- Als lescht
Diskussiounsriednerin ass d’Mada-
me Maggy Nagel agedroen. D’Ma-
dame Nagel huet d’Wuert.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

� Mme Maggy Nagel (DP).-
Ech mengen, Dir Dammen an Dir
Hären, ech muss mech elo al
ustrenge fir op d’mannst esou gutt
ze si wéi mäi Virriedner elo war.

� Une voix.- Ouh?

� Une autre voix.- Dat ass net
schwéier.

(Hilarité et brouhaha général)

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Loosse mer
elo d’Madame Nagel schwätzen.

� Mme Maggy Nagel (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Kolleeg John Schummer
huet mer nach eng zäitlech Méig-
lechkeet gelooss fir ganz kuerz e
puer Iwwerleeungen zu den Aus-
wierkunge vun der Fusioun um lo-
kale respektiv kommunalen a re-
gionale Plang ze maachen.
Et mierkt ee ganz séier, dass d’Fu-
sioun iwwert de Knéi gebrach ginn
ass, dass se falsch ugepaakt ginn
ass an, wéi schonns gesot, fir
d’éischt déi richteg Konditiounen
hätte misse geschafe gi fir déi Poli-
zei déi mir wollten, an zwar eng Po-
lice déi landeswäit rapide an effi-
kass intervenéiere kéint. De Rap-
port d’évaluation weist ganz däit-
lech, dass d’Fusioun zwar eng gutt
Saach ass, mä dass se awer nach
an de Kannerschong stécht an
trotz Efforten eng ganz Rei Faibles-
sen opzeweisen huet.
Här President, als Ost-Deputéiert,
awer och als Buergermeeschter,
hunn ech mech säit e puer Joer
méi intensiv mat dem Fonctionne-
ment vun der Police beschäftegt,
an zwar an der regionaler Circon-
scriptioun vu Gréiwemaacher, déi
Circonscriptioun déi eréischt säit
Oktober 2002 no där neier Opdee-
lung fonctionnéiert a wou mer nach
besser eis kënnen drun erënnere
wéi et virdru war.
Am enke Kontakt mat den zoustän-
nege Polizisten an no méi wéi en-

ger Nuetstournée vun owes aacht
bis moies sechs, wou ech op meng
eege Verantwortung matgemaach
hunn,…

(Brouhaha général)

…konnt ech feststellen dass
d’Theorie an d’Praxis um Terrain
nach wäit vunenaner ewech sinn.

Här President, huele mer d’Com-
missariats de proximité, déi klengst
Unitéite vun der Police, wat d’Sur-
face an hire Kompetenzberäich
ugeet. Obschonns hiert Hand-
lungsgebitt territorial begrenzt ass,
spille si a mengen Aen eng im-
mens wichteg Roll um Niveau vun
de Regionalservicer mat deene si
enk zesumme schaffe mussen.

Wat verlaangt elo e Buerger-
meeschter vu sengem CP? Virun
allem eng visibel a biergerno Pre-
senz um Terrain, mä wéi d’Situatio-
un nach elo am Moment ass kann
dat nach net klappen. Firwat?
Éischtens besteet e Manktum un
Effectiver. Zweetens dauert et vill
ze vill laang bis d’Infrastrukturen
adaptéiert sinn - niewebäi be-
mierkt: D’Gemeng Munneref waart
nach op d’Pläng vun deem neie
Kommissariat. Drëttens ginn d’Poli-
ziste vill ze vill oft vum CP op spe-
ziell Missiounen ofgeruff, wat mat
sech bréngt dass d’Büroen eng
Woch oder souguer, wéi mer dat zu
Dikrech gesinn hunn, 14 Deeg
laang net besat sinn. Duerfir misst
d’Unité de garde et de réserve mo-
bile onbedéngt dréngend opge-
stockt gi fir punktuell kënnen
agesat ze ginn. De Service régio-
nal de police de la route wier des
Weidere vu gréisster Wichtegkeet.

(Interruption)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat déi administrativ Aar-
becht vun den CPen ugeet misst
de Groupe de travail, deen 2000
an d’Liewe geruff gi war, aktivéiert
ginn, fir eng komplett Lëscht opze-
stelle wat d’Kompetenze vun de
Polizisten ugeet a wou een och ka
festleeë wat alles kann duerch zi-
viilt Personal gemaach ginn. D’Fro,
déi ee sech um administrative
Plang misst stellen, wier: Wéi kann
et méiglech sinn ouni dat néidegt
Informatiksmaterial effikass a rapi-
de ze schaffen? Ech géif hoffen,
Här Minister, dass dat Material, wat
jo schonns do ass, mä wou nach e
Problem ass wat d’Soumissioun
ugeet, esou séier wéi méiglech
kënnt ausgeliwwert ginn. Ech hu
bei eis emol virgegraff an ech hu
menge Jongen emol mäi private
Computer geschenkt bis déi aner
kommen.

� Des voix.- Très bien.

� Mme Maggy Nagel (DP).- Et
misst och méiglech sinn déi admi-
nistrativ Aarbecht ze erliichteren
andeems zum Beispill den Accès
zu der Assurance sociale, d’Ze-
summenaarbecht mat de Kranke-
keesen an de Kontrollstatioune ver-
einfacht géif. D’Réforme adminis-
trative ass och hei ugesot.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann een als Lokalpolitiker
oder als Deputéiert an enger Cir-
conscriptioun wéi där vu Gréiwe-
maacher d’Chance huet excellent
Leit en place ze hunn an déi, och
wann d’Effektiver nach net stëm-
men, véier sinn ze mann, fënnef
scho besser, mä sechs wier ideal,
eng gutt Aarbecht leeschten, da
kann d’Zesummeschaffen nëmme
positiv sinn. Mir treffen eis zum
Beispill eng Kéier an der Woch mat
eise Leit vum CP fir iwwer verschid-
de kommunal Problemer ze
schwätzen oder fir déi eng oder déi
aner Informatiounsversammlung ze
preparéieren.

An eiser kommunaler Verkéiers-
kommissioun sëtzt och e Vertrieder
vum CP mat consultativer Fonc-
tioun, a säit mer en Agent munici-
pal beschäftegen, huet hie säi Büro
um Kommissariat, an net op der
Gemeng, an ass all Dag eng Stonn
fest do fir déi Leit ze emfänken, déi
dohinner komme fir ze bezuelen.
Flott wier et awer och wann hien elo
nach deen noutwennege Code

dierft benotzen, fir dass hie selwer
déi Procès-verbauxe kéint en-
codéieren.

(Interruption)

Dat ass kee Problem, mä et ass de
Problem fir op der Police ze enco-
déieren.

(Interruption)

Hien huet méi wéi een Apparat.

� Une voix.- Ah sou!

(Hilarité)

� M. Jos Scheuer (LSAP).- Dir
musst et wëssen, Madame.

� Mme Maggy Nagel (DP).-
Ech hale mech ganz strikt u meng
Zäit. Ech kéint elo nach vill soen,
mä ech kommen zum Schluss a
stelle fest dass, obschonns 1999
d’Startkonditioune bäi Wäitem net
optimal waren, no knapps dräi Joer
eng immens Aarbecht geleescht
ginn ass am Ministère, an der Di-
rektioun, mä virun allem an deene
verschiddene Circonscriptiounen
duerch gutt forméiert an informéiert
Leit.

(Interruption)

Wëllt Dir och nach schwätzen, Här
Bausch? Hei, den Här Bausch wollt
och nach eppes soen.

(Hilarité)

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech wollt der Madame
Nagel just soe si wier terribel gutt
an der Zäit.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir hutt nach 20 Minutten.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dir sidd ganz fein.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir braucht Iech guer net
ze stressen.

� Mme Maggy Nagel (DP).-
Här President, de Rapport d’éva-
luation soll eng Zwëschebilanz sinn
an e wichtegt Instrument dat d’Po-
lice grand-ducale op hirem laange
Wee zur Balperfektioun soll be-
gleeden. Ech géif vun hei aus vill
Courage a bonne chance wënsche
fir déi schwéier Tâche, déi Der ze
erfëllen hutt.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- D’General-
diskussion ass ofgeschloss an
d’Wuert huet elo den Här Innenmi-
nister Michel Wolter.

� M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech wollt
merci soe fir déi konstruktiv Diskus-
sioun, déi mer de Mëtteg haten.
Ech ginn ze bedenken, dass et net
en alldeeglechen Exercice ass
deen an der Chamber gemaach
gëtt fir iwwer eng Verwaltung eng
Diskussioun ze féieren. Ech hunn
awer festgestallt, dass et e ganzt
nëtzlecht Instrument ass, well een
eng ganz Rei vun Ureegunge kritt
huet, déi een och a senger Aar-
becht bei der weiderer Ëmsetzung
vun der Reform ka mat verschaf-
fen.

Ech considéréieren déi Tonalitéit
vum Débat als en Encouragement
fir um Wee vun der Reform virun ze
fueren, déi Reform, déi mer integral
ëmgesat hunn, no de Prinzipië vum
Gesetz wéi et am Mee 1999 ge-
stëmmt gouf, Gesetz dat sech a
ganz wesentlechen Elementer als
positiv erausgezeechent huet, e
Gesetz dat awer, wéi ech et scho
virdrun a menger Ried gesot hunn,
net e Processus ass, dat een an
engem one shot kann duerchzéien,
mä e permanente Processus muss
sinn. Dofir kann een, an do ginn
ech dem Här Huss Recht, keng de-
finitiv Konklusiounen haut zéien,
mä ech mengen dass een awer
trotzdeem dräi Joer no der Mise en
vigueur à même ass haut méi wéi e
provisoresche Bilan op enger
ganzer Rei vun Domäner ze zéien.
Dat hu mer och haut gemaach.
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Eng wesentlech Fro, déi an der
Diskussioun ëmmer erëm komm
ass, ass d’Fro vum Recrutement.
Do géif ech wëllen e puer Saachen
ze bedenke ginn. Dat éischt ass,
dass mer de Volume vum Recrute-
ment praktesch doubléiert hu par
rapport zu deem wat mer virun
1999 kannt hunn. De Problem dee
mer awer hunn, an dat wëll ech
ganz objektiv soen, ass, dass mer
eng weider Augmentatioun vun
deem Recrutement net kënne maa-
chen. Dat kënne mer net maachen,
well mer d’Moyenen net hu fir de
Leit déi Formatioun och op eng
propper Aart a Weis kënnen ze
ginn. Mir hunn elo zwou Klasse vun
30, déi mer pro Joer kënnen
duerchzéien, a wa mer d’Leit aus-
gebilt hunn, geet et jo net domad-
der duer. Si mussen duerno an de
Corps integréiert ginn. Ech fannen,
dass et een aussergewéinlechen
Effort ass, deen an deene leschte
Jore gemaach ginn ass, wann ee
bedenkt dass mer praktesch eng
Augmentatioun vum Effektif vu 5%
d’Joer duerchgefouert hunn. Et
muss een och bedenken, dass
d’Formatioun net ophéiert dee Mo-
ment wou d’Leit aus der Poli-
zeischoul erausginn, mä dass
d’Formatioun um Terrain, an de
Commissariater wou se hikommen,
dass dat e wesentleche Bestand-
deel och vun der Formatioun ass.

Mir hunn och net gesot dass mer
géifen Ännerunge virhuele wat de
Recrutement vun der Carrière vum
Brigadier ugeet. Mir hu just drop hi-
gewisen, dass mer do Schwiereg-
keeten hunn, an ech si mam Här
Bodry d’accord dass ee keen
Excès de zèle soll maachen, mä
dass een déi Evaluatioun awer elo
am A muss behalen.

(Interruptions)

Ech kann ophalen, wann et net in-
teressant ass.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Neen, et ass ganz interes-
sant.

� M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Dass ech awer hof-
fen, dass duerch d’Ewechfale vun
där aler Filière elo am Hierscht,
wann déi lescht Promotioun kënnt,
mer vläicht Méiglechkeeten hunn
do en Transfert ze kréie vu jonke
Leit aus der Arméi trotzdeem an de
Corps vun der Police um Niveau
vun der Carrière vum Brigadier.

Den UGRM ass ugeschwat ginn,
wéi iwwerhaapt d’Verdeelung vun
de Leit. Do wëll ech soen, dass
mer e ganz groussen Effort an dee-
ne leschte Joren am UGRM ge-
maach hunn. Mir hunn 80 Leit am
UGRM. Dovu sinn der 41 voll amt-
lech fir déi Tâchen, déi virdru gesot
gi sinn. De Rescht ass an anere
Servicer wéi den Helikopter, d’Pro-
tectioun vum Grand-Duc an esou
weider affiliéiert, mä mir hu schonn
41 Leit an der Reserv. D’Affekta-
tioun vun de Posten ass d’Prioritéit
vum Hierscht. Wann déi nächst
Promotioun kënnt, wëlle mer zwee
grouss Efforte maachen. Dat eent
ass d’Police technique, wou ech a
menger Ried gesot hunn dass mer
amgaange sinn déi elo regional vir-
zebereeden, fir dass se am
Hierscht voll ëmfänglech ka fonc-
tionnéieren. Dat ass eng Augmen-
tatioun vu 15 Posten an eng weider
Augmentatioun vun 10 Posten um
UGRM. Dat wäert den Haaptakzent
ginn. Pour le reste wäerte mer am
Hierscht d’Leit punktuell weider an
d’Regiounen, an d’CPen, a gewës-
se regional an national Servicer
schécken, fir lues a lues op d’Op-
stockung ze kommen.

E wichtege Punkt, deen hei undis-
kutéiert ginn ass, dat ass d’Elabo-
ratioun vun de Plans locaux de sé-
curité. Do muss ech der Gemeng
Diddeleng e ganz grousse Luef
ausschwätzen.

(Interruptions)

Ech fannen dass et méiglech war
en éischte Plan local de sécurité ze
maachen, well mer an der Gemeng
Diddeleng e Partner fonnt hunn
dee sech vum éischten Dag u voll
doranner engagéiert huet. A mir

wëssen dass deen éischte Plan lo-
cal de sécurité ee ganz wichtegen
ass, well een do nach keng Basis
huet. An ech wëll ervirsträichen,
dass d’Gemeng Diddeleng, wéi
d’Gemeng Péiteng, an engem ane-
re Volet vun der Mise en place vun
der Reform, eis do wesentlech ge-
hollef huet an och Virreidermodell
ka spillen, well mer elo eng gutt
Basis hu fir aner Gemengen, wou
d’Elaboratioun vun esou engem
Plang entweder och schonn entre-
temps ofgeschloss ass oder am-
gaangen ass ofgeschloss ze ginn.

Et ass och d’Fro gestallt ginn, wéi
dat an der Stad Lëtzebuerg ass.
An der Stad Lëtzebuerg ass eng
traditionell ganz enk Relatioun
tëschent dem Kommandant vun
der Regioun an der Stad Lëtzebu-
erg gewiescht. Dat ass eng grouss
Traditioun, déi an deene leschte
Joren och net geännert huet. Och
an där Gemeng gëtt un der Aus-
schaffung vun esou engem Plan lo-
cal de sécurité geschafft, woubäi
een ëmmer muss och kucke bei
deene Plans locaux de sécurité,
well jee nodeem mat wat fir enger
Gemeng een ze dinn huet, ass
d’Komplexitéit vun deem Ganzen,
also och d’Zäit déi ee brauch fir
d’Ausschaffung vun esou eppes ze
maachen, méi grouss a méi kom-
plex. Bei der Stad Lëtzebuerg wës-
se mir jo alleguerten, dass mer
d’ganz Palette vun der Problematik
do erëmfannen.

E Punkt, deen ugeschwat ginn ass,
ass d’Police judiciaire. Dat ass fir
eis Regierung a besonnesch fir
den Här Frieden a fir mech, woubäi
ech déi Hären Dupont an Dupont
als ganz sympathesch Figuren an
Erënnerung hunn, eng Prioritéit ge-
wiescht.

(Interruption)

Jo, dat ass Är Meenung dozou. Mir
hunn am Mäerz 2000 ugefaangen
un deem Concept de police judi-
ciaire ze schaffen. Et läit ee Rap-
port vir vun der Inspektioun. Dee
Rapport, deen ass amgaange mat
alle concernéierte Parteien dis-
kutéiert ze ginn, souwuel mat der
Direktioun vun der Police, mat der
Direktioun vun der Police judiciaire,
wéi mat de Gewerkschaften, a mir
hunn eis virgeholl bis Mee vun dë-
sem Joer mat de Konklusiounen,
déi mir aus deem Rapport zéien,
an och mat konkrete Propositioune
virzekommen, sou dass ech elo
scho ka soen dass ech déi Motioun
2, déi hei vum Här Jacques-Yves
Henkes déposéiert ginn ass, net
kann unhuelen, well se en fin de
compte vun der Regierung soss
näischt fuerdert wéi dat wat mer
säit Mäerz vum Joer 2000 amgaan-
ge sinn a wou mer elo an der lesch-
ter Ligne droite stinn, ier mer mat
de Propositioune wäerte konkret
kommen. Dobäi wëll ech drop hi-
weisen, dass ganz enk mat den
Autorités judiciaires an deem Dos-
sier zesummegeschafft ginn ass,
déi eng wesentlech Kompetenz
doranner hunn, wann et drëm geet
eng nei Definitioun vun der Police
judiciaire oder eng aner Organisa-
tioun vun der Police judiciaire ervir-
zeruffen.

D’Formatioun ass ugeschwat ginn.
Ech hunn a menger Ried virdru ge-
sot, dass mer eis an deene lesch-
ten dräi Joer haaptsächlech ëm
d’Formation initiale bekëmmert
hunn. D’Formation initiale huet an
der Schoul misste praktesch vun
null u frësch opgebaut ginn. Mir
hunn eng ganz Rei vun Instruktere
bäigesat. Mir mengen entre-temps,
dass dat Konzept ufänkt ze stoen,
an de Wëllen ass dee fir sech an
deenen nächste Jore mat de Froe
vun der Formation continue ze be-
schäftegen, haaptsächlech och
wat d’Mise en place vum Concept
de proximité ubelaangt, deen elo
lues a lues an Etappen ëmgesat
gëtt.

Allgemeng wëll ech dozou soen
dass, wann ee Projeten ugeet vun
där heiten Envergure, een awer
och net däerf vergiessen, dass een
d’Barque net däerf iwwerlueden.
Ech mengen, et kann een ëmmer
nëmmen an engem gewëssenen

Zäitraum esou vill Reforme maache
vun deenen een och kann ausgoen
dass d’Leit um Terrain se kënnen
assimiléieren an och ëmsetzen.

Et wier allgemeng wënschenswäert
gewiescht, fir hei an do nach ep-
pes ze maachen. Mä allgemeng
sinn ech der Meenung, dass mer
net méi hätte kënne fäerdeg brén-
gen zesumme wéi mer dat an dee-
ne leschten dräi Joer gemaach
hunn, sachant parfaitement dass
notamment d’Fro vun der Formati-
on continue eng Prioritéit vun der
Aarbecht wäert sinn, wéi och déi
Relatioun Commissariats d’inter-
vention, Centres d’intervention,
Commissariats de proximité an
d’Aarbecht, déi vun de Polizisten
an deenen zwee Zentre gemaach
gëtt, Diskussiounsthema ass,
woubäi d’Meenung vun der Regie-
rung ass, dass d’Polizeiaarbecht
eng flexibel Aarbecht muss blei-
wen.

Et kann net sinn, dass mer e Cloi-
sonnement tëschent deenen zwou
Forme vu Polizei kréien, an déi
Richtung dass déi eng menge si
hätte mat deenen aneren näischt
méi ze dinn, mä dass een do muss
sécherstellen dass och de Konzept
vu Police judiciaire vun ënnen
erop, net nëmmen an der Police ju-
diciaire, mä och an de Strecken,
och an de Regiounen an och an de
Commissariats de proximité eng
wesentlech Notioun vun der Poli-
zeiaarbecht ass.

D’Meenung vun de Leit, de Sonda-
ge virun zwee Joer, dee mer dee-
mools ausgiebeg kommentéiert
hunn, deen awer och, muss ech
soen, eng ganz Rei vun Inkoheren-
zen opgedeckt huet, wann et ëm
d’Fro hei zu Lëtzebuerg geet vu
Sentiments de sécurité. Et ass rich-
teg dass 76% vun de Leit gesot
hunn, si hätten d’Impressioun dat
wier an d’Luucht gaangen. Wann
een allerdéngs d’Leit da konkret
gefrot huet, u wat stéiert Der Iech,
da kommen op deene véier éischte
Plaze Verkéiersfroen, esou dass
ech soen, dat subjektiivt Gefill ass
wuel héchstwahrscheinlech an
d’Luucht gaangen, mä et muss een
ëmmer kucke par rapport zu wat,
an dat hutt Der och richteg an Ärer
Interventioun gesot, dass een dat
muss situéieren.

Mir hu virun zwee Joer gesot, dass
mer aus deem Sondage do eng
Suite wëlle maachen, an déi Suite
leeft den nächste Mount u mat en-
gem Sondage bei deene Jonken
iwwert de Sentiment d’insécurité,
deen exkulsiv de Volet vun deene
jonke Leit hei zu Lëtzebuerg soll
analyséieren. Dat hu mer virun
zwee Joer gemaach an ech men-
gen och dass d’Chifferen, déi mer
virgëschter op de Büro geluecht si
gi vun der Evolutioun vun der Ju-
gendkriminalitéit a vum Vandalis-
mus, weisen, dass et noutwendeg
ass am Beräich vun der Jugend
eng Kéier en Iwwerbléck ze kréien
iwwert d’Gefill, mä och sech en Iw-
werbléck a Moyenen ze schafen
op wat fir eng Aart a Weis dass een
do ka virgoen, woubäi dat net nëm-
men eng Aarbecht ass vun der Po-
lizei, welll wann dat d’Aarbecht vun
der Polizei wier, da wier dat dee
Moment jo praktesch eng reng re-
pressiv Politik. D’Jugendkrimina-
litéit an de Vandalismus awer si fir
mech e Phénomène de société,
deenen hier Wuerzelen op ganz
anere Plazen uginn a wou een och
eng gesellschaftspolitesch Äntwert
eng Kéier muss formuléieren,
woubäi ech weess wéi schwiereg
dass dat ass.

D’Chifferen, Här Di Bartolomeo,
vun den Infraktiounen, ech halen et
do mam Här Bodry als viregte
Minister, deen ëmmer gesot huet,
et muss ee ganz gutt oppasse wéi
een d’Chifferen interpretéiert. Hien
hat an der viregter Regierung eng
ganz Rei vu ganz haarden Ausena-
nersetzungen, déi och net ëmmer
ganz fair, muss ech soen, gefouert

si ginn. Toujours est-il dass mer
probéiere vu Joer zu Joer déi Chif-
fere méi fiabel ze kréien, an ech
hunn dann och déi grouss Freed fir
kënne matzedeelen dass mer elo
endlech esou wäit sinn, dass mer
och d’Chiffere vun der Police judi-
ciaire an d’Gesamtschiffere vun
der Police dëst Joer konnten inte-
gréieren. Dat ass eng gutt Saach,
well doduerch d’Donnéeë méi
komplett sinn. Et bréngt natierlech
Schwieregkeete mat wann ee ver-
gläiche wëllt vun engem Joer zum
aneren. Ech kann awer an der Ten-
denz soen dass, wat d’Grousskri-
minalitéit ubelaangt, mer do fest-
stellen dass mer keng wesentlech
Augmentatiounen iwwert déi lescht
Jore kannt hunn, mat där Spëtzt
déi mer kannt hunn am grand ban-
ditisme, haaptsächlech am Joer
2001, mä dass mer bei där klenger
Délinquance, beim Vandalismus,
bei der Jugendkriminalitéit notam-
ment awer feststellen, dass d’Chif-
fere vu Joer zu Joer ëm eng ganz
Rei vu Prozenter steigen.

Dann nach zum Helikopter. Et ass
gemengt ginn, mir hätten nëmmen
een Helikopter zur Verfügung, an
dee wier eng Rei vu Méint net zur
Verfügung. Dat ass net richteg. Mir
hunn en Accord mat der Duc-Air,
déi eis en Helikopter zur Verfügung
stellt, en attendant dass mer elo
d’Prozedur maache fir een ze kréi-
en. Mir hunn awer gläichzäiteg am
Abrëll vum leschte Joer mat der
belscher Regierung en Accord ën-
nerschriwwen, deen eis garantéiert
dass an deenen Zäite wou eisen
Helikopter an der Maintenance ass
mer en Helikopter vum belsche
Stat zur Verfügung gestallt kréien,
esou dass den Helikopter net nëm-
men d’Halschent vun der Zäit do
ass, mä dass mer do schonn e voll-
stännege Programm kënnen ubid-
den.

Den Här Huss hat gefrot, zukünfteg
Personalplanung. Ech mengen,
dass mer net derlaanscht wäerte
komme fir deen Effort, dee mer ge-
maach hunn an deene leschte Jo-
ren, an den nächste Jore bäizebe-
halen. Ech géif mengen, dass mer
bis zum Joer 2009 um Niveau vun
der Carrière vum Inspekter dee
Recrutement vu 60 Unitéite pro
Joer mussen erreechen. Mir hunn
och elo lues a lues an de Joren ëm-
gebaut, dass mer méi wéi 60 Leit
am Ufank ufänke loossen, well mer
festgestallt hunn, besonnesch an
deenen éischte Méint bei der For-
mation de base, dass do eis e puer
Leit ofgespronge sinn, fir da méig-
lechst no bei dee Chiffer vu 60 um
Enn vun der Formatioun eran ze
kommen. An dann, wéi ech a men-
ger Ried gesot hunn, mengen ech,
dass mer de Recrutement civil lues
a lues mussen ausbauen an enger
ganzer Rei vun Domäner, um Ni-
veau vun der Informatik, um Niveau
vun der Technik. Also eng ganz Rei
vun accessoiren Domäner, déi
d’Polizei ofdeckt an déi net direkt
eppes mat Polizeiaarbecht ze dinn
hunn, fir den ausgebilte Polizist wa
méiglech, esou wäit et nëmme ge-
et, fir déi Aarbechten ze reservéie-
re fir déi en do ass.

� M. le Président.- Ja, Här
Huss?

� M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- Ech wollt Iech just nach
eng kuerz Fro stellen. Ob Der bei
deenen zukünftege Personal-
berechnungen och de Fait mat
aberechent hutt, wat ech virdrun
erwähnt hunn a menger Ried, dass
eng ganz Partie vun Agente ganz
no beim Pensiounsalter sinn, also
net méi wäit dovunner ewech sinn,
an dass dat eng Zuel ass déi rela-
tiv héich ass?

� M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Ech ginn dovunner
aus, dass et am Rapport steet, well
déi Chiffere mir och ëmmer esou
virgeluecht ginn. Dat hutt Der jo
och gesinn. Et ass effektiv esou,
dass eng ganz Rei vu Jorgäng,
wou vill Polizisten agestallt gi si viru
35 Joer, elo bei d’Pensioun kom-
men. Déi sinn an de Chiffere virge-
sinn. Dat wäert mat sech bréngen,

dass d’Nettoprogressioun an e
puer Joer net méi wäert esou héich
si wéi se elo ass.

Ech wëll allerdéngs nach eng Kéier
soen, ech gleewen net dass mer
méi Leit pro Joer kënnen ausbil-
den, aus deene Grënn déi ech ge-
sot hunn, an dofir d’Ëmswitchen,
notamment op de Recrutement vun
Zivilpersonal, fir de Polizist fir déi
reng Polizeiaarbecht, fir déi mer en
och ausbilden, dans la mesure du
possible kënnen zréckzebehalen.

Zum Schluss wëll ech nach eppes
iwwert déi Ausso iwwert de Marché
informatique soen. Et ass falsch fir
ze soen, deen Deierste wier geholl
ginn. Et ass richteg fir ze soen,
dass dee Bëllegste geholl ginn
ass, deen d’Commission de Sou-
mission bei der Auswäertung als
conforme zréckbehalen huet. Et
ass eng Differenz tëschent dem
Fait ob een dee Bëllegsten ass
beim Ofginn oder ob een dee Bël-
legsten ass wann et ëm Confor-
mitéit geet. Nodeem also gekuckt
gëtt ob déi Offer, déi ofgi ginn ass,
conforme ass zu de Virgaben, wéi
se an der Soumissioun ofgi gi sinn,
an et ass och falsch fir ze soen
dass d’Geriicht d’Annulatioun hei
gemaach hätt, well dee Projet net
dee Bëllegste gewiescht wier.
Richteg ass dass d’Annulatioun
gemaach ginn ass, well dee Projet
vun der Polizei net europäesch
ausgeschriwwe ginn ass. Et ass al-
so falsch fir ze behaapten, dass
dee Betrib, deen do geklot huet,
Recht kritt hätt. En huet net Recht
kritt op där substanzieller Fro fir déi
en op d’Geriicht gaangen ass, mä
op engem Niewenaspekt huet e
Recht kritt, op der Fro vun der eu-
ropäescher Ausschreiwung oder
net. Et muss een allerdéngs wës-
sen, dass dee Recours, dee ge-
maach ginn ass, net suspensif ass,
dass, bis dee Recours och kënnt,
eng gewëssen Zäit eriwwer ass.

Mir sinn an der Nécessitéit, wéi
d’Madame Nagel dat och gesot
huet, fir eis Betriber ze informa-
tiséieren. Et ass e grousse Pro-
gramm vu ganz ville Computeren
dee gemaach ginn ass, a wat do
geschitt ass, wat awer an der Logik
ass, dat ass d’Soumissioun war
conforme. Et ass ee geholl ginn an
deen huet entre-temps dat Material
geliwwert. A wéi den Dossier du
bei mech op den Dësch komm ass,
du ware mer an der Situatioun dass
mer no Méint vun der Prozedur e
Geriichtsuerteel haten, wat gesot
huet d’Soumissioun ass net confor-
me, well se net europäesch ausge-
schriwwe ginn ass an d’Material
awer scho geliwwert war. Do bass
de dann als Minister an der Fro.
Ech hunn och kee Problem an déi
zoustänneg Commission du Con-
trôle budgétaire ze kommen. Mä
du bass an der Fro: Schécks de
dat Material, dat geliwwert ginn
ass, zréck? Du hues also de Choix
tëschent enger Plainte déi s de
kriss vun deem dee geliwwert huet,
deen dat Material jo kaaft huet an
dee gäre bezuelt gëtt, an deen
deen hei geklot huet, deen awer
nach muss beweisen ob him ep-
pes geschitt ass wat net an der Rei
ass, well mir an eiser Analys zur
Konklusioun komm sinn, dass säi
Greffe principal, mat deem en op
den Tribunal gaangen ass, net
zréckbehale ginn ass vum Tribunal,
dass den Tribunal schonn akzep-
téiert huet dass deen een oder
deen anere Soumissionaire écar-
téiert ginn ass, well seng Offer net
conforme war zum Cahier des
charges, wou ech an deem Dos-
sier e ganz gutt Gefill hunn, muss
ech soen, op jidde Fall dat beschte
Gefill wat ech nach kann hu vun
deem Moment u wou ech mat
deem Dossier do konfrontéiert gi
sinn. Mir hunn hei eng Décisioun
geholl, déi a mengen Aen am In-
térêt ass vum Déploiement vum
Matériel informatique an am Intérêt
vun eise Leit.

Ech mengen ech wär elo duerch
d’Froen alleguerte komm. Ech wëllt
also nach kuerz op d’Motiounen
agoen. Den Här Huss hat a senger
Interventioun gesot, dass en d’Mo-
tioun 1 vun de Majoritéitsparteie
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kéint ënnerstëtzen, dass him awer
eng Referenz iwwert d’Preventioun
géif feelen. Mir hu probéiert eng
Äntwert dorobber ze fanne fir de
Kader vun där Motioun iwwert déi
mer hei schwätzen.

Mir schwätzen hei iwwert eng Mo-
tioun déi sech net an engem ge-
sellschaftspolitesche Feld be-
weegt, mä eng Motioun déi sech
beweegt am Feld vun der Reorga-
nisatioun vun der Police, an ech
géif dofir proposéiere fir an der Mo-
tioun 1 en Tiret bäizesetzen, dee
folgend Teneur hätt: „accentuer les
mesures de prévention de la délin-
quance par la poursuite de la mise
en oeuvre d’un concept de police
de proximité“.

Ech mengen dass dat och en in-
teressanten Ajout wier zu engem
wesentleche Volet vun der Polizei-
aarbecht, déi mer an deenen
nächste Jore souwisou mussen de-
finitiv en place setzen, wa mer den
Erausfuerderunge vun der Reform
vun 1999 wëlle gerecht ginn. Ech
hoffen, dass ech Iech wéinstens
zum Deel domadder och konnt Sa-
tisfactioun ginn.

A wéi gesot, zur Motioun 2 géif ech
d’Chamber biede se ofzeleenen,
well de Justizminister an ech sel-
wer Wëlles hunn d’Konklusioune
vun der Etude judiciaire, déi mer
am Mäerz 2000 ugefangen hunn,
am Abrëll, spéitstens am Mee vun
dësem Joer, nodeem mer eis awer
nach eng Kéier mat deenen een-
zelne Partner mat deenen och déi
Etüd an deene leschten zwee Joer
gemaach ginn ass, getraff hunn, fir
och nach eng Kéier de Bols an de
Feeling vun hinnen ze kréien.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- Den Här
Henckes freet d’Wuert.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech wollt
nëmme kuerz reagéieren op déi
Wierder vum Här Ministe wat déi
Soumissioun vun dem Matériel in-
formatique ugeet, fir ze soen datt et
richteg ass, datt d’Annulatioun vun
dem Marché public geschitt ass op
Basis vun dem Argument datt net
europawäit ausgeschriwwe ginn
ass.

Déi aner Punkte sinn iwwerhaapt
net zur Debatt komm, well direkt
déi éischt Violatioun schonn eng
Nullitéit war, sou datt net iwwert de
Fong diskutéiert ginn ass, mä
direkt scho bei der Form eng
schwéier Violatioun vum Gesetz
war. An ech weess, Här Minister,
datt wann Iech als Innenminister
esou eppes virgefall wier vis-à-vis
vun enger Gemeng, dann hätt Dir
Iech héchstwahrscheinlech och
doriwwer geiergert datt esou offen-
sichtlech d’Gesetzgebung iwwert
d’Marchés publics violéiert ginn
ass.

Dat zweet ass iwwert de Fong. Déi
Ausso, et hätt een deen Deierste
geholl, well dat deen eenzege ge-
wiescht wier dee conforme ge-
wiescht ass, dat ass justement dat
wou ech gären hätt, datt d’Com-
mission du Contrôle budgétaire dat
soll kucken. Well déi éischt Sou-
missioun war op d’Mooss zouge-
schriwwe gi fir datt eng Firma et

soll kréien. An et ass relativ grave,
wann dann natierlech d’Material
esou ausgeliwwert gëtt, datt na-
tierlech alleguerten déi aner, déi
méi bëlleg sinn, déi bessert Mate-
rial hunn, éliminéiert ginn, op eng
délibéréiert Aart a Weis, wou een
och weess datt d’Gesellschaft hei
enger Partei aus der Regierung re-
lativ no steet.

(Brouhaha général)

Ech mengen, et ass ganz kloer wat
hei geschitt ass, an dofir loosse
mer hei och net labber, datt hei eng
Kéier de ganzen Dossier an der
Chamber…

(Interruptions)

Et ass d’Firma Telindus vun där ech
hei schwätzen.

(Interruptions diverses)

Ech mengen da kënnen déi Leit
doriwwer diskutéieren, wann ee
weess wie fréier an deem Verwal-
tungsrot vun där Gesellschaft war.

(Interruptions diverses)

Dat zweet ass…

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Dat zweet ass, wat d’Motiounen
ugeet, do wëll ech drop hiweisen,
Här Minister, datt Dir hei an der Mo-
tioun vun de Majoritéitsparteien,
déi mer mat kënnen droen, opge-
fuerdert gitt verschidde Saachen
ze maachen, déi Dir nach musst
weiderféieren, respektiv déi Dir bis
elo nach net gemaach hutt. Mir
fuerderen an onser Motioun net méi
an net manner, fir datt Dir déi Saa-
chen, déi Dir amgaange sidd ze
maachen, och effektiv sollt maa-
chen, well zënter dräi Joer ass op
deem Gebitt näischt geschitt.

� Une voix.- Dat ass falsch!

(Interruptions diverses)

� M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Diskussioun
ass ofgeschloss a mir stëmmen elo
of iwwert d’Motiounen.

Motions

D’Motioun 1: Den Här Minister huet
Stellung geholl. Den Här Bodry hätt
nach gären d’Wuert.

� M. Alex Bodry (LSAP).- Ganz
kuerz. Meng Fraktioun hat nach net
dozou Stellung geholl. Déi Motioun
hei kann eisen Accord fannen, an
deem Mooss wou se e kloert Be-
kenntnis eigentlech ass zum Ge-
setz vun 1999 an, mengen ech, déi
richteg Konklusiounen zitt no dee-
nen éischten dräi Joer vun der
praktescher Uwennung vun deem
Text.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Also, wien
ass fir déi Motioun 1? Jo, den Här
Huss freet nach d’Wuert.

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, den Här Wolter huet
en Ajout opgrond vun enger Inter-
ventioun proposéiert, fir do den
Aspekt Preventioun mat eran ze
bréngen. Wat hie gemaach huet,
dat ass en Text, deen natierlech
deen Aspekt vun der Preventioun
ubetrëfft, deen elo direkt d’Police

ubelaangt, an deem Sënn kënne
mir also mat deem Ajout zu där Mo-
tioun d’accord sinn.

Et ass natierlech esou, dat wat ech
hei uewe gesot hunn, eng Iddi iw-
wert dee reng polizeileschen
Aspekt vun der Preventioun eraus
geet an ech hätt och iwwert déi méi
gesellschaftspolitesch Preventioun
geschwat, déi noutwendeg wier,
déi geet awer iwwert dëse Kader
eraus, sou datt ech hei mat dësem
Ajout kann d’accord sinn.

Motion 1 modifiée

La Chambre des Députés,

- considérant que la réorganisation
des forces de l’ordre, telle qu’elle
est inscrite dans la loi du 31 mai
1999 sur la police et l’Inspection
générale de la police constitue une
réforme administrative de longue
haleine qui ne peut être mise en
œuvre que par étapes successi-
ves;

- faisant siennes les conclusions
du rapport d’évaluation présenté
par le Ministre de l’Intérieur à l’oc-
casion du débat de consultation du
13 mars 2003 à la Chambre des
Députés;

demande au Gouvernement de
poursuivre ses efforts afin de

- doter le pays d’une police effica-
ce, proche du citoyen et présente
sur le terrain sachant répondre à la
demande de sécurité des citoyens;

- élaborer, ensemble avec les auto-
rités judiciaires, un concept de po-
lice judiciaire déterminant le rôle et
les compétences des différents ac-
teurs intervenant dans la lutte con-
tre la criminalité;

- renforcer les effectifs des forces
de l’ordre de manière à ce que ces
dernières soient à même de remplir
les nombreuses missions qui leur
sont assignées par la loi;

- recruter davantage de personnel
civil susceptible de décharger le
personnel policier de ses tâches
purement administratives;

- équiper les fonctionnaires de la
police du matériel nécessaire ga-
rantissant d’une part leur sécurité
personnelle et leur permettant,
d’autre part, de combattre effica-
cement la criminalité et de main-
tenir l’ordre public;

- veiller à mettre à disposition des
services de police les infrastructu-
res adaptées à leurs besoins, en
ayant comme préoccupation de re-
grouper, dans la mesure du possi-
ble, les services sur des sites uni-
ques;

- accentuer les mesures de
prévention de la délinquance par
la poursuite de la mise en œuvre
d’un concept de police de proxi-
mité.

(s.) Jean-Marie Halsdorf, Nico
Loes, Maggy Nagel, John Schum-
mer, Claude Wiseler.

Vote par main levée

� M. le Président.- Also, wien
d’accord ass mat där amendéierter
Motioun, deen ass gebieden
d’Hand an d’Luucht ze hiewen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Ech stelle fest, si ass eestëmmeg
ugeholl.

(Interruption)

Wat gelift? Ah, et war eng Enthal-
tung.

(Interruption)

Also dergéint. Entschëllegt, dann
hat ech dat net gesinn. Also, bei
enger Géigestëmm ass déi Mo-
tioun mehrheetlech ugeholl.

An dann d’Motioun 2. Do ass e
Vote électronique verlaangt. Jo,
den Här Bodry.

Motion 2

� M. Alex Bodry (LSAP).- Nach
ganz kuerz eis Stellungnahm zur
Motioun 2. Ech menge keen ass
dergéint, dass do eng enk Zesum-
menaarbecht soll sinn zwëschent
den Autorités judiciaires an de Leit
vun der Police judiciaire. Mir huele
Kenntnis dovunner, dass d’Regie-
rung amgaangen ass do eng
Ëmstrukturéierung virzehuelen, do-
fir ass et eigentlech net noutwen-
deg dat nach eng Kéier hei aus-
drécklech als Chamber ze soen,
wat mer allerdéngs aus der Siicht
vun eiser Fraktioun gären hätten,
dat ass dass mer awer och gege-
benenfalls als Chamber informéiert
ginn an och vläicht eventuell déi
Basisdokumenter, déi schonn an
der Press zirkuléiert sinn, och als
Chamber géife kréien, zumindest
zur Verfügung gestallt kréien, wann
d’Regierung sou wäit ass dass se
eng Décisioun kann huelen.

� M. le Président.- Stëmme
mer of iwwert d’Motioun 2?
(Assentiment)
Also, mir stëmmen elektronesch of,
well et ass ee Vote électronique
verlaangt ginn.
Vote
Déi fir d’Motioun 2 si stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si ent-
hale sech.
D’Motioun ass verworf mat 33 Nee-,
7 Jo-Stëmmen an 18 Absten-
tiounen.
Ont voté oui: MM. Jean Colombera,
Gast Gibéryen (par M. Robert Meh-
len), Fernand Greisen (par M. Jac-
ques-Yves Henckes), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar (par M. Ady
Jung), Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer (par M. Paul-
Henri Meyers), Marcel Sauber,
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Ferny Nick-
laus-Faber), Lucien Weiler et Clau-
de Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par M. Gusty Graas), Alex-
andre Krieps, Mme Maggy Nagel,
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell (par M. John Schummer),
John Schummer et Théo Stende-
bach.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born (par M. Marc Zanussi), Alex
Bodry, Mme Mady Delvaux-Steh-
res, MM. Mars Di Bartolomeo, Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké (par M. Mars Di Bartolo-
meo), Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Alex Bodry), MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der hätte mer eisen Ordre du jour
erleedegt. Mä elo nach zum Ordre
du jour vun der nächster Woch.

2. Ordre du jour
Do huet d’Presidentekonferenz Fol-
gendes festgehalen.

En Dënschdeg den 18. Mäerz ëm
dräi Auer hu mer:

1. eng Froestonn un d’Regierung;

2. de Projet de loi 5030 iwwert 
d’Autosassurancen;

3. de Projet de loi 5015 iwwert de
Lëtzebuerger Beitrag zur Kapitaler-
héijung vun der Banque de Déve-
loppement du Conseil de l’Europe;

4. d’Interpellatioun vum Här Lucien
Weiler iwwert d’Iwwerschwemmun-
gen.

E Mëttwoch de Moien um hallwer
néng, ech betounen dat, um hall-
wer néng, net um néng Auer, mä
um hallwer néng, hu mer eng
Orientéierungsdebatt iwwert d’Ver-
handlunge vun der europäescher
Kommissioun am Kader vun der
OMC.

E Mëttwoch um hallwer dräi hu mer
eng Orientéierungsdebatt iwwert
d’Wunnengspolitik.

En Donneschdeg de Moien um
néng Auer hu mer:

1. De Projet de loi 5055 iwwert
d’Rockhal op Esch/Belval an d’Pre-
sentatioun vun der Proposition de
loi 4737 vum Här Robert Garcia iw-
wer e Centre de créations et d’évé-
nements musicaux;

2. de Projet de loi 4959, e Protokoll
zur Konventioun géint d’Diskri-
minéierung vun de Fraen;

3. de Projet de loi 4960, en Amen-
dement zur Konventioun géint
d’Diskriminéierung vun de Fraen.

An dann en Donneschdeg de Mët-
teg um hallwer dräi, do hu mer eng
Konsultatiounsdebatt iwwert de
Programme directeur d’aménage-
ment du territoire nom Modell 2.

Ass d’Chamber domadder aversta-
nen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dann ass dat ugeholl an domadder
géif ech d’Sëtzung dann ophiewen.
Déi nächst Sëtzung ass also deen
nächsten Dënschdeg a fänkt um
dräi Auer un.

(Fin de la séance publique à
18.17 heures)
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� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwellech Matdeelungen ze
maachen?

� M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Neen, Här President.

� M. le Président.- Dat ass net
de Fall.

1. Communications
Folgend Kommunikatioune wollt
ech der Chamber maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
Bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) Par lettre du 17 mars 2003 Mon-
sieur le Député Jean Colombera a
informé le Président de la Chambre
qu’il désire interpeller le Gouverne-
ment au sujet d’une politique de
lutte contre le cancer.

3) Madame Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics, a déposé au Greffe de la
Chambre des Députés, en date du
17 mars 2003, le projet de loi
N°5109  ayant pour objet la mise
en place d’un Centre de Contrôle
du Trafic.

A la demande du Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi, Monsieur
François Biltgen, Ministre aux Rela-
tions avec le Parlement, a déposé
le même jour le projet de règlement
grand-ducal N°5110 fixant les con-
ditions et modalités des aides et
primes de promotion de l’appren-
tissage.

4) Le Parlement Benelux a tenu sa
session plénière de printemps les
14 et 15 mars 2003 à Bruxelles. La
Chambre des Députés y a été re-
présentée par M. John Schummer,
vice-président du Parlement Bene-
lux, M. Ady Jung, président de la
délégation luxembourgeoise, ainsi
que par MM. Jeannot Belling, Ca-
mille Gira, Jean-Pierre Koepp, Nico
Loes et Mme Lydia Mutsch.

2. Ordre du jour
Wat eisen Ordre du jour vun haut
de Mëtten ubelaangt, hunn ech
Iech Folgendes matzedeelen: Haut
de Moien um 11 Auer ass d’Com-
mission des Affaires étrangères et
européennes et de la Défense ze-
summekomm. Gemeinsam mam
Här Statsminister a mat der Ma-
dame Ausseminister hunn d’Frak-
tiounspresidenten décidéiert, dass
mer aus Drénglechkeetsgrënn eng
Heure d’actualité iwwert den Irak
halen an dat als éischte Punkt op
den Ordre du jour setzen.
Uschléissend hale mer dann
d’Froestonn un d’Regierung of.

Da si mer kuerzfristeg gewuer
ginn, dass den Här Lucien Weiler
aus Grënn, déi hien net beeinflus-
se konnt, de Mëtteg seng Interpel-
latioun iwwert d’Héichwaasser an
d’Iwwerschwemmungen net pre-
sentéiere kann.

Mir kommen dann elo zur Aktua-
litéitsstonn iwwert d’Situatioun am
Irak. D’Riedezäit beleeft sech op 5
Minutte pro Fraktioun. Fir d’Regie-
rung ass eng Véirelstonn virgesinn.

D’Wuert huet elo als Éischten de
Vertrieder vun der CSV-Fraktioun,
den Här Marcel Glesener.

3. Heure d’actualité sur
la situation en Irak

� M. Marcel Glesener (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, duerch déi rezent Evénemen-
ter an a ronderëm den Irak erliewe
mer de Moment Stonne vun deene
mer net wësse wat se eis genee
brénge wäerten. Mir all maachen
eis Suergen iwwert déi zukünfteg
Entwécklung vun deem Konflikt, an
dofir musse mer och hei an elo do-
riwwer schwätzen. Mir begréissen
et, datt d’Regierung dem Wonsch
vun der Chamber entsprach huet
an de Moie schonn an déi zoustän-
neg Kommissioun komm ass fir eis
iwwert den Detail vun den Evéne-
menter a Kenntnis ze setzen.

D’Regierung vun de Vereenegte
Staten huet gëschter Moien d’Waf-
feninspekteren opgefuerdert den
Irak ze verloossen. E puer Stonnen
duerno huet den UNO-Generalse-
kretär se aus dem Irak erausbëuer-
dert. D’Zäit vun den diplomate-
schen Efforte fir eng friddlech Of-
rüstung vum Irak ass anscheinend
domat op en Enn gaang.

De President vun de Vereenegte
Staten huet an der Ried, déi hien
hënt u seng Natioun gehalen huet,
keen Zweifel dru gelooss, datt
Amerika mat e puer aneren, virun
allem europäesche Staten ent-
schloss ass am Irak mat militäre-
sche Mëttelen e Regimewiessel er-
bäizeféieren.

Hien huet dem Saddam Hussein a
senge Filsen 48 Stonne gi fir hiert
Land ze verloossen, ier se sech
der militärescher Gewalt mussen
aussetzen. Dësen Ultimatum leeft
an der Nuecht vun dem Mëttwoch
op den Donneschden of. Meng
Fraktioun an ech selwer bedaueren
dës Décisioun vun de Vereenegte
Staten, well se ausserhalb vun dem
Gremium ugesiedelt ass, deem de
weltwäite Gewaltmonopol gehéiert,
nämlech dem Sécherheetsrot vun
de Vereenten Natiounen.

Mir bedaueren et, datt engem
Broch vum Völkerrecht duerch en
anere Broch vum Völkerrecht soll
geäntwert ginn, an datt haut nees
eng Kéier de Wëlle vun eenzelnen
Natioune kann iwwert de kollektive
Wëlle vun der Weltgemeinschaft an
der Weltöffentlechkeet gestallt
ginn.

Tatsaach ass, datt den Irak sech
nach ëmmer net u seng Obliga-
tiounen hält. Tatsaach ass, datt do
e brutalen, tyrannesche Regime un
der Muecht ass, deen doudsécher
keng Beräicherung fir d’Weltge-
meinschaft a fir de Fridden ass.
Tatsaach ass, dass den Irak hätt
kënnen e Krich verhënneren am In-
teresse vu sengem eegene Vollek
an de Krich hätt misse verhënneren
an et verpasst huet dat ze maa-
chen.

Et gëtt elo Krich gefouert, och wa
Lëtzebuerg an d’Lëtzebuerger de
Krich esou net wollten. Mir waren
zu ganz vill der Meenung, datt mer
zwar d’Analys deelen, eis awer net
iwwert d’Konsequenzen eens sinn,
déi sech hei eraus mussen erginn.
Anerer hunn elo fir d’éischt gehan-
delt.

Dee Krich, dee wäert gefouert
ginn, bleift awer net ouni Konse-
quenzen, och net fir eist Land. Dat
sinn zum engen déi, déi sech aus
engem Krich erginn, deen Attacke

kann no sech zéien, déi net vum
Irak ausginn, mä déi individuell Do-
te vun Terroriste sinn an déi sech
an Nordamerika oder iergendswou
an Europa ofspille kënnen. Dat sinn
zum aneren awer déi Konsequen-
zen, déi sech fir e Land doraus er-
ginn, datt e Bündnispartner, en Al-
liéierten an de Krich zitt. Dat
beréiert eis direkt, well en Alliéierte
muss een ënnerstëtzen, souwéi
een och engem Frënd hëlleft mat
deem een an enger wichteger Fro
net d’accord ass.

Souwéi dës Froen net d’Frënd-
schaft tëschent zwou Persounen
opléist, esou léist sech och keng
Frëndschaft tëschent Natiounen a
Staten dann op, wann een dovun
an engem Moment wéi deem hei-
ten dem Wëlle vum Frënd an Al-
liéierten net entsprécht. Mir wës-
sen nach all, datt d’Hëllef vun hin-
nen un eis Adress an deene
schwéierste Stonne vun eisem
Land méi wéi wëllkomm war. Mir
vergiessen dat och net a mat
Sécherheet och net an dësem Mo-
ment. Fir eis ass et kloer, datt mer
d’Décisioun vun eisen amerikane-
sche Frënn net approuvéieren, mä
hinnen awer d’Hëllef net verweige-
ren, déi si vun eis kéinten a wäerte
froen.

Mä wat am Detail geschitt, dat kën-
ne mer net haut klären an net op
dëser Plaz. Mir sinn un déi Veree-
negt Staten duerch bilateral Instru-
menter an Accorde gebonnen, déi
esou Situatioune regelen ouni awer
deenen zwee Partner all Spillraum
ze huelen, wann et eescht gëtt.
D’Regierung wäert domat ëmze-
goe wëssen.

Natierlech musse mer eis selwer
schützen an natierlech mussen och
d’Ariichtunge vun eisen Alliéierten
zu Lëtzebuerg ofgeséchert a ge-
schützt ginn. Dat muss geschéien,
well et hei ëm d’Sécherheet am
Land geet, déi mer garantéiere
wëllen, mä iwwert d’Sécherheet
soll een net esou schwätzen datt
déi, déi se kéinte bedrohen, duer-
no besser kënnen handelen. Do-
riwwer schwätzt een net an der Öf-
fentlechkeet.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, mir stellen haut mat Be-
dauere fest, datt et keng eenheet-
lech europäesch Meenung zum
Ëmgang mam Irak an dësem Mo-
ment, wou déi Vereenegt Staten e
Krichsbeschloss virbereeden, gëtt,
net an där Unioun wéi mer se haut
kennen an net an där Unioun vu
mar no der Erweiderung, déi mer
wëllen. Dat ass net nëmmen am
héchste Mooss bedauerlech, mä et
wërft och wäitreechend Froe fir
d’Zukunft vun enger europäescher
Aussepolitik a fir ganz Europa op.
Virun allem ass et en Trauerspill
sonnergläiche wéi hei am Feegfei-
er vun den nationalstaatlechen Ei-
telkeeten eng vläicht historesch
Chance verpasst gëtt fir zesum-
men ze stoen, gemeinsam Posi-
tioun ze ergräifen, eenheetlech ze
handelen, an dat am Interesse vum
Weltfridden.

An enger Situatioun wéi där heiten
hätt et eng Stëmm vun Europa mis-
se ginn. Déi Stëmm ass net erklon-
gen. Ech hoffen a mir hoffen, datt
se elo net fir ganz laang ver-
stommt.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, mir hunn dës Situatioun net
gewollt. Mir hunn déi Situatioun net
erbäigeriet. Eis Regierung huet se
net gewollt, mä si ass elo do an där
Form déi mer kennen an déi vu
Stonn zu Stonn méi däitlech gëtt.
Mer mussen elo mat hir eens ginn.

Mir hoffen dass dëse Krich säin
ausgesprachent, wann een dat ka
soen, Zil erreecht an erfëllt, ouni
dass allze vill onschëlleg Leit ën-
nert där Démarche ze leiden hunn.
Gläichzäiteg awer kenne mer och
eis Verflichtungen a mir wëssen als
Lëtzebuerger wou mer stinn.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- D’Wuert
huet elo de Vertrieder vun der so-
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Ordre du jour

1. Communications

2. Ordre du jour

3. Heure d'actualité sur la situation en Irak

4. Heure de questions au Gouvernement

- Question N°292 du 18 mars 2003 de Monsieur le Dé-
puté Aly Jaerling concernant une fusion envisagée
entre Mecan-ARBED Dommeldange et Paul Wurth
S.A., adressée au Ministre de l’Economie

- Question N°288 du 18 mars 2003 de Monsieur le Dé-
puté Lucien Lux concernant la mise en place et le fon-
ctionnement d'une structure de concertation tripartite
pour la lutte contre le stress et le mobbing, adressée
au Ministre du Travail et de l’Emploi

- Question N°289 du 18 mars 2003 de Monsieur le Dé-
puté Aly Jaerling concernant la préretraite ajustement
Arcelor et la préretraite solidarité, adressée au Minis-
tre du Travail et de l’Emploi

5. Question urgente N°2094 de M. Jean Colombera relative
aux conseils généraux de sécurité du Ministère des Affai-
res étrangères aux voyageurs au Proche-Orient

6. Heure de questions au Gouvernement (suite)

- Question N°275 du 17 mars 2003 de Monsieur le Dé-
puté Niki Bettendorf au sujet des plans d'aménage-
ment particuliers, adressée au Ministre de l’Intérieur

- Question N°287 du 14 mars 2003 de Monsieur le Dé-
puté Serge Urbany au sujet de la Convention eu-
ropéenne, adressée au Premier Ministre

- Question N°277 du 17 mars 2003 de Monsieur le Dé-
puté Alex Bodry au sujet de la sécurité au Centre pé-
nitentiaire de Schrassig, adressée au Ministre de la
Justice

- Question urgente N°2095 de M. Alex Bodry relative à
la sécurité au Centre pénitentiaire de Schrassig

- Question N°280 du 17 mars 2003 de Monsieur le Dé-
puté Laurent Mosar au sujet de la sécurité au Centre
pénitentiaire de Schrassig, adressée au Ministre de la
Justice

- Question N°281 du 18 mars 2003 de Monsieur le Dé-
puté Jacques-Yves Henckes concernant l'évasion de
deux détenus du Centre pénitentiaire de Schrassig et
les dysfonctionnements constatés, adressée au Mini-
stre de la Justice

- Question N°282 du 18 mars 2003 de Monsieur le Dé-
puté Jean Colombera concernant la concentration de
polluants à Schifflange, adressée au Ministre de la
Santé et au Secrétaire d’Etat à l’Environnement

- Question N°286 du 17 mars 2003 de Monsieur le Dé-
puté Georges Wohlfart au sujet du lycée prévu pour le
canton de Clervaux, adressée au Ministre de l’Educa-
tion nationale, de la Formation professionnelle et des
Sports

- Question N°290 du 18 mars 2003 de Monsieur le Dé-
puté Mars Di Bartolomeo concernant les suites dans
le projet de construction du Centre national de réédu-
cation fonctionnelle et de réadaptation, adressée au
Ministre de la Santé

- Question N°291 du 18 mars 2003 de Madame la Dé-
putée Renée Wagener au sujet de l’observatoire de la
participation politique des femmes, adressée au Minis-
tre de la Promotion féminine

- Question N°293 du 18 mars 2003 de Monsieur le Dé-
puté Robert Mehlen concernant les demandes d’agré-
ment de semences génétiquement modifiées, adres-
sée au Ministre de la Santé

7. 5030 - Projet de loi relative à l'assurance obligatoire de la
responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Lecture du texte du projet de loi -
Vote sur l'ensemble du projet de loi et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

8. 5015 - Projet de loi relatif à la participation du Grand-
Duché de Luxembourg à la 5ième augmentation du capi-
tal de la Banque de Développement du Conseil de l’Euro-
pe

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Lecture du texte du projet de loi -
Vote sur l'ensemble du projet de loi et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre; Mme Lydie Polfer, Vice-Premier Mi-
nistre; M. Fernand Boden, Mmes Marie-Josée Jacobs, Erna
Hennicot-Schoepges, MM. Michel Wolter, Luc Frieden, Mme
Anne Brasseur, MM. Henri Grethen, Carlo Wagner et François
Biltgen, Ministres; MM. Joseph Schaack et Eugène Berger,
Secrétaires d'Etat.

(Début de la séance publique à 15.00 heures)



zialistescher Fraktioun, den Här
Jean Asselborn.

� M. Jean Asselborn (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et gëtt wuel keen nëtz-
lechen, keen noutwendegen an
och kee gerechtfäerdegte Krich.
Krich kann nëmmen ënnert engem
eenzege Gesiichtspunkt eng Änt-
wert sinn, nämlech da wann eleng
duerch Krich e Krich ze stoppen
ass. Dës Thees ass och déi Thees
déi déi Leit guidéiert huet, déi nom
Zweete Weltkrich d’UNO-Charta
geschriwwen hunn, esou wéi och
Amerika eis Europäer viru bal 60
Joer aus dem Krich, deen d’Nazië
jo ugestiwwelt haten, befreit haten.

Dee Krich, dee muer oder iwwer-
muer wäert ugoen am Irak, ass we-
der gerechtfäerdegt, nach nëtz-
lech, nach noutwendeg. En ass e
Schlag géint d’internationaalt
Recht, en Attentat op d’Regele vun
der Weltgemeinschaft. En ass ee
vun der Weltgemeinschaft verpön-
te Preventivschlag.

Vum Irak aus, musse mer kloer ge-
sinn, gëtt weder Amerika, nach
England, nach Spuenien, nach
Australien, nach Polen oder anerer
bedrot. Den Irak gëtt jo, wéi mer
wëssen alleguerten, vun engem er-
bäermlechen Diktator zënter 1978,
also scho 25 Joer laang, tyranni-
séiert an d’Welt kuckt no. Besser
nach, déi sougenannten ziviliséiert
Welt huet dësen Diktator agesat
géint den Iran, an dat mat Masse-
vernichtungswaffen, fir hir eegen
ziviliséiert „Interessen“ an der Golf-
regioun ze verteidegen.

Haut gëtt dëse Saddam Hussein
esou opgeputscht fir als Symbol
vum Béisen an der Welt hierzeha-
len, fir der Bushadministratioun hir
Main-mise op de Golf ze justifiéie-
ren, do wou dat flëssegt Gold aus
dem Buedem spruddelt, do wou ee
méi no bei China ass, dem viraus-
siichtleche Géigespiller vun den
USA am 21. Jorhonnert.

Dëse Krich, Dir Dammen an Dir
Hären, weist dass d’Mënschheet
am Fong um Ufank vun dësem Jor-
honnert de Pech huet vu grad esou
muechtbesiessene Personnagë
gefouert ze ginn, wéi dat am Mët-
telalter de Fall war. An deem Mët-
telalter war jo d’Gesetz vum Staar-
ken dat eenzegt Gesetz dat gezielt
huet. Haut, am Joer 2003, an dë-
sem Fall idem. D’UNO, d’Weltge-
meinschaft ass zum Lampiste dé-
gradéiert ginn. D’US Politiker
sprange wéi Raubritter mat de Re-
gele vum internationale Recht ëm,
dëst zu engem Zäitpunkt wou den
Irak friddlech ze desarméiere ge-
wiescht wier.

Den Här Bush an den Här Blair
wollten eng zweet Resolutioun, mir
wëssen dat, coûte que coûte virun
dësem Waffegang virum Welt-
sécherheetsrot. Wéi se awer an
Uecht geholl hunn, dass se keng
zweet Resolutioun kriten, well et jo
glécklecherweis nach Politiker op
der Welt gëtt déi Wäitsiicht hunn,
hu se den Här Powell an den Här
Straw an deene leschten Deeg er-
ausgeschéckt fir ze argumentéie-
ren, dass se guer keng bräichten.
Also d’internantionaalt Recht, Här
President, gëllt nëmme wann et an
de Krom passt. Passt et net dran,
da gëtt et mat Féiss gerannt. Dat
ass Mëttelalter, onziviliséiert
däischter Mëttelaltermentalitéit.

Et ass ze hoffen, dass déi jonk Leit
zu Lëtzebuerg, an Europa, an den
USA, an der Welt, de Courage net
verléiere fir drun ze gleewen, dass
et méiglech ass eng besser Demo-
kratie wéi déi vum 20. Jorhonnert
an der Zukunft opzebauen, an
dass och hei zu Lëtzebuerg an
deem Sënn déi jonk Leit an de
Schoule sech wiere géint dat wat
an der Welt do geschitt, an dass se
och un den nächste Friddensmani-
festatioune massiv deelhuelen. Et
ass ze hoffen, dass dëse Bushis-
mus a Blairismus wierklech déi
lescht Iwwerreschter vun enger
Mentalitéit sinn, déi dat Gutt do
usiedele wou Muecht a Wuelstand
sinn, an dat Schlecht do wou Misär
an Ongerechtegkeet herrschen.

Amerika féiert d’Welt an dësen
Deeg, a mengen Aen, an e grous-
sen Iertum eran. D’Welt gëtt net
méi demokratesch, méi friddlech,
méi solidaresch duerch dëse
Krich. Si gëtt am Géigendeel, mët-
telfristeg gesinn, vill méi radikal,
nach méi fanatesch, nach méi
egoistesch. Amerika ënnert dem
President Bush verlaangt vu Frank-
räich, vun Däitschland apaart jo,
mä och vun alle Länner en général,
dass jidderee solidaresch mat den
USA, mat der US-Regierung an
deem Punkt hei ass.

Ech froen awer hei, Här President:
Wou ass d’Solidaritéit vun deem
grousse Land Amerika ënnert der
Féierung vum Här Bush mat der
Welt a Saache Kyoto oder a Saa-
chen internationaalt Strofgeriicht?
Wou ass se déi Solidaritéit? Net
vun dëser Welt!

Dir Dammen an Dir Hären, zënter
der Motioun vum 26. Februar hei
an der Chamber huet d’Lëtzebuer-
ger Regierung eng Positioun a
Saachen Irakkonflikt. Si huet sech
an der Démarche, dat begréisse
mer, ugeschloss de Fransousen,
den Däitschen an och der EU-Pré-
sidence. Implizit heescht dat - dat
hunn och de Mueren de Premier an
d’Madame Ausseminister an der
Kommissioun gesot -, dass d’Re-
gierung sech éischtens désolida-
riséiert vun dësem Krich, wat mer
voll ënnerstëtzen, zweetens dass
déi Länner, d’USA un der Spëtzt
selbstverständlech, kritiséiert gi fir
dës Démarche, an drëttens - soen
ech ganz kloer an e wéineg
anescht wéi den Här Glesener et fir
d’CSV hei gesot huet - dass an ei-
sen Aen ausser humanitärer Hëllef
kee Land wat dëse Krich féiert ier-
gend eng Hëllef vu Lëtzebuerg an
där Démarche do erwaarden däerf.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- D’Wuert
huet elo de Vertrieder vun der DP-
Fraktioun, den Här Jean-Paul Rip-
pinger.

� M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, säit hënt um zwou
Auer eiser Zäit huet de President
vun de Vereenegte Staten a seng
Administratioun déi Krichslogik
vollzunn an där e sech scho säit
Méint beginn huet, hien a säi Kol-
leeg den Här Blair aus England.
Méi wéi 200.000 Zaldote sinn an
d’Géigend vum Irak ofgezu ginn.
De President Bush huet en Ultima-
tum un den irakesche President gi
vun 48 Stonnen, a mir wëssen alle-
guerten heibannen dass ausser
engem Wonner, wat nach soll an al-
lerleschter Minutt geschéien, mer
virun enger militärescher Interven-
tioun stinn.

Ech hunn hei de 26. Februar an
den Debatten dat gesot, wat meng
Fraktioun géint de Krich ze soen
huet an och géint den Tyrann an
Diktator Saddam Hussein. Mir sinn
awer elo an där ganz komescher
an ambigüer Situatioun dass, wann
et Krich gëtt, mer wënschen dass
dee Krich esou schnell wéi méig-
lech zu Enn geet, well villen on-
schëllege Kanner a Fraen hiert Lie-
wen a Gefor ass an net méi Leed
nach soll provozéiert ginn.

All Efforte vun de Krichsgéigner,
esouwuel vun de Politiker, de Re-
gierungen, wéi awer och weltwäit
vun de Leit, sinn an d’Waasser ge-
schloe ginn. Ech, am Numm vun
der Fraktioun vun der Demokrate-
scher Partei, begréissen a würde-
ge ganz besonnesch d’Haltung
vun der Lëtzebuerger Regierung,
an net eréischt säit dem 26. Febru-
ar, sondern och scho virdrun, well
et huet keen Zweifel bestanen dass
dës Regierung mat hirem Premier
an hirem Ausseminister géint d’mi-
litäresch Interventioun vun den
Amerikaner war an ëmmer nach,
och an deene leschte Momenter,
den Inspekteren eng zousätzlech
Chance ginn huet, fir dass et kee
Krich sollt ginn an dass och kee
Krich sollt gefouert ginn ouni Man-
dat vum Conseil de Sécurité. Mir
bedaueren, dass et elo zu där Si-
tuatioun komm ass.

Woufir ech nach begréissen, wat
eis Regierung gemaach huet, dat
ass dass se net bei deenen 59
Länner ass, déi déi militäresch In-
terventioun guttheeschen, dat
heescht déi 59 Länner déi op där
Lëscht stinn, déi déi militäresch In-
terventioun op d’allermannst gutt-
heeschen. Lëtzebuerg deet sech
also gutt fir net an där Gesellschaft
ze si vun enger ganzer Rei vu Län-
ner déi op där Lëscht do stinn.

Den drëtte Punkt deen ech wëll er-
virhiewen ass, dass eis Regierung
an dass mir sollen trei zu eise Ver-
träg stoen, bilateral oder multilate-
ral, an notamment zu der NATO. Et
kann een net engersäits soen et
géing ee Maastricht an Nice anha-
len an op där anerer Säit géif een
net d’Dispositioune vun der NATO-
Charta respektéieren.

Ech sinn also der Meenung, dass
all Hëllef am Kader vun dësem
Bündnis fir déi amerikanesch Frënn
méiglech ass. Zousätzlech sinn
ech der Meenung, an dat ass och
de Mueren an der Kommissioun
gesot ginn, dass mer mat deene
Mëttelen, déi eis zur Verfügung
stinn, mat eiser Polizei, mat eiser
Arméi an och mat der Douane,
wann dat misst sinn, déi strate-
gesch Plaze protégéieren, déi ge-
fährdet si fir eventuell Akte vun Ter-
rorismus.

Wa mer also elo op dat kucke wat
virun eis steet a wou mer net genau
wësse wéi et ausgeet, mengen
ech, misst een eng Constatatioun
opféieren, dat ass, mir sti virun dräi
grousse Chantieren.

Dat éischt ass déi gemeinsam eu-
ropäesch Aussepolitik. Déi huet net
gegraff, et ass keng eeneg Mee-
nung komm an et si vill Froe fir
d’Zukunft opgeworf ginn. Mir be-
daueren dat a mir wënschen, dass
et an der Zukunft eng europäesch
Aussen- a Sécherheetspolitik gëtt.
Selbstverständlech waren d’Län-
ner aus Europa an enger schwiere-
ger Situatioun, mä och an der Ver-
gaangenheet war dat schonn oft
de Fall an Europa huet et ëmmer
nach fäerdeg bruecht, wat d’Situa-
tioun méi schwiereg war, herno déi
richteg Konsequenzen doraus ze
zéien a se zu sengem Virdeel aus-
zebauen. Et ass och dat wat mir als
Fraktioun vun der Demokratescher
Partei hei hoffen.

Zweete Chantier, dat ass d’Unitéit
vun der NATO. Mir hu jo gesinn,
wéi dat elo fonctionnéiert huet am
Kader vun der NATO, notamment
ee vun de Bündnispartner, d’Türkei
an esou weider, Tergiversatiounen,
Fuerderungen, déi do gestallt si
ginn. Och d’NATO huet dorënner
gelidden. Et muss een also
kucken, dass d’Unitéit, d’Gemein-
samkeet vun der NATO, an Zukunft
erëm vun alle Mitgliedstate ga-
rantéiert ass.

Den drëtte Chantier ass schlies-
slech d’Effikassitéit vun der UNO.
Déi ass besonnesch wichteg fir déi
kleng Länner, a mir si jo e klengt
Land, well et ass nëmmen am Ka-
der vun dësen internationalen Or-
ganisatioune wou déi kleng Länner
sech kënne fir de Fridden a fir
d’Gerechtegkeet an der Welt aset-
zen a wou se och kënnen e Stéck
bäidroen an e positiven Apport
bréngen.

Schlussendlech misst een awer
nach ee Wuert soen iwwert déi
Länner, déi virun dem Elargisse-
ment stinn. Mir bedaueren dass et
der eng Rei dovunner ginn, déi
sech net direkt oder nach net dat
Zougehéiregkeetsgefill zu den eu-
ropäesche Länner développéiert
hunn, wéi se dat hätten eventuell
solle maachen. Mir hoffen dass och
si an der Zukunft dat Zougehéireg-
keetsgefill entwéckelen an déve-
loppéieren, fir eng Partie intégrante
vun den europäesche Länner ze
ginn. Dat ass op jidde Fall d’Mee-
nung vun der Fraktioun vun der De-
mokratescher Partei an ech wëll of-

schléissen andeem ech d’Regie-
rung nach eng Kéier félicitéiere fir
hir Haltung a se encouragéieren op
deem Wee virunzefueren.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- D’Wuert
huet elo de Vertrieder vun der
ADR-Fraktioun, den Här Jacques-
Yves Henckes.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, als ADR si mer
permanent agetratt fir eng Prioritéit
vun der Entwaffnung vum Irak vum
Saddam Hussein iwwert de fridd-
leche Wee, dat esouwuel an der
Motioun, déi mer de 26. Februar
virgeluecht haten, wéi och an der
gemeinsamer Motioun, déi mer viru
kuerzem hei gestëmmt hunn.

Mir hunn absolut keng Sympathië
fir de Saddam Hussein, mä mir be-
daueren awer op jiddfer Fall och
deen Alleingang vun den Amerika-
ner, dee sech elo ubaant an dee
kumuléiert ass mat engem preven-
tiven Ugrëffskrich ouni UNO-Man-
dat.

Hei gëtt d’Recht vum Staarke géint
de Schwaachen duerchgezunn.
D’Folge vun deem Krich sinn
éischtens a viraussichtlech eng
humanitär Katastroph, well mer
wëssen, obschonn d’Situatioun um
humanitäre Plang dohanne
schwéier ass, e Krich wäert déi Si-
tuatiuon nach verschäerfen. Ech
wëll och d’Regierung opfuerdere fir
nom Krich, no der Interventioun hei
awer mat humanitärer Hëllef dobäi
ze sinn.

Da fäerte mer, datt e Kultur- a Re-
liounskrich e wesentlecht Argu-
ment an déi Saach do erabruecht
huet tëschent dem Westen an de
musulmaneschen an arabesche
Länner a Reliounen a Kulturen. Ech
mengen, et ass e ganz schlecht
Zeeche wat hei bruecht gëtt a mir
fäerten eng Provokatioun zum Ter-
rorismus, en Encouragement zum
Terrorismus, well et ass jo ver-
ständlech datt all déi Doudeg, déi
do riskéieren ze kommen, bei ver-
schiddene Leit ganz staark Res-
sentimenter kënne bréngen, déi
herno hiren Ierger, hir Irritatioun op
de Westen, op Amerika an op alle-
guerten déi Länner wäert auswei-
ten, déi sech mat deem Gewaltakt,
mam Krich d’accord erkläert hunn.

Um europäesche Plang muss ee
bedaueren a feststellen, datt et
keng europäesch Sécherheets- an
Aussepolitik gëtt. Et sinn zwee
Campen do, déi eng déi sech alig-
néiere wëllen op d’Politik vun den
USA a wou ee ganz gutt kann hi-
goen, datt ee gläich de 4. Juli als
Nationalfeierdag hei an Europa ins-
gesamt géif aféieren. Ech mengen,
dat ass de verkéierte Wee. A wann
ee wëllt eng europäesch Sécher-
heets- an Défensepolitik maachen,
da muss se eegestänneg sinn, da
muss se sech och vun eisen Al-
liéierten, den Amerikaner, distin-
guéieren. Soss brauche mer dat
net. A bei aller Frëndschaft zum
amerikanesche Vollek, mir sinn net
d’accord mat där Décisioun déi
den amerikanesche President elo
geholl huet a mir erwaarden eis
och vun de Lëtzebuerger Regie-
rung, datt se am Sënn vun der ge-
meinsamer Motioun, déi mer hei
gestëmmt hunn, bei dem amerika-
neschen Ambassadeur inter-
venéiert an e Protest an eis Désap-
probatioun zum Ausdrock bréngt.

� M. le Président.- D’Wuert
huet elo de Vertrieder vun der Frak-
tioun vun deene Gréngen, den Här
François Bausch.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dës Woch ass
eng schwaarz Woch fir d’Weltge-
meinschaft. Et ass eng schwaarz
Woch natierlech, well d’Völkerrecht
méi wéi mat Féiss getrëppelt gëtt,
et ass eng schwaarz Woch awer
virun allem well spéitstens vun en
Donneschdeg, Freideg oder
Samschdeg un zéngdausenden
onschëlleg Mënschen, déi
während 20 Joer ënner enger Dik-

tatur gelidden hunn, d’Opfer wäer-
te gi vun enger Logik, vun enger
amerikanescher Administratioun,
déi dëse Krich an dës Interven-
tioun aus geopoliteschen an eko-
nomesche Machtiwwerleeungen
eraus planméisseg décidéiert hat
an och duerchzéie wäert, esou wéi
si et geplangt haten.

Dat wat se net konnte virausge-
sinn, dat war datt de Gros vun der
Weltgemeinschaft refuséiert op
dee Wee matzegoen, an et ass an
där Hinsicht och en historesche
Moment an och e Liichtbléck an
där negativer schwaarzer Woch,
déi mer haut hei hunn, datt d’Welt-
gemeinschaft net méi schéngt be-
reet ze sinn, nom Zesummebroch
vun den zwee Bléck, esou wéi mer
se kannt hunn an der Nokrichszäit,
blann an einfach ouni ze iwwer-
leeën iergendenger Administra-
tioun aus de Vereenegte Staten
hannendrun ze lafen. Mä wéi ge-
sot, d’schwaarz Woch ass et, well
et wahrscheinlech zéngdausende
vun Opfer wäerte gi bei der Zivilbe-
völkerung am Irak, wann déi Dau-
senden Tonne vu Bommen an dee-
nen nächsten Deeg wäerten op
den Irak erofreenen, an dat alles
natierlech fir datt d’Zaldote vun där
Koalitioun, déi do intervenéiert,
esou mann wéi méiglech Opfer sol-
le kréien. Dat heescht datt déi Leit
leide mussen, déi elo schonn zën-
ter 20, 30, 40 Joer am Irak leiden
ënnert deene verschiddenste For-
me vun den Diktaturen, deelweis
och agesat duerch déi, déi elo
d’Interventioun maachen, déi sinn
d’Opfer vun deem heite Krich.

An dat ass fir eis als Gréng ganz
kloer, mir veruerteelen dëst Virgoe
schäerfstens a mir sinn och frou
datt d’Lëtzebuerger Regierung an
déi Richtung matgeet an och hiren
déifsten Désaccord haut de Mue-
ren an der auussepolitescher Kom-
missioun matgedeelt huet, à part
zu där doter Virgoensaart- a Weis.

Deen zweete grousse Verléierer
bei där ganzer Saach hei ass ins-
gesamt d’Stabilitéit an der Weltge-
meinschaft, d’Stabilitéit virun allem
an der Regioun vum Noen Osten.
Et ass fir eis ganz kloer, datt dës In-
terventioun net wäert méi Stabilitéit
bréngen, mä éischter manner Sta-
bilitéit wäert bréngen, an et ass
och grad esou kloer datt de Risiko
vun Attentater a vu Roserei, Reak-
tioune vun der arabescher an der
islamescher Welt, déi dat doten als
eng Aggressioun ëmfanne géint
eng Kultur, egal ob et esou ass
oder net, oder gewollt war oder
net, déi ëmfannen dat esou, datt
do de Risiko vun Attentater a vu
Déstabiliséierung méi grouss gëtt.

Et muss ee soen, dat Aller-
schlëmmst bei där ganzer Saach
ass, datt och nach total onnëtz dat
Ganzt geschitt, well leider ass den
UNO-Inspektere Blix an El Baradei
hire leschte Rapport, dee se ei-
gentlech de 17. Mäerz dem UNO-
Weltsécherheet ënnerbreet hunn,
emol iwwerhaapt net méi dis-
kutéiert ginn an och, et pour cause,
an der Öffentlechkeet doudge-
schwiege ginn. Aus deem Rapport
geet ganz däitlech ervir datt si der
Meenung sinn, datt d’Weiche rich-
teg gestallt wären, datt grouss
Chancen oder, fir net ze soen, datt
d’Probabilitéit bal 100% wär, datt
an där Situatioun, wou mer eis
géinge befannen, den Irak bannen
120 Deeg komplett kënnt désar-
méiert ginn. Dat heescht datt ei-
gentlech op engem friddleche Wee
dat Objektiv, wat d’Resolutioun
1441 gesat hat am Hierscht
d’lescht Joer, kënnt erfëllt ginn.

En drëtte Punkt deen ech wëll
uschneiden ass, datt ech awer der
Meenung sinn, an dat muss een
och sécherlech de Moment, och
wann d’UNO net an enger staarker
Positioun ass, sech awer nach ge-
rett kritt huet duerch de Fait, dass
et net zu enger Légitimatioun
komm ass vun där doter Aktioun.

Well wann ee gesinn huet wat déi
lescht Woche geschitt ass, wéi vun
de Vereenegte Staten, vun der
Bush-Administratioun, versicht
ginn ass, deelweis Länner déi im-
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mens aarm sinn ze kafen, se ënner
Drock ze setzen, vu mueres bis
owes Pressioun op se ze maachen,
da kann ee sech jo virstellen, datt
wann op déi doten Aart a Weis dës
unilateral Aktioun och nach iwwert
eng UNO-Décisioun legitiméiert gi
wär, datt dat sécherlech net dozou
bäigedroen hätt fir d’UNO ze stäer-
ken, au contraire, ech sinn der
Meenung, oder mir als Gréng sinn
der Meenung, wann dat passéiert
wär, wär dat dat definitiivt Enn vun
der UNO gewiescht. Dat ass awer,
eiser Meenung no, ganz kloer. An
dofir si mer frou doriwwer, datt zu-
mindest d’UNO als Institutioun, och
wa se an där heiter Situatioun ge-
schwächt ass, zumindest dat
Ganzt iwwerlieft, well mir brauche
se wahrscheinlech duerno méi wéi
jee, wann de Konflikt hei bis uleeft,
respektiv wann e fäerdeg ass.

E fënnefte Punkt ass: Mir sinn der
Meenung, datt iwwert dat normaalt
Humanitäert, d’Iwwerwaache vun
den Installatioune vun deene Sta-
ten, déi dann elo am Konflikt wäer-
te mat dra sinn, sief et d’Vereenegt
Staten, sief et Spuenien, Portugal
oder England, zu Lëtzebuerg eng
Selbstverständlechkeet ass an datt
alles muss gemaach gi fir déi ze
schützen an doriwwer eraus na-
tierlech och muss versicht ginn,
sou wäit wéi et méiglech oder néi-
deg ass, humanitär Hëllef ze ginn.

Mä mir soen als Gréng awer grad
esou däitlech, datt mer strikt der-
géint sinn, an och wäerte mathëlle-
fen Aktiounen ze plangen, wa sollt
de Versuch gemaach gi fir op ier-
gendeng Aart a Weis Krichsmateri-
al vu Lëtzebuerg aus an déi dote
Regiounen ze schécken, an eng
Regioun wou e Krich stattfënnt
deen, eiser Meenung no, weder
eng Legitimatioun, nach soss ier-
gendeng Berechtegung huet.

1990 si beim Golfkrich eng ganz
Rei offiziell Veranstaltungen duerch
d’Krichssituatioun ofgeblose ginn.
An deem Kontext wollt ech och
d’Lëtzebuerger Regierung froen -
ech weess net wat an deenen
nächste Wochen usteet, wann de
Krich stattfënnt -, ob d’Regierung
sech déi Gedanke scho gemaach
huet a wa jo, ob se drun denkt fir
en Opruff ze maachen, datt gréis-
ser offiziell Veranstaltunge wäh-
rend der Krichszäit hei zu Lëtze-
buerg net solle stattfannen. Eleng
schonn dat, mengen ech, si mer
deene Leit schëlleg, déi am Irak an
deenen nächsten Deeg musse lei-
den.

An als sechste Punkt: D’No-Irak-
Kris, déi méi séier kënnt wéi et eis
léif ass, an och méi séier wéi et
deene léif ass, déi elo dee Krich do
wäerte féieren. Ee Krich dee
sécherlech alles anescht wéi eng
Heldentat ass, well et ass
sécherlech einfach wann eng Ko-
alitioun vu Länner, déi wirtschaft-
lech a militäresch haushéich iw-
werleeë sinn, ee Land, dat souwi-
sou um Buedem läit, militäresch
wäerten an deenen nächsten Deeg
oder respektiv Woche besiegen.

Mä de Problem fänkt eréischt duer-
no un, wann den eigentleche mi-
litäresche Konflikt eriwwer ass, a
mir hoffen datt dann d’UNO sou
schnell wéi méiglech erëm an
d’Spill kënnt, fir dann erëm iwwert
d’UNO kënnen ze kucken an deem
do Land erëm zu enger normaler
Situatioun ze kommen, an datt net
déi Pläng sech erfëllen, déi ver-
schidde Leit an der Bush-Adminis-
tratioun mengen datt se kënnten an
deenen nächste Méint a souguer
Joren ëmsetzen.

An dann e leschte Punkt: Mir men-
gen datt d’UNO an deenen nächs-
te Méint méi wéi jee muss ge-
stäerkt ginn, a fir datt se gestäerkt
gëtt menge mer, datt all déi Kon-
ventiounen, déi zumools a sou
Konflikter wéi deem heiten eng Be-
deitung hunn, endlech musse vun
alle Länner op der Welt ëmgesat
ginn.

Un éischter Stell natierlech denke
mer do un déi Konventioun zur
Ächtung vu biologesche Waffen,
déi vun de Vereenegte Staten nach
ëmmer net ratifizéiert gëtt, oder re-

fuséiert gëtt ze ratifizéieren. En
zweete Punkt ass, datt och d’Ver-
eenegt Staten endlech d’Cour pé-
nale internationale unerkennen a
sech net méi derlaanscht drécke fir
se unzëerkennen, well nëmmen da
kënnen an Zukunft esou Krichsver-
briecher condamnéiert ginn. An
een drëtte Punkt ass, datt d’Veree-
negt State sech och op esou Kon-
ventiounen, wéi zum Beispill géint
d’Produktioun vun Antipersoune-
minnen, ralliéieren, respektiv déi
endlech ratifizéieren.

Kyoto - huet den Här Asselborn
ugeschwat - ass ee Punkt, deen
och ganz sécherlech eng be-
stëmmte Bedeitung an deem eko-
nomeschen Aspekt vun deem Kon-
flikt huet wou et hei geet. Alles dat
si Punkten, déi musse mer an der
nächster Zäit verstäerkt op d’Da-
gesuerdnung setzen a versichen
am Kader vun der UNO den néide-
gen Drock ze maachen, datt kee
Land sech méi deene Saache kann
entzéien.

Ech soen Iech merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- D’Wuert
huet elo nach den Här Premier- a
Statsminister Jean-Claude Juncker.

(Interrutption)

Ah, entschëllegt Här Urbany, ech
hat Iech vergiess. Also d’Wuert
huet elo fir d’éischt nach den Här
Serge Urbany an da kënnt den Här
Statsminister.

(Hilarité et interruptions)

� M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Emol eng Kéier wou ech
déiselwecht Riedezäit hu wéi déi
aner, wëll ech awer och profitéie-
ren.

Här President, merci fir d’Wuert. Dir
Dammen an Dir Hären, an der Ried
vum amerikanesche President dës
Nuecht ginn d’UNO-Waffeninspek-
teren an engem Saz erwähnt, an
zwar do wou gesot gëtt, si sollen
zesumme mat de Journalisten den
Irak verloossen. Ech brauch wuel
net ze erläuteren, dass der Aschät-
zung vun der Majoritéit am UNO-
Sécherheetsrot no, a vun enger
Majoritéit vu Länner no, déi Inspek-
tiounen erfollegräich waren an dës
Woch hätte sollen an hir entschee-
dend lescht Phas trieden.

Dee Krich deen elo erkläert gëtt,
dat ass ee Krich dee sech net nëm-
men onbegrënnterweis géint den
Irak riicht, dat ass och e Krich géint
d’internationaalt Recht. Et ass e
Krich a Violatioun vun der UNO-
Charta, déi dem UNO-Sécher-
heetsrot eleng d’Recht iwwerléisst
militäresch Moossnamen ze be-
schléissen an ze kommandéieren,
an dat opgrond vun enger Feststel-
lung vun der Existenz vun enger
konkreter Bedrohung fir de Frid-
den. Déi Bedrohung muss hei an
elo bestoen. Et ka sech net ëm eng
hypothetesch Bedrohung hande-
len, déi sech aus dem Automatis-
mus vun enger Resolutioun vun
1990 ergëtt, wou d’Situatioun eng
aner war, nämlech d’Besetzung
vum Kuwait.

Et kann iwwerhaapt keen allge-
menge Mandat gi fir sech iwwert
d’UNO ewech ze setzen, beson-
nesch wann een e Vetorecht huet
fir all nei Resolutioun an domat och
all Begrenzung vun engem Mandat
op éiweg Zäiten eraus ze verhën-
neren. All Mandat, och am Zivil-
recht, kann nëmmen zäitlech be-
grenzt sinn.

De belschen Ausseminister
schwätzt dofir och kloer, a Bezuch
op den Irakkrich, vun engem Acte
d’agression vun den USA a vun hi-
re Verbündeten, an ech fuerderen
d’Lëtzebuerger Regierung hei op
sech där Qualifikatioun unze-
schléissen. Fir deen Akt missten
elo eigentlech, der UNO-Charta
no, d’USA, England an déi aner
Länner, déi sech hinnen uschléis-
sen, sanctionnéiert ginn. An d’UNO
misst eigentlech och opgrond vun
därselwechter UNO-Charta den
Irak verteidegen, wéinstens passiv,
zum Beispill an deem de Sécher-

heetsrot seng Sitzungen op Bag-
dad géif verleeën amplaz d’Inspek-
teren zréckzezéien.

Dat entsprécht net dem internatio-
nale Rapport de force, wäert wahr-
scheinlech gesot ginn. Mä dann,
mengen ech, sollt een awer wéins-
tens, an dëser dramatescher Situa-
tioun, d’Dezenz hunn, net vun der
Noutwendegkeet vum Erhale vum
Lien transatlantique ze schwätzen
fir d’Sécherheet vu Lëtzebuerg a
vun Europa.

Dat ass jo scho bal karikatural,
woubäi ee sech heiansdo froe
muss vu weem eng Bedrohung,
och zum Beispill eng ekonomesch
Bedrohung, haut prioritär ausgeet.
Ech fannen au contraire, dass kon-
kret Aktiounen, och wa se nëmme
symbolesch sinn, opgrond vun der
nationaler Souverainetéit de Mo-
ment misste geholl ginn, fir déi Vio-
latioun vum internationale Recht ze
sanctionnéieren. D’belsch Regie-
rung, wéi iwwregens och aner Re-
gierungen an Europa, läit dofir
grondsätzlech richteg, wa se op
d’Onméiglechkeet hiweist d’Bünd-
nisverpflichtungen, zum Beispill
am Fall vum Transport vu Militär-
material duerch d’Belsch, spillen
ze loossen, opgrond vu Verträg
vun 1950, déi sech haut net kënne
géint d’international Legalitéit riich-
ten. Well och den NATO-Traité re-
feréiert sech ganz däitlech a sen-
gem Artikel 1 op d’Gewaltmonopol
vun der UNO.

Ech fannen dass déi Haltung vun
der belscher Regierung och rich-
teg ass, souguer wann an der
Belsch am Mee Wahle sinn, sou-
guer wa se deelweis ineffikass si
well jo scho vill vun deenen Trans-
porter erfollegt sinn; wat iwwre-
gens vun der belscher Friddensbe-
wegung ganz däitlech kritiséiert
gëtt, net well se prinzipiell géint
esou eng Begrenzung ass, mä well
si der Meenung ass dass dat scho
laang hätt misse geschéien.

An et impressionéiert mech och
net, Här President, wann d’fran-
séisch an d’däitsch Regierung, fir
den Drock aus den USA no hirer
couragéierter Haltung am Sécher-
heetsrot net nach ze erhéijen, Iw-
werflugsrechter elo accordéiert.
Ech mengen an dëser Fro soll Lët-
zebuerg sech der Belsch uschléis-
sen a keng militäresch Operatiou-
ne vu Lëtzebuerger Terrain aus
méiglech maachen.

Dir Dammen an Dir Hären, d’USA
hunn, aus nationale strategeschen
Iwwerleeungen eraus, där hir eko-
nomesch a geopolitesch Kompo-
nenten hei schonn e puermol duer-
gestallt gi sinn, am Summer 2002
beschloss den Irak op hir Prioritéi-
telëscht vun de sougenannte Gau-
nerstaten ze setzen. Déi Droh-
kuliss, déi elo geschwë wierksam
gëtt, ass unilateral opgebaut ginn,
ouni all UNO-Mandat, net fir d’Rüs-
tung am Irak ze kontrolléieren, mä
fir déi militäresch Muecht och elo
anzesetzen.

Et geet bei der irakescher Fro hei
och ëm e Positionéiere vun den
USA par rapport zu Europa. D’Änt-
wert dorop ass net den Opbau vun
Europa zu engem politesch, eko-
nomesch a militäresch héichgerüs-
te Géigeblock, au contraire,
d’Stäerkt vun Europa misst an der
friddlecher Entwécklung, an der
Kooperatiounspolitik an an enger
wirtschaftlecher a sozialer Ent-
wécklung leien, déi op der Egalitéit
an op der Fräiheet berout. Wäerter,
déi souwuel an der amerikane-
scher wéi an der franséischer Re-
volutioun vertratt gi sinn.

Alles deit awer an eng Géigerich-
tung - de Mueren hunn ech nach
den ABBL-President op RTL héiere
soen, dass Europa misst den USA
noäiferen - an haut ginn och be-
zeechnenderweis d’Boursecours-
en iwwerall an d’Luucht.

Ech mengen, dass et kee Widder-
sproch gëtt tëschent Amerika an

Europa. Et geet hei ëm d’Fro ob
eng aner Welt méiglech ass a wéi
déi Welt soll ausgesinn, och wat
d’internationaalt Recht ugeet - an
ech hunn do iwwregens eng Inter-
pellatioun agereecht, fir iwwert déi
Froen ze diskutéieren. De Moment
awer geet et drëm nach eng Kéier
ganz kloer dem Fatalismus vum
Krich ganz däitlech d’Oppositioun
vun eisem Vollek entgéint ze
schleideren, och bei deene Frid-
densdemonstratiounen déi nach
komme wäerten, an et geet drëm
seng Solidaritéit mam irakesche
Vollek auszedrécken, wat zwar elo
vu sengem Diktator befreit gëtt, zu
engem méiglecherweis furchtbare
Präis, deelweis vun deene sel-
wechten déi him e verschaaft ha-
ten, mä op dat eng ongewëss Zu-
kunft waart, wéi iwwregens op eis
alleguer.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- Den Här
Premierminister Jean-Claude
Juncker huet d’Wuert.

� M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Situatioun, déi de Mo-
ment ronderëm den Irakkonflikt
agetrueden ass, muss ee realiste-
scher Weis dovunner ausgoe loos-
sen, dass déi net-militäresch Léi-
sung vun dem Irakproblem nach
null Chancen huet an dass et zu
engem militäresche Konflikt am
Irak kënnt.

Déi lëtzebuergesch Regierung be-
dauert dat op d’Déifst, well si huet
sech vun Ufank un, wou den Irak-
konflikt sech selwer erëm op déi in-
ternational Agenda gesat huet, ou-
ni Paus dofir agesat, dass et zu en-
ger friddlecher Entwaffnung vun
dem irakesche Regime géif kom-
men. Déi international Gemein-
schaft ass sech eens dran, dass
den Irak eng Menace constituéiert,
an ass sech largement eens dran,
dass een déi Menace kann do-
duerch verschwannen dinn, dass
een zu enger friddlecher Entwaff-
nung vum Irak kënnt.

Et ass dee Wee, dee vun der
friddlecher Entwaffnung, dee vun
der Fortsetzung vun der Aarbecht
vun den UN-Inspekteren, deen déi
Lëtzebuerger Regierung net nëm-
me privilegéiert huet, mä als deen
eenzeg richtegen an deene lesch-
te Wochen a Méint dohinner ge-
stallt huet. Mir kënnen net erken-
nen aus wat fir engem Grond dass
net bis zum Schluss, dat heescht
bis zur leschter Minutt probéiert
ginn ass, deem friddlechen Ent-
waffnungswee seng Chancen ze
ginn.

Mir stellen haut fest dass de Krich,
dee mer als den Asaz vum aller-
leschte Mëttel gesinn hunn, sech
ëmfunktionéiert huet an den Asaz
vun deemnächst folgende Mëtte-
len. Déi Lëtzebuerger Regierung
ass mat där Politik net d’accord an
ass am Désaccord mat där Déci-
sioun, déi den amerikanesche Pre-
sident schéngt geholl ze hunn.

Mir sinn der Meenung, dass et rich-
teg gewiescht wier opgrond vun
deem 85 Säite staarke Rapport vun
dem Chefinspekter Blix, deen hënt
virgeluecht ginn ass, an engem
kloer ofgestuftenen Zäitplang mat
der Entwaffnung vum Irak virunze-
fueren, bis dass géif festgestallt
ginn dass déi Entwaffnung geschitt
wier oder bis dass festgestallt gi
wier dass den Irak sech weider géif
weigeren an eng aktiv a proaktiv
Entwaffnungsprozedur anzetrie-
den.

Déi Tatsaach, dass den irakesche
Regime sech erwisenermoossen
zu kengem Moment bereet erkläert
huet an ënner Beweis gestallt huet,
dass hien zur integraler Entwaff-
nung bereet ass, ass en Element
wat wiesentlech zur där dramate-
scher Zouspëtzung vun dëser Si-
tuatioun bäigedroen huet, an dofir
gehéiert zu enger korrekter Be-
wäertung vun dem Gesamtvirgang
an där Regioun am Irak och eng
extrem däitlech Condamnatioun
vun de Machenschaften a vun de

Missetate vun dem irakeschen Dik-
tator, deen ursächlech mat Schold
ass un dësem Konflikt an deen all
Mëttelen an all Moyen an der Hand
gehat hätt fir dëser dramatescher
Steigerung vun der Konflikt-
zouspëtzung aus dem Wee ze
goen.

De Saddam Hussein hannerléisst e
Ruinefeld, net nëmmen a sengem
Land, mä an der ganzer Regioun
ronderëm sech. Et hätt gutt zur in-
ternationaler Communautéit ge-
passt, wann och déi Regierungen,
déi méi ze soen hunn am
Weltsécherheetsrot, wéi déi lëtze-
buergesch oder wéi aner eu-
ropäesch Regierungen, mat Insis-
tenz den Irak zur Entwaffnung op-
gefuerdert hätten a mat Insistenz
dofir plädéiert hätte bei deenen déi
et anescht wollten, dass dës Ent-
waffnung mat friddleche Mëttele
géif geschéien.

Mir sinn iwwerzeegt dovun, dass
dat méiglech gewiescht wier. Mir
sinn iwwerzeegt dovun, dass dat
an e puer Méint hätt kënne ge-
maach ginn a mir bedaueren et do-
fir, dass dee friddlechen Entwaff-
nungsprozess duerch d’UN-
Inspekteren ënnerbrach ginn ass
duerch eng unilateral Décisioun fir
där hiert Zustanekomme mer net all
rechtlech Virbedéngungen erfëllt
gesinn.

Wéi een dee méiglechen unilatera-
le Schlag vun den USA a vun ane-
ren - si si jo net eleng - juristesch
bewäerte soll ass eng Fro déi
leschtendlech relativ onwichteg
ass. Ech stelle fest, dass et séier
ënnerschiddlech juristesch Inter-
pretatioune gëtt iwwert d’Dimen-
sioun vun der Resolutioun 1441 an
iwwert d’Rechtbestännegkeet vun
der Autorisatiounsgewalt vun dee-
ne Resolutiounen, déi virun der Re-
solutioun 1441 geholl gi sinn. Dee
Rechtsträit wäerte mir déi nächst
Deeg sech virun eisen intellektuel-
len Aen ofspille gesinn.

Politesch ass dat eng irrelevant
Fro, well déi lëtzebuergesch Regie-
rung wéi och dat lëtzebuergescht
Parlament sech dofir ausgeschwat
hat, dass et eng kloer eendeiteg,
juristesch fundéiert, operativ, effi-
kass an effizient Neidécisioun vun
dem UN-Weltsécherheetsrot misst
ginn. Insofern ass déi juristesch
Qualifikatioun vun deem Akt, dee
mer elo hei ze déploréieren hunn,
eng irrelevant ginn, well och wann
e juristesch gerechtfäerdegt wier,
wiere mir jo nawell nach der Mee-
nung, dass de Moment net komm
gewiescht wier fir de Konflikt elo
ouni weider Evolutioune militäresch
ze léisen.

Eenzel Kolleegen hunn et gesot,
ech wëll am Numm vun der Regie-
rung datselwecht soen: Bei allem
Désaccord, dee mer der amerika-
nescher an der Décisioun vun ane-
re Staten entgéintsetzen, bei aller
Frustratioun driwwer, dass d’UNO
an der Wahrung vun hirem interna-
tionale Gewaltmonopol ausgehie-
welt ginn ass, a bei aller Frustra-
tioun och driwwer, dass de Wee
vun der friddlecher Entwaffnung
sech als a leschter Instanz net
méiglech erwisen huet, well fir aner
Acteuren déi militäresch Optioun
eng war déi sech hinnen als eng
scheinbar irrésistibel Optioun op-
gedrängt huet, si mer nawell der
Meenung, dass déi Vereenegt Sta-
te vum Amerika wéi aner eu-
ropäesch Staten, déi an deem Kon-
flikt hei wëlles hu sech militäresch
ze engagéieren, Alliéierte vum Lët-
zebuerger Stat sinn.

Doraus résultéiert, dass mer bei al-
lem Ierger a bei aller Enttäuschung
iwwert déi agetruede Situatioun net
aus den Aen däerfe verléieren,
dass sech aus eise Bündnisver-
pflichtungen eraus eng Rei vun
Obligatiounen ofleeden zu deenen
déi Lëtzebuerger Regierung och
steet. Esou wéi Däitschland, esou
wéi Frankräich an esou wéi
d’Belsch ass déi lëtzebuergesch
Regierung gewëllt déi Obligatiou-
nen, déi sech aus dem Zoustand
vun der Appartenance zur sel-
wechter Allianz erginn, voll ëm-
fänglech ze respektéieren an déi
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eventuell Demanden, déi u se ge-
riicht ginn aus deem Geescht vun
den Alliéierten eraus, prinzipiell po-
sitiv ze beäntwerten, à moins dass
Grënn, déi total dergéint schwät-
zen, een dozou géife brénge fir
sech deenen Demanden do ze re-
fuséieren.

Dee Soliditéitslien, deen iwwert
den Atlantik geet, an deen Ameri-
kaner, Kanadier an Europäer zu en-
ger Schicksalsgemeinschaft ze-
summegeschmolz huet, däerf net a
Fro gestallt ginn. Iwwert dee Kon-
flikt hei eraus, wat e spezifesche
Konflikt ass, wou mer e graven
Désaccord mat de Vereenegte Sta-
ten a mat aneren Alliéierten hunn,
muss ee virun Ae behalen, dass
europäesch a lëtzebuergesch
Sécherheet ausserhalb vum NATO-
Bündnis net ze assuréiere sinn,
woraus sech eng gewëssen Aart a
Weis vu Behuelen och an dësem
bedauerlechen an ofzeleenende
Konfliktfall ergëtt.

D’Soliditéit vun deem transatlante-
sche Lien ass net d’Solidaritéit an
d’Soliditéit vun de Relatiounen të-
schent deenen, déi am Moment
regéieren, c’est l’affaire des peu-
ples. An deem Mooss, wou dat eng
Affär ass, déi op eng laang Zäit
eraus déi nordamerikanesch Völ-
ker mat deenen europäesche Völ-
ker op enger gemeinsamer Ambi-
tiounspist muss verbannen, muss
een d’Noutwendegkeet vun der Er-
halung vun deem Lien virun Aen
hunn.

Ech sinn all deene Riedner, uge-
faange beim Här Asselborn bis
zum Här Bausch, dankbar, déi
drop verzicht hunn an dëser Debatt
antiamerikanesch Téin an hiren
Diskurs afléissen ze loossen an déi
d’Noperschaft an d’Proximitéit vun
den Usiichten iwwert den aktuelle
Konflikt eraus vun den nordameri-
kaneschen öffentleche Meenungen
an den öffentleche Meenungen an
Europa, wéi ech fonnt hunn, ge-
bührend an zu Recht ënnerstrach
hunn.

Mir hunn eis an deene leschten
Deeg, d’Madame Polfer op dem
Niveau vun den Ausseministeren
an ech selwer um Niveau vun de
Regierungschefen, intensiivst ën-
nerhale mat eise Partner an der Eu-
ropäescher Unioun an am nordat-
lantesche Verdeedegungsbündnis,
fir zur Konklusioun ze kommen
dass éischtens am Chef vun deene
meeschte Regierungen déi ameri-
kanesch Décisioun, déi vun anere
gedeelt gëtt, op Ofleenung stéisst,
an zweetens am Chef vun allen
NATO-Regierungen d’Bereetschaft
besteet fir aus de Bündnisver-
pflichtungen eraus déi Obligatiou-
ne wouer ze huelen, déi d’weider
Behalen an déi weider Festegung
vum transatlantesche Lien bedingt.

Och déi belsch Regierung - ech
wëll dat just soen, fir dass ee
vläicht net weider falsch Rieden op
deem Thema soll halen - huet haut
de Moien, ech hunn um halwer dräi
mam belsche Premier geschwat an
d’Madame Polfer mam belschen
Ausseminister, décidéiert déi Linn
ze fueren an dëser Bezéiung wat
d’Hëllefleeschtung fir eis Alliéierten
ubelaangt, déi vun den däitschen,
der franséischer an der lëtzebuer-
gescher Regierung an deene
leschten zwee Deeg an och haut
ageholl ginn ass. Dofir soll ee
vläicht de Versuch ënnerloossen,
d’lëtzebuergesch Regierung an
d’belsch Regierung op deem Punkt
auserneen ze dividéieren. Déi Aus-
erneendividéierei gëtt et net.

Sou wéi ech schonn am Dezember
gesot hat, bleift et bei der Positioun
déi d’Regierung hat. Ech hat am
Dezember gesot, wann et zu deem
Krich géif kommen, da gëllt fir dëst
Land, dass mer eis selbstver-
ständlech net un deem Krich be-
deelegen an dass mer déiselwecht
Bündnisverflichtungen iwwerhuele
wéi Däitschland, wéi Frankräich a
wéi d’Belsch. Dat ass net eréischt
zënter dem 26. Februar d’Positioun
vun der Lëtzebuerger Regierung
mä zënter dem Dezember, an et
ass genau déi Positioun déi haut
och vun deenen dräi Regierunge

vun eisen Nopeschlänner, vun der
griichescher Rotspresidentschaft,
mat där mir laang communiquéiert
hunn an deene leschten Deeg, a
vun aneren Alliéierten, déi gläich-
zäiteg Member vun der Europäe-
scher Unioun a vun der NATO sinn,
ageholl ginn ass.

Eis Suerg bleift nieft der noutwen-
deger Fleeg vun deem transatlan-
tesche Soliditéitslien och déi Op-
fuerderung un eis eegen Adress an
un d’Adress vun eise Frënn, fir déi
gemeinsam europäesch Sécher-
heets - an Aussepolitik ze stäerken.
Déi spezifesch Irakkris hei, sou
déifgehend an esou bedauerlech
wéi se och ass, däerf net als Kon-
sequenz hunn, dass d’Europäer
hiert Beméie fir zu enger gemein-
samer Aussen- a Sécherheetspoli-
tik ze kommen, fir e gemeinsame
politesche Wëllen an deem Beräich
entstoen ze loossen a sech déi ge-
meinsam Instrumenter fir d’Gestal-
tung vun deem politesche Wëllen
ze ginn, dass déi Beméiungen of-
huelen, a mir mengen dass dës
Kris, an där mir eis als Europäesch
Union net grad brillant aus der Af-
fär gezunn hunn, muss genotzt gi
fir - „exemples à l’appui, terribles
exemples à l’appui“ - ze weisen an
ze léieren, dass dat doten net
d’Fassong ka si wéi sech Europa
op der internationaler Bühn soll po-
sitionéieren.

Wéi anerer si mer der Meenung,
dass d’UNO mat hirer Aarbecht an
dësem Konflikt net fäerdeg ass an
dass een d’UNO net nëmmen am
Gespréich muss halen, mä dass
een d’UNO um Dësch vun de Léi-
sungsméiglechkeetsvirbereedun-
ge muss halen. Dat gëllt a beson-
neschem Mooss fir déi Aktivitéiten
a fir déi Aktiounen déi musse gräife
wann de militäresche Konflikt eriw-
wer ass a wann et zur friddlecher
post-konfliktueller Begradegung
am Irak an an där Regioun kënnt.
Dat muss ënnert dem Leadership
vun der UNO geschéien, et kann
net sinn dass d’Léisung vun der
post-konfliktueller Situatioun eng
Verlängerung vun den Unilatéralis-
më gëtt, déi zu der Noutwendeg-
keet vun enger post-konfliktueller
nees Opbauaarbecht féieren, an
dofir menge mer dass een der
UNO muss eng wichteg Plaz abe-
raume fir während der Dauer vum
Konflikt kënnen initiativ ze ginn a fir
no Bëendegung vum Konflikt kën-
nen initiativ ze ginn, fir ze verhën-
neren dass no dem Krich en neie
Krich entsteet, deen erëm mat uni-
laterale Gesënnunge géif begra-
digt ginn. Mir mengen, dass be-
sonnesch och nom Konflikt an zum
Zweck vun der friddlecher Opbe-
reedung vum Gesamtraum ron-
derëm den Irak déi multilateral Ap-
proche, déi nëmmen d’UNO ga-
rantéiert, muss eng weider Chance
kréien, a setzen eis och an deenen
nächsten Deeg dofir an.

Et stellt sech natierlech d’Fro vun
der Sécherheet heiheem. D’Regie-
rung huet an deene leschte Wo-
chen e Sécherheetsplang opge-
stallt ënnert der Leedung vum In-
nenminister, dem Här Michel Wol-
ter, dee verschidde Phase virge-
säit. Et ass d’Absiicht vun der Lët-
zebuerger Regierung an och
d’Flicht vun der Lëtzebuerger Re-
gierung, fir déi Sécherheetsmooss-
namen ze treffen, déi mer fir eis
eege Sécherheet brauchen an déi
mer fir d’Sécherheet vun den Anla-
ge vun den Alliéierten op dem Bue-
dem vun eisem Land mussen er-
gräifen. Dofir geschéien alleguer
déi Sécherheetsmoossnamen a
ginn alleguer déi Sécherheetsdis-
positifen en place gesat, déi ee
brauch zur maximaler Ofsécher-
ung vun der Sécherheet vun de
Leit hei am Land a vun der Sécher-
heet vun deenen déi sech hei am
Land ophalen. Dat betrëfft déi phy-
sesch Integritéit wéi och déi mate-
riell Protectioun, déi mer hei am
Land ze assuréieren hunn.

Mir hu fir de Moment keng sécher-
heetserkenntlech Hiwäiser dorop,
dass eng akut Bedroung zu Lëtze-
buerg géif bestoen. Ech wier dofir
frou, wann d’Lëtzebuerger hir Rou
géife behalen, sech net panikaar-

teg géifen duerch Gerüchter oder
duerch aner Virgäng alertéiere
loossen. D’Regierung mécht an dë-
sem Punkt hir Aufgab a communi-
quéiert an deem Mooss an dësem
Zesummenhang wéi et noutwen-
deg ass, dass een doriwwer com-
muniquéiert. D’Regierung kann
eng 100%eg Sécherheet net ga-
rantéieren. Si kann awer garantéie-
ren, dass se 100% fir d’Sécherheet
vun de Lëtzebuerger mécht.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Madame Ausseminister
Lydie Polfer.

� Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech ka
mech ganz kuerz faassen, well de
Premierminister huet d’Positioun
vun der Lëtzebuerger Regierung
hei virgedroen.

Haut, esou wéi an deene leschte
Méint, hat d’Lëtzebuerger Regie-
rung vun Ufank un eng kohärent
Haltung. Et war déi, fir vun Ufank
un am internationale Kader no en-
ger friddlecher Léisung vum Irak-
konflikt ze sichen. Leider, an dat
stelle mer haut alleguer zesumme
fest, konnt de Prozess vun der Re-
solutioun 1441 net zum friddlechen
Ofschloss féieren, leider konnte
wéinst der militärescher Pressioun,
déi doduerch opgebaut ginn ass,
d’Inspektiounen net op eng koor-
dinéiert Aart a Weis bis zum
Schluss weider geféiert ginn. Dat
bedauere mer alleguerten zesum-
men hei.

De Saddam Hussein war vun
Ufank un op der Uklobänk. Hie war
dat an hien ass dat och. Hie wäert
och deen heite Konflikt verléieren,
awer mat him wäerte leider nach
vill Leit Saache verléieren. Vill Leit
wäerten hiert Liewe verléieren. A
mir hu scho vill verluer.

De Saddam huet et nämlech fäer-
deg bruecht d’Welt ze dividéieren.
Hien huet et fäerdeg bruecht Euro-
pa ze dividéieren, an et ass dofir
héich Zäit dass deem en Enn gesat
gëtt, där Divisioun, an dofir hoffen
ech - an dat soll wéi an alle
schwéiere Momenter awer en Hoff-
nungszeeche sinn - dass mer ganz
schnell eis Eenegkeet nees erëm-
fanne fir mat ze hëllefe beim Op-
bau da vun dem Irak, wann déi mi-
litäresch Aktioun fäerdeg ass.
D’Lëtzebuerger Regierung huet do
hir Disponibilitéit ganz kloer ënner-
strach. Ech hoffen dass zesumme
mat der Europäescher Unioun, wou
mer den Owend eng Réunioun
zwëschent deene 15 Ausseminis-
ter hunn, mer kënnen op eng koor-
dinéiert Aart a Weis déi Kéier eis
Efforte wierklech ficeléieren, a mat
villen ONGen, déi deen Effort vun
der Regierung wäerte begleeden
an domat e nach méi staark wäerte
maachen, enger Situatioun déi
laang, ze laang Misär fir ganz vill
Leit bedeit huet, zesumme kënnen
en Enn maachen.

Ech soen op alle Fall fir déi Ënner-
stëtzung an déi Diskussiounsméig-
lechkeeten, déi mer zesummen hei
an deene leschte Méint haten, mer-
ci. Ech gleewen net dass op ville
Plazen esou oft an esou oppe
konnt iwwert déi Situatioun, déi net
einfach war, geschwat ginn. Wéi
gesot, ech hoffen dass mer un dat
méi Positiivt geschwë kënnen den-
ken, an dat ass deene Leit, déi ze
laang scho gelidden hunn, ze hël-
lefen.

Ech soen Iech merci.

4. Heure de questions
au Gouvernement

� M. le Président.- D’Aktua-
litéitsstonn iwwert de Konflikt am
Irak ass ofgeschloss a mir kommen
zur Froestonn un d’Regierung.

D’Froe kommen ofwiesselnd vun
der Majoritéit a vun der Opposi-
tioun. An da wollt ech nach dobäi
soen, dass par rapport zum Rele-
vé, dee verdeelt ginn ass, opgrond
vun eisem modifizéierten Ordre du
jour, e puer kleng Ännerungen ze
verzeechne sinn.

Fir d’éischt huele mir elo, op Ufro
vum Här Minister Grethen, d’Fro
292 vum Här Aly Jaerling iwwer
eng eventuell Fusioun zwësche
Mecan-ARBED a Paul Wurth.
D’Wuert huet elo den Här Jaerling.

- Question N°292 du 18 mars
2003 de Monsieur le Député
Aly Jaerling concernant une
fusion envisagée entre Me-
can-ARBED Dommeldange et
Paul Wurth S.A., adressée au
Ministre de l’Economie

� M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Här Minister, nodeem
dass virun ongeféier zéng Joer den
Engineering vu Paul Wurth a vu
Mecan-ARBED Dummeldeng zu
méi enger enker Zesummenaar-
becht zesummegeréckelt ass, eng
Zesummenaarbecht déi am Fong
am Kader vun der Compétitivitéit
vun deenen zwee Betriber ge-
maach ginn ass, déi och ganz
fruchtbar war, war awer deemools
festgehale ginn, dass dat sech just
géif op den Engineering vun dee-
nen zwee Betriber festleeën an
dass d’Personal vu Mecan-ARBED
Dummeldeng am Fong net betraff
wier an och de Statut géif behalen.

Elo sinn awer Bestriewungen do fir
och d’Personal vun deenen zwee
Betriber zesummen ze leeën, dat
heescht dass bei der ARBED, elo
Arcelor, eng Aart Outsourcing ge-
schitt, dass d’Personal vu Mecan-
ARBED Dummeldeng elo soll inte-
gréiert ginn a Paul Wurth.

Meng Froen un den Här Minister:
Stëmmt et, dass dat esou ass? A
wa jo, wat sinn d’Ursaachen? Wéini
geet dat vu sech? Wat fir eng Kon-
sequenzen huet dat fir d’Personal
vu Mecan-ARBED Dummeldeng?
Wat fir eng Konsequenzen huet dat
op de Statut vum Personal vu Me-
can-ARBED Dummeldeng? Wat fir
eng Konsequenze wäert dat dann
och hunn op déi kommend Sozial-
wahlen?

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Wirtschaftsminister
Henri Grethen.

� M. Henri Grethen, Ministre
de l’Economie.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, merci fir
d’éischt dass ech konnt ganz zum
Ufank schwätzen, well ech eng
aner Obligatioun hunn, déi ver-
laangt dass ech an enger halwer
Stonn mat engem Investisseur
schwätzen, dee schonn hei zu Lët-
zebuerg ass.

Beim Här Jaerling senger Fro, Här
President, hunn ech mech gefrot,
ob déi Fro iwwerhaapt an dës Heu-
re de questions passt. Well wann
ech d’Reglement richteg an Erën-
nerung hunn, da kënnen d’Ques-
tions d’intérêt général hei dis-
kutéiert ginn, dat ass se bestëmmt
net, ou d’actualité politque, an dat
ass se och net, esou dass also,
wann esou eng Fro gestallt gëtt,
Här President, ech géif drëms bie-
den, dass een awer géif kucken
dass se och an d’Reglement era-
passt.

Muss ech erënneren, Här Presi-
dent, dass Mecan-ARBED, déi zum
Groupe Arcelor gehéiert, eng Pri-
vatgesellschaft ass, déi zu 96%
ARBED S.A. gehéiert an de Rescht
zu Arcelor Finances, an dass op
där anerer Säit Paul Wurth och eng
Privatgesellschaft ass, déi zu 48%
direkt oder indirekt zum Groupe Ar-
celor gehéiert, d’Lëtzebuerger Re-
gierung also net vun deene Gesell-
schafte gefrot gëtt, wéi si sech sol-
len intern organiséieren.

Wann ech also d’Fro géif beäntwe-
ren, géif ech soen, et steet keng
Fusioun un tëschent Mecan-AR-
BED a Paul Wurth. Dat ass d’Rea-
litéit. Wat awer och ass, Här Presi-

dent, an et ass nëmmen aus Re-
spekt virun dëser Chamber, dass
ech dann op dee Volet aginn, dat
ass fir ze soen dass am Moment
um Niveau vu Paul Wurth a vun der
Mecan-ARBED Diskussiounen am-
gaange si fir ze kucken, dass een
Ateliere vu Paul Wurth kënnt a Me-
can-ARBED integréieren, well den
Atelier vu Paul Wurth komportéiert
mengen Informatiounen no am Mo-
ment ronn 70 Mataarbechter, déi
vu Mecan-ARBED nach ongeféier
200 Mataarbechter. Et gëtt driwwer
nogeduecht, ob ee kann den Ate-
lier vu Paul Wurth an dee vu Me-
can-ARBED integréieren. Sollt dat
geschéien, da wëssen d’Spezialis-
ten, déi sech jo mat ganz vill Zäert-
lechkeet dëse Problemer widmen a
mat ganz vill Intensitéit, dass de
Statut vun de Leit, déi bei Mecan-
ARBED schaffen, net méi schlecht
ass wéi dee vu Paul Wurth.

Wat fir d’Lëtzebuerger Regierung
wichteg ass, dat ass dass d’Aar-
bechtsplazen ofgeséchert ginn,
dass kompetitiv Entreprisë bestoe
bleiwen. Ech muss Iech éierlech
soen, Här President, an dat ass
dee leschte Volet vun der Fro: Ech
maache mer manner Suerge wou,
wéini a wien däerf bei Sozialwahle
matwielen. Den Aarbechtsminister
wäert sécherlech kënnen déi Hal-
tung deelen, wëssend dass déi
Leit op alle Fall op där Plaz, wou se
dee Moment ageschriwwe sinn,
däerfe matwielen. Merci.

� M. le Président.- Wann
d’Chamber d’accord wier, da géife
mer d’Froen, déi un de Minister
Biltgen geriicht sinn, deen aus pro-
fessionnelle Grënn onvorherge-
sehenerweis muss d’Sëtzung ge-
schwë verloossen, virzéien. Dat
ass fir d’éischt emol d’Fro 288 vum
Här Lucien Lux un den Aarbechts-
minister iwwert d’Bekämpfung vum
Stress a vum Mobbing.

D’Wuert huet den Här Lucien Lux.

- Question N°288 du 18 mars
2003 de Monsieur le Député
Lucien Lux concernant la
mise en place et le fonc-
tionnement d’une structure
de concertation tripartite
pour la lutte contre le stress
et le mobbing, adressée au
Ministre du Travail et de
l’Emploi

� M. Lucien Lux (LSAP).- Här
President, meng Fro huet
sécherlech net zum Zweck hei iw-
wert d’Problematik, d’Bedeitung,
d’Gravitéit vun de Stress- a Mob-
bingseffeten an der Aarbechtswelt
ze diskutéieren, mä fir awer vläicht
e bësse Klorheet vum Aarbechts-
minister an domadder vun der Re-
gierung ze kréien iwwert de Wee
dee se wëllt goe fir d’Bekämpfung
vun deene Phenomener unzegoen.

Dir wësst alleguerten heibannen,
dass während laanger Zäit d’Mob-
bing a.s.b.l., déi gegrënnt gi war, fir
dass op deem Plang bei der
Bekämpfung méi sollt geschéien,
eng gesetzlech Basis verlaangt
huet fir d’Effete vu Mobbing ze
bekämpfen um Niveau vun der
Aarbechtswelt.

Meng Wéinegkeet huet de 4. Juli
2002 e bëssen an deem Sënn och
eng Proposition de loi gemaach, zu
där d’Regierung en Avis gemaach
huet Enn d’lescht Joer, ech men-
gen et war am November, bei
deem ech net ganz Zefriddenheet
kritt hunn. Mä ech kréie vläicht
nach eng Kéier d’Geleeënheet hei-
riwwer ze schwätzen.

Schlussendlech huet Enn d’lescht
Joer den OGB-L zesumme mat der
Ligue d’Hygiène sociale e Vir-
schlag gemaach iwwer eng Bero-
dungsstell, déi d’Problemer vum
Stress soll bekämpfen, an Dir sel-
wer, Här Aarbechtsminister, hutt
dann décidéiert, souwäit meng In-
formatioune richteg sinn, e Groupe
de travail anzesetzen, an engem
Bréif deen Der de Sozialpartner am
November zoukomme gelooss
hutt.

Meng Froe sinn also: Wéini oder
wou agencéiert sech dee Groupe
de travail an der Aart a Weis
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d’Bekämpfung vum Mobbing a
Stress virzehuelen? Wéini soll dee
Groupe de travail mat sengen Aar-
bechten ufänken? Iwwerhaapt, wat
ass de Grond firwat dass en dat
säit dem November net gemaach
huet? A schlussendlech och, wat
sollen d’Zilsetzunge vun deem
Groupe de travail sinn? Soll deen e
Projet de loi, also eng gesetzgebe-
resch Basis virbereeden, oder soll
dee just dofir do si fir déi Bero-
dungsstell, wéi se proposéiert ginn
ass, ze strukturéieren an iwwert de
Finanzement dovunner an esou
weider ze diskutéieren? Déi Klor-
heeten also, wat mer um Niveau
vum Stress an dem Mobbing, a
virun allem och deem Groupe de
travail, wou dee soll higoen a wat
seng Zilsetzunge sinn, wieren déi
Froen déi ech un den Aarbechtsmi-
nister hätt.

� M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Aarbechtsminister
François Biltgen.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat ass eng Fro déi ech gä-
re beäntweren am Numm vun der
Regierung, virun allem am Numm
vum Carlo Wagner, Gesondheets-
minister, a vu mir selwer. Wa mer
nämlech déi zwee Domäner hue-
len, Stress op der Aarbecht, res-
pektiv Mobbing, sinn et zwee
Champs d’acitivité oder zwee Pro-
blemfäll, déi eigentlech eis zwee
Ministèrë betreffen. Deen een
éischter de Gesondheetsministère,
deen aneren éischter den Aar-
bechtsministère, mä et sinn Interfe-
renzen tëschent dem Problem
Stress an dem Problem Mobbing.

Stress kann zu Mobbing féieren,
muss net zu Mobbing féieren. Mob-
bing ka vu Stress kommen, kann
och vun anere Saache kommen. Et
muss een dat einfach esou wës-
sen. Wann ech just nach däerf eng
Klammer opmaachen iwwer Mob-
bing: Wat Är Proposition de loi ube-
laangt, Här Lux, ass et jo esou,
dass ech ëmmer gesot hu mir géi-
fen Aktiounen ënnerhuele géint de
Mobbing. Ech wier just net frou wa
mer géifen nëmme repressiv
Weeër aschloen. Et si Saachen déi
ech gutt fonnt hunn an Ärer Propo-
sition de loi, an et si Saachen déi
ech manner gutt fonnt hunn. Dat
ass déi, fir nëmme repressiv géint
de Mobbing virzegoen.

Wann Der den Audit vum Bureau
International du Travail liest iwwert
d’Gewerbeinspektioun, stellt Der
fest, dass déi eigentlech op men-
ger Linn sinn a soen, mir sollen am
Kader vum Sécurité-Santésgesetz
vun 1994 Dispositiounen aschrei-
wen, ganz lapidar nëmmen an
nëmme preventiv iwwer Mobbing,
esou dass déi Attitüd, déi ech do
geholl hunn, awer och vun interna-
tional autoriséierten Organer ge-
deelt gëtt.

Mir hu versicht, de Carlo Wagner
an ech selwer, schonn am Novem-
ber, Dezember eis zesummen ze
setze fir ze kucke wéi mer am effi-
kassten déi ganz Problematik
Stress a Mobbing uginn, a mir
hunn och du schonn d’lescht Joer
décidéiert en Aarbechtsgrupp an-
zesetzen.

Wat d’Budgetsmëttelen ubelaangt,
ass et esou dass am Gesondheets-
ministère traditionell eng Budgets-
linn besteet wat Stress ubelaangt,
wou eben d’Ligue de Prévention
d’Hygiène sociale driwwer leeft. Iw-
wer Mobbing ass et nach keng
Budgetslinn ginn. Dir hutt awer am
Budget 2003 hei an dëser Cham-
ber mer esou eng kleng Kredittlinn
gestëmmt, esou dass et och do elo
méiglech ass eppes ze maachen.

Déi Fro déi muss gekläert gi vun
deem Aarbechtsgrupp, wou eng
ganz Partie vu Beamten dra sët-
zen, souwuel vum Gesondheetsmi-
nistère wéi vum Aarbechtsministè-
re, mä och d’Sozialpartner oder déi
interesséiert Partner, loosse mer
mol esou soen, net nëmmen d’So-
zialpartner mä och d’Ligue respek-
tiv Mobbing a.s.b.l, déi sollen eis
eng Äntwert ginn zu der Fro: Gi

mer hei getrennt vir? Maache mer
Stress zum Beispill am Gesond-
heetsministère a maache mer Mob-
bing am Aarbechtsministère oder
schafe mer eng gemeinsam Struk-
tur? Wat ass d’Roll an där Struktur
vun de staatlechen Instanzen? Wat
ass d’Roll vun deene méi pri-
vatrechtlechen Instanzen?

Mir stellen zum Beispill beim Mob-
bing fest, dass obwuel och d’Ge-
werbeinspektioun haut schonn
zoustänneg ass fir Mobbing op-
grond vum 1994er Sécurité-
Santésgesetz, obwuel dat net ex-
pressiv verbis dra stee, mä d’Ge-
werbeinspektioun ka schonn haut
befaasst sinn. Ganz vill Leit hunn
Angscht bei d’Gewerbeinspektioun
ze goen, währenddeem d’Privat-
strukturen éischter d’Vertraue fan-
ne vun deene Leit déi gemobbt
sinn oder menge si wäre gemobbt.

Dat sinn alles Froen, déi ee muss
ofkläeren. Et huet kee Wäert fir elo
hei iergendwéi grouss, deier, nei
Strukturen ze maachen, wann dat
net ofgekläert ass, wéi een zesum-
me schafft. Maache mer zwou
Strukturen? Wat ass den Apport
vum Privaten? Wat ass den Apport
vum Staatlechen? Dat si Froen, do
brauchen d’Leit méi laang Zäit fir
dat ze beäntweren.

Et ass awer richteg, dass mer elo
schonn am Mäerz sinn an dass et
Zäit gëtt, dass mer och do ukom-
men. De Carlo Wagner an ech sel-
wer hunn net méi spéit wéi d’lescht
Woch eise Beamte gesot - mir hu
se net gemobbt, mä mir hunn hin-
ne mat Insistenz gesot - si sollen
déi Viraarbechte weiderféieren, fir
dass mer effektiv esou séier wéi
méiglech kënnen Iech och hei kon-
kret Resultater virleeën.

Merci.

� M. le Président.- Da komme
mer zur Fro 289 vum Här Jaerling
un den Här Aarbechtsminister
François Biltgen iwwert d’Préretrai-
te. D’Wuert huet den Här Jaerling.

- Question N°289 du 18 mars
2003 de Monsieur le Député
Aly Jaerling concernant la
préretraite ajustement Arce-
lor et la préretraite solida-
rité, adressée au Ministre du
Travail et de l’Emploi

� M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, d’Préretraite ajustement
huet jorzéngtelaang dozou ge-
déngt fir den Aarbechtsplazofbau
vun der ARBED, elo Arcelor, vu
27.000 op 7.000 Salariéen ze för-
deren.

D’Préretraite ajustement, déi vum
Aarbechtsminister muss accor-
déiert ginn, sollt eigentlech dozou
déngen d’Leit éischter an d’Pen-
sioun ze schécke fir domadder
Jonken de Wee opzemaachen zum
Aarbechtsmaart. Et sollt also eng
beschäftegungspolitesch Mesure
sinn, déi awer net dee beschäfte-
gungspoliteschen Erfolleg hat wéi
se dat hätt missen, well eben déi
Ofgäng net duerch adequat Astel-
lunge vu Jonke kompenséiert gi
sinn. D’Stolaarbechter stelle sech
awer elo d’Fro, anhand vu Gerüch-
ter déi kurséieren, ob Arcelor elo
keng Verlängerung méi vun der
Préretraite ugefrot huet.

Dofir meng Fro un den Här Minis-
ter: Stëmmt dat? Wann dat net
stëmmt, gëtt dann awer d’Préretrai-
te ajustement weider accordéiert?
Wa jo, wéi laang an a wat fir enger
Form? Gëtt endlech d’Préretraite
ajustement am Fong nach just
esou accordéiert wann och Nei-
astellunge vu Jonken domat ver-
bonne sinn? Kënne mer net elo
schonn an der zoustänneger Kom-
missioun iwwert d’Modalitéite vun
der Préretraite ajustement an iwwer
eng Analys vun der Préretraite soli-
darité diskutéieren, anstatt ze
waarde bis mer als Parlament erëm
eng Kéier vun der Tripartite virun e
Fait accompli gestallt ginn?

Ech hu gesot d’Préretraite wier e
beschäftegungspolitescht Instru-
ment a misst dofir och vum Fonds
pour l’emploi integral gedroe ginn.
D’Préretraite gëtt awer zum

Groussdeel aus dem Rentefong
bezuelt, wat falsch ass. Do si säit
1993 iwwer 10 Milliarde vum Ren-
tefong ëmgeleet gi fir eng Beschäf-
tegungsmesure ze bezuelen. D’Re-
gierung gëtt es net midd ze de-
klaréieren, d’Renten aus dem Pri-
vatsecteur wäre laangfristeg net of-
geséchert, trotz Reserve vun 200
Milliarden. Dann dierfen awer och
keng Suen aus de Rentefongen
ëmgeleet gi fir Beschäftegungsme-
suren ze finanzéieren.

Mir haten als ADR e Projet de loi
hei deponéiert, fir datt keng Sue
méi aus de Rentefongen duerfe fir
d’Préretraite an d’Beschäftegungs-
fongen ëmgeleet ginn. Wou ass déi
Proposition de loi drun a wéini
kënnt se hei zur Diskussioun?

� M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Aarbechtsminister
François Biltgen.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Merci,
Här President. Dir Dammen an Dir
Hären, dat ass eng helle Bootsch
vu Froen, déi den Här Jaerling hei
huet. Ech wäert versichen a véier
Minutten op alles eng Äntwert kën-
nen ze ginn.

Ier ech awer kann Äntwerte ginn,
muss ech fir d’éischt hei Rechtsop-
klärung ginn iwwert de System vun
de Préretraiten. Et ginn nämlech
verschidde Systemer vu Préretrai-
ten.

Et gëtt emol virun allem d’Préretrai-
te ajustement. Dat ass eng Mooss-
nam, déi mer a Krisenzäiten age-
fouert hu fir Betriber déi mussen of-
bauen, wou wierklech Personal re-
duzéiert gëtt, fir deene kënnen ze
erméiglechen dat Personal ofze-
bauen. Dat ass also eng Mooss-
nam déi de Betrib selwer, den Em-
ployeur, ka froen. Entweder de Be-
trib freet déi Préretraite ajustement
oder hie freet se net. Wann hie se
freet, da wëll dat nach net soen
dass se accordéiert gëtt. Och wa
se accordéiert gëtt, ass et esou
dass dann d’Regierung ka fest-
leeën, opgrond vun engem Avis
vum Comité de conjoncture, wéi vill
de Betrib bäileet. Dat hänkt vu sen-
ger Finanzlag of.

Mä et ass net d’Regierung déi dé-
cidéiert, ob e Betrib d’Préretraite
ajustement kritt oder net kritt. Dat
heescht an der Arcelor, fir Är kon-
kret Fro ze huelen, kann d’Prére-
traite ajustement nëmmen dann ac-
cordéiert ginn, wann och de Betrib
selwer déi Préretraite ajustement
freet. Dat ass emol den éischte
Prinzip.

Dann ass et esou, dass d’Préretrai-
te ajustement u sech do ass fir Leit
ofzebauen, Här Jaerling. D’Prére-
traite ajustement ass net gekoppelt
un eng Neiastellung vu Leit. Do
wou de Problem vun der Préretraite
ajustement méi komplex gëtt, dat
ass wann de Betrib seet: Ech
brauch d’Préretraite ajustement fir
Leit ofzebauen, mä op där anerer
Säit wëll ech Leit astellen. Dat ass
dat wat an der ARBED respektiv
haut an der Arcelor effektiv geschitt
ass, zënter dass ech Aarbechtsmi-
nister sinn. Dat huet awer näischt
domat ze dinn datt ech Aarbechts-
minister gi sinn, mä et huet eppes
mat der Lag an deem Betrib ze
dinn.

Zënterdeem datt ech Aarbechtsmi-
nister sinn hunn ech all Joer op
d’mannst 100 Neiastellunge bei
der Arcelor accordéiert. Do stellt
d’Fro sech, ob iwwerhaapt dann
d’Préretraite ajustement nach dat
richtegt Instrument ass, wann an
engems agestallt gëtt. Allerdéngs
soen ech Iech och, dass mer am
Gesetz virgesinn hunn dass
d’Préretraite ajustement och ka ge-
braucht gi fir eng Pyramide d’âge
ze änneren. Dat ass bei ARBED/Ar-
celor ëmmer an deene leschte Jo-
ren e Problem gewiescht.

Mir hunn e politeschen Accord
fonnt, d’Sozialpartner plus d’Regie-
rung, mä wéi gesot, dat war op eng
Demande hi vun der ARBED res-
pektiv der Arcelor an enger Tripar-
tite fir d’Préretraite ajustement nach
weider ze accordéieren. Dat war
en Accord vun de Sozialpartner,
deen d’Regierung finanziell be-
gleet, well do huet ee sech missen
eens gi wat d’ARBED respektiv
d’Arcelor géif dem Fonds pour
l’emploi zréckerstatten. Mir sinn eis
eens ginn, dass dat nach fir dëst
Joer an och nach fir d’nächst Joer
leeft.

Wat duerno ass, ass eng Fro vum
Droit commun, an dat hu mer och
an dem Tripartitesaccord festgeha-
len, dass wann eppes soll geschéi-
en, ee sech muss an den Droit
commun setzen. Den Droit com-
mun, dat ass d’Préretraite ajuste-
ment, woubäi ech Iech soen dass
wann de Betrib net d’Préretraite
ajustement freet, se net kann im-
poséiert ginn.

Zweetens den Droit commun ass
och d’Préretraite solidarité. Bei der
Préretraite solidarité ass et esou,
dass dann effektiv och ee muss nei
agestallt ginn en contrepartie. Al-
lerdéngs muss dat ee sinn, deen
zwou Konditiounen nom Gesetz er-
fëllt. Éischtens muss hien deen er-
setzen dee fortgeet an zweetens
muss hien ageschriwwe si bei der
Administration de l’Emploi. Beim
zweete Punkt krute mer ëmmer, net
nëmme vun der ARBED, mä och
vun anere Sozialpartner erkläert,
datt dat kee gudde Modell wär, well
si keng Leit am Chômage fanne
géifen. Dat géif ech gären duerch-
diskutéieren, besonnesch mat all
deene Leit déi mengen d’Regie-
rung wär zoustänneg fir all Chô-
meur. „Da misst ee jo ee fannen“,
soen ech deene Leit, déi dat be-
haapten. D’Préretraite solidarité
ass en Accord dee kann iwwer Kol-
lektivvertrag gemaach ginn. Dat
ass also absolut méiglech bei der
Arcelor.

Dann hu mer nach d’Préretraite
progressive. An der Tripartite sidé-
rurgique hu mer d’Sozialpartner
opgefuerdert fir ënnert sech ze
kucke wat den Droit commun kéint
vu Problemer léisen de part et
d’autre, well do huet d’Arcelor
doudsécher aner Problemer wéi
d’Gewerkschaften.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Entschëllegt, ech probéieren esou
séier wéi méiglech fäerdeg ze sinn.

� M. le Président.- D’De-
putéierte solle roueg sinn an Iech
nolauschteren, Här Minister.

� M. François Biltgen, Minist-
re du Travail et de l’Emploi.- Dat
sinn ech gewinnt, dass kee mer no-
lauschtert.

� Plusieurs voix.- Oh!

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Am
Regierungsrot lauschteren d’Leit
mer méi no wéi hei.

De Punkt ass, dass wann den Droit
commun wierklech net appro-
priéiert wär, mer als Regierung ge-
sot hunn, dass mir da géife kucke
awéiwäit den Droit commun misst
geännert ginn. A wann ech soen
den Droit commun änneren, da
wëllt dat net soen extra ännere fir
d’ARBED oder d’Arcelor, mä änne-
re fir déi ganz Wirtschaft. Dee Mo-
ment wou mer missten d’Gesetzer
änneren iwwert d’Préretraite ajuste-
ment, d’Préretraite solidarité,
d’Préretraite progressive, a mer
hunn nach d’Préretraite Schicht-
aarbechter vun där ech net ge-
schwat hunn, wou  op d’mannst
60% vun den Aarbechter bei der
ARBED souwisou drënner falen -
dat ass e Recht fir déi Leit an dat
ass erëm eng aner Form vu Prére-
traite -, also wa mer missten dee
ganzen Droit commun änneren, da
géife mer selbstverständlech
d’Chamber domat befaassen.

Fir de Rescht ass dat zurzäit eng
Fro un d’Sozialpartner an net eng

Fro un d’Regierung. D’Sozialpart-
ner musse sech eens ginn: Ass
d’Préretraite ajustement nach ge-
wënscht? Ass d’Préretraite solida-
rité och nach gewënscht? D’Prére-
traite Schichtaarbecht ass ge-
schëllt a bei der Préretraite pro-
gressive ass et och d’Fro, ob se
nach gewënscht ass. Déi Froe
mussen si beäntwerten an duerno
bei d’Regierung zréckkommen.

Dann hutt Dir d’Fro gestallt vun
Ärer Proposition de loi. Här Jaer-
ling, do stellt Dir un d’Regierung
eng Fro, déi Der misst un d’Parla-
ment stellen. D’Regierung huet eng
Stellungnahm ofginn zu Ärer Pro-
position de loi, déi net favorabel
ass fir déi Proposition de loi. Dee
Moment ka se um Instanzewee
weidergoen.

Ech ginn dovunner ass, dass Är
Proposition de loi - dat kënnt Dir
awer hei besser gewuer gi wéi iw-
wer mech - bei dem Conseil d’Etat
läit. Ech ginn dann des Weideren
dovunner aus, soss hätt Dir mer
d’Fro net gestallt, dass de Conseil
d’Etat nach keen Avis zu Ärer Pro-
position de loi ofginn huet. Méi
kann ech dozou net soen. Dir gitt
doudsécher méi an der Chamber
gewuer wéi iwwer mech.

Merci.

� M. le Président.- Kolleegen,
mir sinn nach befaasst mat enger
Dringlechkeetsfro vum Här Colom-
bera un d’Madame Ausseministe-
rin déi muss op Bréissel goe wou
eng Dringlechkeetssëtzung vun
den EU-Ausseministere stattfënnt.
Mir géingen dann, wann Der d’ac-
cord sidd, den Här Colombera bie-
de seng Fro ze stellen, fir datt
d’Madame Ausseminister nach
kann drop äntwerten. Här Colom-
bera, maacht d’Saach kurz und
bündig.

5. Question urgente
N°2094 de M. Jean Co-
lombera relative aux
conseils généraux de
sécurité du Ministère
des Affaires étrangères
aux voyageurs au Pro-
che-Orient

� M. Jean Colombera (ADR).-
Ech maachen et ganz kuerz. Ech
wollt d’Madame Ausseministerin
froe wéi d’Reiseempfehlunge vun
der Regierung sinn. Et sinn nach
ganz vill Leit, déi haut oder muer
gäre wëlle fort fueren an d’Golfre-
gioun oder an déi Géigenden nie-
wendrun. Wat sinn dann do d’Rei-
seempfehlunge vun der Regie-
rung? Solle se dohinner goen oder
net?

Déi zweet Fro, déi ech wollt stellen:
Wéi ass et mat de Lëtzebuerger
Leit, déi do wunnen?

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Hunn déi scho Recommandatioune
kritt fir zréckzekommen? Wéi ass
do d’Haltung vun der Regierung?

Merci.

� M. le Président.- D’Wuert
huet d’Madame Ausseminister Ly-
die Polfer.

� Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Merci, Här Presi-
dent. Also wat deen éischten Deel
vun der Fro ubelaangt, ech men-
gen, do brauch ech net wierklech
drop ze äntwerten. Ech mengen,
déi Äntwert ka jiddferee sech sel-
wer ginn, ob de Moment dee rich-
tege Moment ass fir an déi dote
Géigend Vakanz maachen ze
goen, quitte dass et vläicht waarm
ass, mä ech gleewen datt déi nor-
mal Leit do zu hirer eegener an hi-
rer richteger Konklusioun kommen.

Wat awer elo deen zweete Volet
vun der Fro ubelaangt, deen effek-
tiv eng ganz prezis Äntwert ka kréi-
en: Mir hunn eis scho méi laang
Gedanke gemaach wéi vill vun ei-
se Ressortissanten an dem Irak
oder an den ëmleiende Länner
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sinn. Dat sinn der Gott sei Dank net
vill: am Irak ass keen - ech schwät-
zen elo vu Lëtzebuerger -, am Ku-
wait sinn der sechs, am Bahrain
aacht, am Katar een, a Syrien een
an an den Emirats arabes 31. Dat
si Leit, déi a priori effektiv kéinte
gefährdet sinn.

Duerfir hu mer déi néideg Schrëtt
ënnerholl fir de Fall vun enger Eva-
kuéierung, wann déi Leit géinge
wëllen evakuéiert ginn oder wann
op eemol eng Urgencësituatioun
kéim. Fir de Kuwait a Saudi-Ara-
bien hu mer eis u Frankräich ge-
wennt. Mir hunn do dat nämlecht
gemaach wéi eis belsch Frënn,
well déi eben do fir eis d’Evakua-
tioun géife matmaachen. Fir de
Bahrain an de Katar ass et Däitsch-
land, dat fir eis géif, wann de Fall
sech géif stellen a wann d’Urgence
kéim, déi Evakuatioun matmaa-
chen.

Ech wëll och hei direkt nach eng
Tëlefonsnummer duerchginn, wat
d’Hotline am Ministère des Affaires
étrangères ass, déi mer leider
schonn e puermol hu misse ge-
brauche fir wann en Drénglech-
keetsfall wier. Dat ass de 478-2400,
wou 24 Stonnen op 24 Froe kënne
gestallt ginn, wann eng Krisesitua-
tioun sech géif zouspëtzen a wa,
wéi gesot, Lëtzebuerger Ressortis-
santen do wieren oder wann een et
net géing wëssen.

Déi Leit, déi ech Iech hei elo ge-
nannt hunn, si wuel verstanen déi
Leit, déi do wunnen. Leit, déi effek-
tiv op engem Voyage d’affaires
sinn oder effektiv géingen do Va-
kanz maachen, sinn net an deenen
heiten Zuelen derbäi. Dat ass eng
aner Situatioun, mä dat hei sinn déi
déi do wunnen a fir déi hu mer wéi
gesot déi néideg Virsiichtsmooss-
name getraff.

Merci.

� M. le Président.- Mir kom-
men dann zur Fro 275 vum Här Niki
Bettendorf un den Innenminister
iwwert d’Plans d’aménagement
particuliers. D’Wuert huet den Här
Niki Bettendorf.

6. Heure de questions
au Gouvernement (sui-
te)
- Question N°275 du 17 mars
2003 de Monsieur le Député
Niki Bettendorf au sujet des
plans d’aménagement parti-
culiers, adressée au Ministre
de l’Intérieur

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, Här Minister, déi Fro,
déi ech gestallt hunn, betrëfft de
Fonctionnement notamment vun
der Commission d’aménagement
vum Ministère de l’Intérieur, déi,
wéi rapportéiert gëtt, iwwerfuerdert
wier, déi d’Dossieren net zur Zäit
traitéiert kritt.

� D’Regierung hëlt all Initiative fir
de Wunnengsbau ze förderen, fir
datt Bauplazen a genügender Zuel
op de Maart solle kommen, fir datt
och d’Präisser solle gedréckt ginn,
fir datt een zu engem raisonnable
Präis kann un eng Bauplaz kom-
men, mä elo schéngt et awer wéi
wann et géif bei der Commission
d’aménagement vum Ministère de
l’Intérieur happeren.

Ech hunn duerfir e puer Froen, déi
ech wollt stellen. Déi éischt ass:
Wéi vill Dossiere leien an der Kom-
missioun? Wéi vill Dossiere bréngt
d’Kommissioun fäerdeg pro Woch
fir se ze traitéieren? Wéi vill Baupla-
ze maachen dat aus, déi do leien,
mä déi awer gebraucht ginn? Wéi
vill Dossiere pro Woch oder pro
Mount kann déi Kommissioun
wierklech traitéieren?

Här Minister, ech muss Iech soen,
d’Gemengen, d’Promoteuren,
d’Privatleit, d’Particulieren an d’Ar-
chitekten kréien an der leschter
Zäit ëmmer deeselwechte Stan-
dardbréif geschriwwe wou dra
steet: « Compte tenu de l’augmen-
tation importante des dossiers à
traiter, tant par la commission

d’aménagement que par les servi-
ces du Ministère de l’Intérieur, vo-
tre projet ne saurait par consé-
quence se voir accorder un rang
préférentiel dont peuvent bénéfi-
cier » aner Projets d’aménagement
généraux an esou weider. Déi blei-
wen dann also leien an dat ass
schued.

Ech muss Iech soen dass, wéi mer
zum Beispill an der Fleegever-
sécherung, wou mer ugefaangen
hu mat enger Cellule d’évaluation,
mer do net nokomm si mat den
Dossieren, dunn eng zweet, eng
drëtt an eng véiert koum. Haut si
mer souguer bei fënnef Cellules
d’évaluation. Dofir meng Fro: Ass
et net méiglech fir och d’Commis-
sion d’aménagement vum Intérieur
opzestocken, wann et noutwendeg
ass fir zousätzlech Bauplazen ze
schafen?

Ech soen Iech merci am Viraus.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Innenminister Michel
Wolter.

� M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, et ass rich-
teg dass bei der Prozedur fir d’Ap-
probatioun vu Gebailechkeete mer
konfrontéiert si mat enger ganzer
Rei vu Problemer, woubäi ech soe
wëll dass déi sech net exklusiv um
Niveau vun der Commission
d’aménagement ofspillen, mä
dass, wann een dat am Detail
kuckt, wat awer net den Objet vun
dëser Fro ass, mer op ganz villen
Niveauen, sief et um Niveau vun de
Promoteuren, sief et um Niveau vun
de Gemengen, sief et um Niveau
vun de Prozeduren, sief et um Ni-
veau vun de Geriichter, eng ganz
Rei vu Schwieregkeeten hunn.

Wat d’Commission d’aménage-
ment ubelaangt kann ech soen,
dass mer an der Regel iwwer eng
Rei vu Jore gekuckt ronn mat 450
Dossiere pro Joer konfrontéiert
ginn an där Kommissioun. Dovu
ginn awer nëmme ronn 40% en fin
de compte vum Innenminister ap-
prouvéiert. Dat heescht 60% vun
der Aarbecht, déi d’Commission
d’aménagement mécht, mécht se
fir Projeten ze aviséieren, déi en fin
de compte d’Prozedur net of-
schléissen. Dat ass e Chiffer, dee
ganz interessant ass an deen och
beweist dass d’Commission
d’aménagement en Deel vun hirer
Aarbecht fir näischt mécht.

En zweete Punkt, deen ech wollt
soen, ass, dass 90% vun den Dos-
sieren, déi an d’Commission
d’aménagement kommen, ganz
kleng Dossiere si mat manner oder
bis zu sechs Lousen oder Unités
de logement. Ganz vill Gemenge
ginn an enger Prozedur, déi ëmmer
méi komplizéiert gëtt, net eens mat
der Prozedur an d’Commission
d’aménagement ass an deene
leschte Joren ëmmer méi esou eng
Zort Service technique vun de Ge-
menge ginn, wann déi Schwiereg-
keeten haten.

D’autant plus ass d’Proportioun
vun de Leit fir um Enn vun der Pro-
zedur op d’Geriichter ze goen, wa
se net zu hirem komm sinn, am-
gaangen dramatesch ze steigen.
Mir hunn ëmmer méi Dossieren, déi
um Enn vun der Prozedur bei d’Ju-
ridictioune ginn. Duerfir hunn d’Ge-
mengen a besonnesch déi kleng
Gemengen eng natierlech Tendenz
fir Dossieren, déi net missten an
d’Commission d’aménagement
kommen, an d’Commission d’amé-
nagement ze schécken.

Mir mierken des Weideren, dass de
PAP, deen am Fong geduecht ass
als Exekutioun vum PAG, ëmmer
méi vun de Gemenge benotzt gëtt
als Derogatioun vum PAG. Eis Ge-
menge-PAGe sinn an der Regel
ganz al. Iwwer 60% vun eise Ge-
mengen hunn e PAG dee vu virun
1990 datéiert. Dat bréngt mat
sech, dass eis Gemengen extrem
vill Schwieregkeeten hu fir déi PA-
Gen nach am Grëff ze halen an dat
bréngt mat sech, dass déi PAPen,

déi mer era kréien, ëmmer méi
Dossiere ginn, wou d’Gemenge
probéieren op eng Aart a Weis
oder eng aner am Fong e Lotisse-
ment oder e Plang an de PAG eran
ze kréien. Vu dass et méi einfach
ass iwwert de PAG eng Deroga-
tioun ze kréie wéi de PAP ëmzeän-
neren, well dat eng ganz laang a
schwiereg Prozedur ass, hu mer
och do festgestallt, dass mer ganz
vill Dossieren era kréien.

Duerfir hunn ech wëlles am Laf vun
dësem Joer eng Initiativ ze ergräi-
fen, souwuel bei de Promoteure
wéi och bei de Gemengen, mat al-
len Intervenanten déi do spillen, fir
ze kucke sech eng Kéier op déi
Froen do ze konzentréieren an ze
gesi wéi mer d’Commission d’amé-
nagement nëmmen nach mat Pro-
jete belaaschten oder befaassen,
wou si an der Prozedur am Fong
normalerweis virgesinn ass, dat
heescht datt d’Viraarbechten do
gemaach gi wou se solle gemaach
ginn, respektiv dass zum groussen
Deel nëmme Projeten dohinner
kommen, déi d’Prozedur och of-
schléissen. Et mécht a mengen
Aen net ganz vill Sënn, datt mir eng
Kommissioun lafen hunn déi 60%
vun hirer Aarbecht op eng Aart a
Weis mécht, déi herno net ofge-
schloss gëtt.

Ech wëll des Weideren drun erën-
neren, dass mer am Projet de loi
4468, deen eng Reform vum Ge-
setz vun 1937 virgesäit, och en
anere Fonctionnement vun der
Commission d’aménagement vir-
gesinn, dass mer awer haut - an
dat ass eng Äntwert op Är lescht
Fro, Här Bettendorf - an der Situa-
tioun sinn, dass d’Commission
d’aménagement no enger ge-
setzlecher Basis fonctionnéiert där
mer net kënnen derogéieren. Et
ass also net d’Fro eng Cellule,
zwou Cellulen oder dräi Cellulen,
mä et ass d’Fro dass d’Commissi-
on d’aménagement e gewëssene
legale Kader huet, dee mer nëm-
men duerch eng Ëmännerung vum
Gesetz kënnen kréien.

Et ass richteg dass mer Problemer
hunn um Niveau vum Personal, wat
den Traitement vun den Dossieren
ubelaangt, allerdéngs net um Ni-
veau vun der Commission d’amé-
nagement, mä um Niveau vum Mi-
nistère de l’Intérieur. Ech hat dräi
Beamten, déi déi Dossiere ge-
maach hunn, wa se an d’Approba-
tioun ginn.

Dovun ass een an d’Pensioun
gaangen. Dee gëtt iwwert déi
schwéierfälleg Prozedur rem-
placéiert. Sechs Méint IFA an da
brauchen d’Leit an deem doten
Domän am Regelfall sechs Méint
bis e Joer ier se les tenants et les
aboutissants dovu kennen. Eng
zweet Persoun vun deenen dräi,
déi ech hat, war an deene leschte
Méint ganz vill krank, esou datt
sech dee Service während enger
Rei vun Zäit elo op eng Aarbechts-
persoun reduzéiert huet, wat zum
Deel zu engem Stau an den Appro-
batioune gefouert huet, dee mer
awer probéieren opzehuelen.

Zu Äre konkreten Donnéeë wëll
ech soen, dass ech d’lescht Joer
de Service am Intérieur hu misse
reforméieren aus interne Grënn op
déi ech elo net wëll agoen. Mir
hunn entre-temps et awer fäerdeg
bruecht, nodeem ech dat virun
zwee Joer gefrot hunn, fir e Relevé
informatique hierzestellen, dass
ech also elo weess wat fir eng Dos-
sieren am Haus sinn, wéi laang
datt se am Haus sinn, esou dass
mer elo eng Moyenne och kënne
rechne vun der Durée déi d’Dos-
siere bei eis am Haus op deenen
eenzelne Plaze brauche bis se
traitéiert sinn.

Mir kréien an der Moyenne pro
Mount ronn 40 Dossiere bäi.
D’Kommissioun, déi à un certain
moment nëmmen nach eemol
d’Woch getagt huet, tagt elo nees
zweemol. Mir kréien an enger Ré-

unioun tëschent 10 an 20 Dos-
sieren duerch. Mir ginn dovun aus
dass mer de Retard, dee sech elo
accumuléiert huet, an deenen
nächsten dräi Méint opgehuewe
kréien. Ech hat allerdéngs eng
Instruktioun ginn - Dir hutt dat vir-
dru virgelies - kengem Dossier
Prioritéit ze ginn ausser de Gemen-
geprojeten, well ech der Meenung
sinn dass d’Projets d’intérêt public
eng gewësse Prioritéit och musse
kréie wat d’Commission d’aména-
gement ubelaangt.

Dat alles bleift awer Makulatur, wa
mer déi wesentlech Problemer net
an de Grëff kréien, déi ech virdrun
ugeschwat hunn. Ech si wierklech
der Meenung dass mer tëschent
de Gemengen, de Promoteuren,
dem Ministère, der Commission
d’aménagement an de Leit, déi
dorunner interesséiert sinn, am Laf
vun dësem Joer eng fundamental
Diskussioun solle féieren iwwert
d’Aart a Weis wéi d’Dossieren era-
kommen, wéi se ze behandele sinn
an a wat fir engem Délai se ze
traitéire sinn.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- D’Fro 287
vum Här Serge Urbany iwwert de
Konvent ass un den Här
Statsminister geriicht. Den Här Ur-
bany huet d’Wuert.

- Question N°287 du 14 mars
2003 de Monsieur le Député
Serge Urbany au sujet de la
Convention européenne,
adressée au Premier Minis-
tre

� M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, ech wëll vir-
ausschécken dass ech selbstver-
ständlech fir Reliounsfräiheet sinn,
dass ech awer fir e laizistesche
Stat sinn.

Wéineg europäesch Verfassungen
hunn eng direkt Referenz u Gott an
hirem Text stoen, an dofir huet et
mech iwwerrascht wéi ech gelies
hunn, dass de Vertrieder vun der
Lëtzebuerger Regierung am eu-
ropäesche Konvent, den Här Jac-
ques Santer, fréiere Stats- a Pre-
mierminister, zesumme mat 16
anere Membere vun deem Konvent
en Amendement eraginn huet fir
d’europäesch Verfassung, wou dra
steet, dass déi europäesch Wäer-
ter géifen d’Wäerter vun deenen
ëmgräifen, déi u Gott gleewen - dat
gëtt als éischte Wäert genannt -,
wéi och déi Wäerter vun deenen,
déi net u Gott gleewen.

Och wann ech selbstverständlech
d’Meenungsfräiheet an och déi
perséinlech Susceptibilitéit vum
Vertrieder vun der Lëtzebuerger
Regierung respektéieren an där
dote Fro, mengen ech, kënnt een
awer net derlaanscht fir eng Rei vu
Froen un d’Regierung ze stellen, an
zwar:

Ob déi Haltung do ofgeschwat gi
war mat dem Premierminister res-
pektiv mat der Regierung, ob se
den Accord vun der Regierung hat,
a wann dat net de Fall sollt ge-
wiescht sinn, ob se awer generell
der Meenung vun der Regierung
entsprécht?

A wat d’Regierung allgemeng
mengt zu deene Froen: Ob ee
misst an esou engem grondleeën-
den europäeschen Text eng Refe-
renz u Gott oder un iergendeen
anere reliéisen a spirituelle Glawen
dra setzen, oder ob een éischter
soll si fir een Europa wat fräi ass vu
reliéisen oder aneren ausschléis-
senden Urteeler?

Des Weideren froen ech: Ob et op-
portun iwwerhaapt wier fir elo zu
dësem Zäitpunkt déi Fro ze stellen,
wou jo am Konvent doriwwer och
eng Diskussioun stattfonnt huet,
wou et och iwwregens ausgesäit
wéi wann dat eng minoritär Posi-
tioun wier, mä wou awer zum Bei-
spill zwee Nopeschlänner vu Lët-
zebuerg, Frankräich an d’Belsch,
sech kloer ausgeschwat hu fir dee
laizistesche Charakter vun Europa
ze behalen?

Schlussendlech wollt ech de Pre-
mierminister froen, ob hien net

mengt dass déi Formuléierung, wéi
se elo virgeschloen ass vum Presi-
dium vum europäesche Konvent,
nämlech de Bezuch op allgemeng
Wäerter vum Respekt vun der mën-
schlecher Würd, vun der Fräiheet,
vun der Demokratie, vun der
Rechtsstaatlechkeet, oder vum
Respekt vun de Mënscherechter,
ob dat net vill besser dem Charak-
ter entsprécht vun der Europäe-
scher Unioun wéi déi awer trotz-
deem iergendwéi befriemend wier-
kend Referenz u Gott, déi do virge-
schloe ginn ass?

� M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Premierminister
Jean-Claude Juncker.

� M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Här President, ech wëll soen dass
déi Formuléierung déi den Här
Santer, deen de perséinleche Ver-
trieder vum Statsminister am Kon-
vent ass, am Konvent abruecht
huet, d’Laizitéit an de laizistesche
Charakter vun der Europäescher
Unioun net a Fro stellt, mol net
nuancéiert.

Mir sinn der Meenung dass d’Eu-
ropäesch Unioun net nëmmen ee
Maart ass, net nëmmen ee Banne-
maart ass, net nëmmen een Agrar-
maart ass, net nëmmen eng
Währungsunioun ass, mä dass
d’Europäesch Unioun, ier se dat al-
les ass, eng Gemeinschaft vu ge-
lieften a gefillte Wäerter ass, an et
ass an eisen Aen net séier wichteg
dass een d’Fro vun der Provenienz
vun deene Valeuren an der verfas-
sungsgebender Versammlung vun
der Europäescher Unioun kläert.
Wichteg ass fir eis d’Konsistenz
vun deene Valeuren, an dofir huet
d’Regierung vill Sympathie fir déi
Formel, déi vum Presidium vum
Konvent abruecht ginn ass. Déi
Fro, déi den Här Urbany gestallt
huet, ronderëm d’Provenienz vun
de Valeuren, fannen an där Archi-
tektur an an der Tonalitéit vun där
Architektur mat liichte Complémen-
ten an ouni dramatesch Veränne-
rung ouni Problem Agank.

� M. le Président.- Elo komme
mer zu dräi Froen un de Justiz-
minister, gegebenenfalls un den In-
nenminister, déi zesumme beänt-
wert ginn, an zwar d’Fro 277 vum
Här Alex Bodry, d’Fro 280 vum Här
Laurent Mosar an d’Fro 281 vum
Här Jacques-Yves Henckes iwwert
d’Sécherheet am Schraasseger
Prisong. Gläichzäiteg gëtt och do-
madder d’Fro 2095 beäntwert, déi
den Här Alex Bodry ënnert der
Form vun enger Question urgente
agereecht hat. D’Wuert huet den
Här Alex Bodry.

- Question N°277 du 17 mars
2003 de Monsieur le Député
Alex Bodry au sujet de la sé-
curité au Centre pénitentiai-
re de Schrassig, adressée au
Ministre de la Justice

- Question urgente N°2095
de M. Alex Bodry relative à
la sécurité au Centre péni-
tentiaire de Schrassig

� M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, leschte Sonnden de Moien
ass et zwee Schwéierverbriecher -
esou kann ee se nennen - gelon-
gen, an enger spektakulärer Ak-
tioun, aus dem Prisong vu
Schraasseg auszebriechen.

Et ass, mengen ech, selbstver-
ständlech, an dorun huet och
d’Pressekonferenz vum Sonnden
näischt geännert, dass déi Eva-
sioun ganz seriö Froe stellt wat
d’Sécherheet innerhalb an ausser-
halb vum Schraasseger Prisong
ugeet, och ënnert dem Gesiichts-
punkt vun deene Kriticken, déi vun
der Associatioun vun de Giischter-
scher de leschte Freiden op hirer
Generalversammlung geäussert gi
sinn an déi nach eng Kéier gësch-
ter an enger improviséierter Pres-
sekonferenz virun dem Schraasse-
ger Prisong am Wesentleche wid-
derholl gi sinn.

Ech wëll dofir folgend Froen un de
Justizminister stellen:
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Opgrond vun deenen Aussoen, déi
hie selwer gemaach huet an der
Press, dass en der Meenung wär
dass d’Zuel vun de Giischterscher
net géif duergoen, kann de Minis-
ter haut sech Garant gi fir
d’Sécherheet innerhalb vun deem
Prisong? Si genuch gutt ausgebilte
Leit do a fonctionnéieren d’Installa-
tiounen esou wéi se misste fonc-
tionnéiere fir d’Sécherheet 24 Ston-
nen op 24 Stonnen am Prisong ze
gewährleeschten?

Zweet Fro an deemselwechten Ze-
summenhang: Sinn an deene
leschte Méint déi néideg Mooss-
name geholl ginn, opgrond vun
deem wat feststoung, fir de Fonc-
tionnement vun dem Service de
garde korrekt kënnen duerch-
zeféieren a fir och derfir ze suer-
gen, dass d’Installation technique
vun der Iwwerwaachung a vun der
Entrée an der Sortie richteg fonc-
tionnéiert? Mir kennen all déi Inci-
denten, déi a leschter Zäit do
notéiert gi sinn.

Drëtt Fro: Duerch wat fir eng Fas-
song ass d’Interventioun vun de
Forces de l’ordre am Fall vun en-
gem Incident am Prisong ga-
rantéiert? Och do kléngen engem
d’Aussoe vun der Pressekonferenz
nach am Ouer, wou e Responsa-
bele vun der Police deklaréiert
huet, dass Sonndes den Helikopter
net esou schnell asazfäeg wär,
wann iwwerhaapt, an dass Sonn-
des et anscheinend net ausserge-
wéinlech ass dass d’Forces de l’or-
dre bis 40 Minutte brauche bis se
an esou engem Fall zu Schraasseg
am Prisong ukomm sinn.

Eng lescht vu menge Froe bezitt
sech op déi politesch Responsabi-
litéit, wou de Minister och op d’Fro
vun de Journalisten drop geänt-
wert huet a logescherweis gesot
huet, déi géif an deem heite Fall
natierlech net spillen. Ech stellen
trotzdeem d’Fro un hien, wa sech
sollt erausstellen dass net all méig-
lech Moossname geholl gi wäre fir
d’Sécherheet am Prisong ze ga-
rantéieren, ob net awer op iergen-
denger Plaz an der Regierung
misst politesch Verantwortung lei-
en?

Merci.

� M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Laurent Mosar.

- Question N°280 du 17 mars
2003 de Monsieur le Député
Laurent Mosar au sujet de la
sécurité au Centre péniten-
tiaire de Schrassig, adres-
sée au Ministre de la Justice

� M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Kontext vun där Eva-
sioun vum leschte Sonnde wëllt
ech och eng Rei Froen un de Jus-
tizminister stellen.

Eng éischt Fro geet ëm deen Audit
de sécurité, deen de Minister an
Optrag ginn huet. Do géif et mech
interesséieren, wéini datt dee fäer-
deg gestallt gëtt an op och do déi
zoustänneg Chamberkommissioun
kann d’Konklusioune vun deem Au-
dit matgedeelt kréien?

Eng zweet Fro geet ëm d’Effektiver.
De Minister huet gesot, et wären an
de leschte Joren 80 Leit
zousätzlech am Prisong agestallt
ginn. Ech géif gäre wëssen, wéi vill
Giischterscher ënnert deenen 80
Leit sinn?

Eng drëtt Fro geet ëm d’Forma-
tioun vun deene Leit. Wat ass an
Zukunft nach geplangt fir deene
Leit eng besser Formatioun ze
ginn?

Eng véiert Fro ass déi vun enger
sougenannter Spezialunitéit, wéi se
am Ausland, notamment a Frank-
räich an an Däitschland, fonc-
tionnéiert, déi zoustänneg wier fir
d’Convoien an d’Aussesécherheet
vun de Prisongen. Dat schéngt e
Modell ze sinn, deen, wéi gesot, an
eisen Nopeschlänner gutt fonc-
tionnéiert. Ech géif gär vum Justiz-
minister wëssen, ob hien eventuell
och envisagéiert esou e Modell fir
Lëtzebuerg anzeféieren?

Eng fënneft Fro geet iwwert déi
blindéiert Ween, déi sollen age-
féiert ginn, besonnesch wat déi
Gardë während der Nuecht ube-
trëfft. Do ass et jo esou datt am Mo-
ment d’Gardienë quasi lieweg Zil-
scheiwe sinn. Do géif et mech in-
teresséieren, ob envisagéiert ass
esou blindéiert Ween anzeféieren?

Déi sechst Fro geet iwwert d’Een-
zelhaft. Do ass och vun de Gar-
dienë gefrot ginn, ob net soll een
Héichsécherheetstrakt eventuell
ageféiert ginn? Do wär ech och
frou vum Minister seng Positioun ze
kréien.

Siwent Fro iwwert d’Kameraen, déi
net fonctionnéiert hunn. Och wann
dat sécherlech net zum Ausbroch
geféiert huet, ass dat trotzdeem
eng Situatioun déi menger Mee-
nung no net normal ass.

Aacht Fro iwwert d’Tëlefonen am
Prisong. Do schéngt et esou ze
sinn datt d’Gespréicher net méi op-
gezeechent gi sinn.

Néngt Fro, dWäscherei. Wéi geet
et domadder virun?

An zéngt Fro, d’Entrée vum Pri-
song, ganz besonnesch den
Agangsberäich an de Sas d’en-
trée.

� M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Jacques-Yves
Henckes.

- Question N°281 du 18 mars
2003 de Monsieur le Député
Jacques-Yves Henckes con-
cernant l’évasion de deux
détenus du Centre péniten-
tiaire de Schrassig et les
dysfonctionnements cons-
tatés, adressée au Ministre
de la Justice

M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et stellt een elo
fest, dass innerhalb vun engem
Mount ee gesäit, datt d’Affekoten
net aus dem Prisong erauskom-
men, mä datt een awer gesäit, datt
d’Prisonnéier sech gutt gemittlech
Zäit kënnen huelen, fënnef bis
zéng Minutten, bis se iwwert
d’Mauer sinn an datt déi Gardien-
en, déi do sinn, der Saach mussen
nokucken ouni ze intervenéieren. Si
wénke schéin an d’Police reagéiert
40 Minutten duerno ier datt den
Helikopter ufänkt sech ze beque-
men an d’Luucht ze kommen, fir no
de Prisonnéier ze sichen.

Ech wëll drop hiweisen, Här Minis-
ter, datt ech am Abrëll 2001 op déi
Possibilitéit hei higewisen hat an
enger Question parlementaire, wou
ech gesot hat, datt: „des criminels
armés pourraient facilement fran-
chir cette barrière…

(Coups de cloche de la Prési-
dence) 

…pour essayer de libérer un dé-
tenu. Le directeur de la prison a re-
connu qu’il y a un grand danger
pour la sécurité des gardiens, de
surcroît les caméras de surveillan-
ce à l’extérieur de la prison fonc-
tionnent seulement la moitié du
temps“.

Den Här Justizminister huet mer
den Ablack geäntwert, datt…

� Une voix.- Wéini war dat
dann?

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Dat war de 5. Abrëll 2001
an den Här Justizminister huet mer
de 17. Abrëll 2001 geäntwert, e
Groupe de travail „est chargé
d’élaborer un concept définitif pour
assurer le contrôle et la sécurisa-
tion de l’accès au CPL de Schras-
sig“.

An dann hunn ech nach zwou ähn-
lech Froen an deem Kontext den
30. November 2001 gestallt, wou
mer och gesot ginn ass, et wier al-
les an der Rei, et géing alles stu-
déiert ginn.

Mir gesinn, Här Minister, datt zën-
terhier näischt geschitt ass. Dat
muss een esou festhalen. Net nëm-
men, datt an der Tëschenzäit och
nach Schlëssele periodesch vun
de Gardienë verluer ginn, mä hei

an deem Prisong - dat hutt Der och
zouginn, Här Minister, an Ärer Änt-
wert op eng Question parlementai-
re, déi ech Iech gestallt hunn - ass
e Laxismus an der Sécherheet ëm
dee Prisong ze verzeechnen.

An dofir hutt Dir eng politesch Ver-
antwortung, well Der iwwert Joren
näischt an där Fro do gemaacht
hutt. Ech wëll dohier just nëmme
froen, Här Minister: Firwat ass të-
schent dem 5. Abrëll 2001 bis elo
viru kuerzem näischt geschitt, fir
déi Sécherheetsmoossnamen ze
verbesseren?

Zweetens: Wéi konnten d’Pri-
sonnéier mat bausse communi-
quéieren? Ass bis elo eventuell
festgestallt ginn, datt do iwwer
Handy konnt telefonéiert ginn, wéi
dat oft am Ausland ass? An deem
Kontext wëllt ech froen, ob pe-
riodesch Kontrollen do si vun den
Zellen, well ouni dat kann na-
tierlech näischt kontrolléiert ginn,
ob net awer matbaussen tele-
fonéiert gëtt.

Da muss ee sech d’Fro stellen, fir-
wat déi Wuechposten, déi Gardien-
en, déi am Mirador sinn, keng Waf-
fen hu fir ze intervenéieren a just
nëmmen de Prisonnéier kënnen
nokucke wa se gemittlech iwwert
d’Mauer klammen.

An et muss ee sech och d’Fro stel-
len, firwat et keen Héichsécher-
heetstrakt gëtt fir esou geféierlech
Verbriecher ze internéieren.

Wat den Helikopter ugeet, Här Mi-
nister, do wier ech frou wann Der
ons kënnt soen, firwat et 40 Minut-
ten dauert bis datt en Helikopter an
d’Luucht geet. Ech erënnere mech
wéi mer hei mam Här Innenminister
viru kuerzem d’Debatt haten iwwert
d’Police, do hunn ech e gefrot ge-
hat, ob een Helikopter duergeet.
Do ass mer geäntwert ginn, et wie-
ren och nach déi belsch Helikopte-
ren am Asaz wann Nout um Mann
wier an déi wieren da ganz rapid
do.

(Interruptions)

� M. le Président.- Här
Henckes, Dir hutt Är Zäit schonn
duebel iwwerschratt.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech wollt just nëmme froen:
Wéi wëllt d’Regierung dat do an de
Grëff kréien, fir datt esou Situatiou-
nen net méi virkommen?

� M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Justizminister Luc
Frieden.

� M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, e Sonndeg um
eelef Auer ass am Prisong zu
Schraasseg e bedauerleche Virfall
geschitt an deem zwee Gefaange-
ner während dem Haffgang an en-
gem ofgespaartenen Haff et fäer-
deg bruecht hunn iwwer verschid-
den Enceintë fortzelafen. Dee Vir-
gang ass selbstverständlech be-
dauerlech, well de Prisong ënner
enge vu sengen Aufgaben huet,
dofir ze suergen datt déi, déi eng
Strof kritt hu vum Geriicht, während
där Zäit wou se do sinn, do musse
bleiwen, an datt domadder och
zugläich d’Sécherheet vun deene
Leit, déi ronderëm de Prisong wun-
nen, also all déi aner, déi am Land
wunnen, geschützt ass.

Dee Virgang reegt zu Lëtzebuerg
op, déi reegt méi zu Lëtzebuerg
op, well et zu Lëtzebuerg excep-
tionnel ass. Contrairement zu den
Nopeschlänner hu mir wéineg Aus-
bréch, an ech stellen och fest datt
mer déi lescht siwe Joer keen Aus-
broch am Prisong haten. Dat muss
ech ëmsou méi soen, datt eis No-
peschlänner ganz heefeg Aus-
bréch hunn, net zulescht d’lescht
Woch war eng ganz Kolonn am Fi-
garo, wou een all grouss Ausbréch
gesi konnt, déi d’lescht Joer an
2001 am Frankräich stattfonnt

hunn, an et ass also deen exzeptio-
nelle Phenomeen deen dozou
féiert, datt mir och hei doriwwer
schwätzen, wat awer am Parlament
normal ass.

Ech mengen datt dee Fait, datt zu
Lëtzebuerg wéineg Ausbréch wa-
ren, drop hinzeféieren ass, datt
d’Sécherheet am Prisong zu Lëtze-
buerg besser ass wéi a villen ähn-
lechen Etablissementer am Aus-
land. Et huet och domadder ze
dinn, datt héchstwahrscheinlech
d’Personal op eng professionell
Aart a Weis schafft.

Ech stellen och fest, datt bei deem
Virgang vun e Sonndeg eng äus-
serst professionell a schnell Reak-
tioun vum Personal konnt festge-
stallt ginn, besonnesch vun dee-
nen zwee Gardienen, deen een
deen den Alarm ginn huet an deen
aneren deen direkt op där Plaz,
wou den Ausbroch stattfonnt huet,
war. Dat war esou schnell wéi ee
sech et quasi net konnt virstellen.
Nach ier iergendeng Kamera hätt
kënnen en Alarm ginn, war dee Be-
amten ënner Asaz vu sengem Lie-
we schonn op där Plaz, konnt awer
näischt méi maachen, well mat ex-
trem brutale Methoden, nämlech
dem Asetze vun enger Kalachni-
koff op där anerer Säit, Gebrauch
gemaach ginn ass.

Mir suergen eis permanent ëm
d’Sécherheet an deem Prisong, net
zënter e Sonndeg de Mëtteg
eréischt, mä an där ganzer Zäit
wou mer do waren. An dofir hu mer
zwou Saache gemaach. Dat eent,
mir hu permanent den Dispositif
verbessert an anerersäits si mer
der Meenung, datt een ëmmer
erëm muss en Dispositif iwwer-
kucken. Ech stelle fest, datt mer
1998 210 Leit am Prisong schaffen
haten an datt mer der dëst Joer
299 do schaffen hunn, dovunner
208 Gardienen, an och dëst Joer
sollen nach eng Kéier 12 Leit der-
bäi kommen.

Dozou zielen ech emol net déi Leit,
déi mer elo am Kader vun engem
Accord mam Centre hospitalier
hunn, wou medizinescht Personal
vu baussen erakënnt, fir d’medizi-
nesch Betreiung, an och néng En-
seignanten, déi erakomme fir
d’Formatioun vun den Détenuen,
wat also mécht datt um Enn vun
dësem Joer, vun deem Personal
wat permanent do ass plus dat wat
heiansdo spezifesch Aufgaben
huet, 340 Leit do schaffen.

De Ratio tëschent dem Personal an
den Détenuen ass domadder zu
Lëtzebuerg besser wéi an de Län-
ner Frankräich oder Däitschland,
en ass ähnlech wéi deen an
Holland.

Déi Personalopstockung muss
selbstverständlech weidergoen.
Ëmsou méi wou mer mat enger nei-
er Zort vun Détenuen, déi sécher
an der Minoritéit sinn, ze dinn
hunn, mä mat deene mer och e
Sonndeg ze dinn haten, déi virun
näischt zréckschrecken, net wa se
d’Infraktioun maachen an och net
wa se dobanne sëtzen. Dofir wäert
dee pluriannuelle Recrutements-
programm weidergoen. All Joer bei
de Budgetsdebatten diskutéiert
d’Regierung dat zesumme mat al-
len aneren Aufgaben, déi de Stat
am Kontext vun der Sécherheet
huet, an notamment am Beräich
vun der Polizei.

Och de Budget reflektéiert, datt
eppes an deene Jore gemaach
ginn ass. 1998 hu mer fir d’Admi-
nistration pénitentiaire 15 Milliou-
nen Euro am Budget stoe gehat.
Dëst Joer sti 26 Milliounen Euro am
Budget. Dat ass eng Croissance vu
75%. Da kann een dach net ein-
fach op d’Tribün kommen a soen,
et si keng Leit do, et si keng Suen
do. Dach, et ass all Joer Wesent-
leches gemaach ginn.

A grad esou, hunn ech gesot,
muss een ëmmer erëm de Sécher-
heetsdispositif iwwerkucken, well
eng technesch Installatioun, déi ee
viru fënnef Joer kaaft huet oder vir-
un zéng Joer, déi ass vläicht haut
iwwerholl an déi ass och a fënnef
Joer erëm iwwerholl, an dofir muss

een Expäre froen déi engem dat
soen.

Ech sinn ëmmer erstaunt wivill Ex-
päre vun deene Froen hei am Par-
lament sinn.

Ech kann Iech eng ganz Rei vun
deene Froen als Techniker net
beäntweren. Ech kann awer Rap-
portë vun Expäre liesen. Ech muss
natierlech d’politesch Konklusioun
aus deene Rapporten zéien, mä fir
elo hei ze soe wat fir eng Kamera
ee wouhinner setzt, wat fir eng
Spezialiunitéit een hei oder do
brauch oder asetzt, ech mengen
dat soll een am Kader vun deem
Rapport kucken, wat keen excep-
tionellen Audit ass, mä wat e Rap-
port ass iwwert d’Evaluatioun vu
gewëssene Sécherheetsaspekter
vu Schraasseg, dee gemaach gëtt
vun engem schwäizer Büro an
deem seng definitiv Versioun géint
Ouschtere versprach ginn ass. Dat
ass jo ganz geschwënn. Dee soll
een da liesen. Ech weess net, ob et
eng gutt Iddi ass deen op öffentle-
cher Plaz ze diskutéieren, well do
steet jo da villes dra wat d’Sécher-
heet betrëfft. Ech hunn awer kee
Problem, deen an enger confiden-
tieller Sëtzung mat responsabelen
Deputéierten aus dësem Parlament
ze féieren, an enger confidentieller
Sëtzung à huis clos.

Ech ginn dovunner aus, dass d’De-
putéierten, déi sech mat esou
Froen ofginn, egal welcher polite-
scher Faarf se sinn, wëssen, dass
een iwwert déi do Froen nëmmen
op eng net öffentlech Aart a Weis
ka schwätzen. Well alles wat een
iwwer Sécherheet seet am Öffent-
lechen, ass natierlech direkt eng
Indikatioun un déi déi wëllen ane-
rer do eraus kréien an déi déi do-
banne sinn, déi wëllen erauskom-
men. An dofir sinn ech och net
d’accord…

(Interruption)

Ech hunn och keng Ausso op en-
ger Pressekonferenz gemaach,
Här Bodry.

(Interruption)

Also ech mengen net, well ech ëm-
mer erëm refuséieren iwwer
Sécherheet ze schwätzen. Dofir
schwätzen ech och net iwwert déi
Froen, iwwert déi den Här Henckes
geschwat huet, iwwert den Accès
zum Prisong. Iwwregens sinn déi
Leit jo net zur Dier eraus- an era-
gaangen, mä si sinn op anere Pla-
ze eraus- an eragaangen. D’Fro
ass also eng…

(Interruptions diverses)

� M. le Président.- Loosst de
Minister dach schwätzen a sech
explizéieren. Dir stellt hei an en-
gem Stéck Froen an da wëllt en
äntwerten an da gëtt en dauernd
ënnerbrach.

� M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Jo, mä ech hätt och
gären d’Chance ze äntwerten.

(Interruptions)

Justement. Ech wollt soen, dass,
zousätzlech zu där periodescher
Iwwerpréifung, ech gären eng
zousätzlech Expertise hätt. Déi
kann am Kader vun där gemaach
gi vun deenen nämlechten Ex-
pären déi de Prisong kucken, déi
en och scho viru Joren eng Kéier
gekuckt hunn, dofir d’Installatioune
kennen. Mir hunn hei mat enger
Evasioun ze dinn, déi mer an där
doter Form virdrun ni haten. Do ge-
sitt Der och wéi schwiereg dat ass,
well all Kéiers gebraucht déi doten
Zort Leit jo erëm aner Methoden.
An dofir hätt ech gären eng genee
Analys iwwert den Tatvirgang, wéi
een an dësem Szenario am besch-
ten hätt kënnen dogéint reagéie-
ren. Ech soen awer direkt eppes
warnend dobäi.

Et gi keng einfach a schnell Léisun-
gen, déi een hei soll envisagéieren.
Well mäi Souci ass dee vun der
Sécherheet vum Prisong a vun der
Sécherheet vum Personal ze as-
suréieren. An et muss ee ganz klo-
er wëssen, an dat beweisen och
d’Analysen am Ausland, dass
wann een den Niveau vu Sécher-
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heet héicht, deemno wéi een dat
mécht, féiert dat op där anerer Säit
zu méi Gewalt. Dat ass ganz kloer
d’Analys, déi déi franséisch Regie-
rung gemaach huet.

Fresnes, wou d’lescht Woch oder
d’virlescht Woch e gréisseren Aus-
broch geschitt ass, war en héich-
séchere Prisong. Dunn ass d’Dier
op eemol gesprengt ginn. Ech wëll
hei net iwwer Detailer schwätzen.
Dofir schwätzen ech iwwer Frank-
räich an dofir muss ee wëssen,
wann een den Niveau vun der
Sécherheet héicht, dass dann och
d’Attacke riskéiere méi violent ze
ginn. Domadder soen ech net dass
mer de Sécherheetsniveau net er-
héijen. Mä mir wëllen dat maachen
op eng Fassong, dass och
d’Sécherheet vum Personal esou
gutt wéi méiglech assuréiert bleift.
An doriwwer féiere mer Gespréi-
cher. Mir huelen déi Schlussfolge-
rung zu deem Zäitpunkt, wéi mer
gesot haten. En attendant hu mer
eng Rei Moossnamen envisagéiert,
déi mer elo nach eng Kéier dis-
kutéieren, déi temporärer Natur
sinn, fir et esou schwiereg wéi
méiglech, esou wéi an der Ver-
gaangenheet, ze maachen, fir kën-
nen aus dem Prisong eraus ze
kommen.

Erlaabt mer eng lescht Observa-
tioun. Wann de Rapport vun der
Commission sur la prévention con-
tre la torture eraus kënnt, da gëtt
mer gesot, ech wier als Justiz-
minister ze streng. Ech géif do
d’Leit an Eenzelhaft setzen. Et géi-
fen d’Mënscherechter net respek-
téiert ginn. Deen Dag wou een er-
aus leeft, kréien ech hei Laxismus
virgeheit. Ech hätt just gären e bës-
se Kohärenz, och an dësem Dos-
sier.

Mir fueren op eisem Wee wieder,
an deen huet zum Zil dass de Pri-
song eng Plaz ass wou d’Leit do-
banne bleiwen, wou d’Sécherheet
vun de Bierger assuréiert gëtt, déi
an der Gesellschaft liewen, wou
zugläich sech ëm déi Détenuen,
déi dobanne sinn, bekëmmert gëtt,
fir dass se, wa se hir Strof ofgesat
hunn an erauskommen, dann esou
gutt wéi méiglech op dat Liewen
duerno preparéiert ginn.

Dat ass e komplizéierte Wee, deen
ass heiansdo a Kontradiktioun, mä
mir versichen do e Mëttelwee ze
fueren an et dierf een net op en-
gem Incident, esou bedauerlech
wéi en och ass, op eemol total
seng Argumentatioun vun engem
Dag zum anere setzen. D’Sécher-
heet ass fir dës Regierung e wich-
tege Prinzip, an dat hu mer an dee-
ne leschte Wochen a Joren op ville
Plaze bewisen a mir wäerten op
deem Wee vun der Sécherheet
virufueren.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- D’Fro 282
kënnt vum Här Jean Colombera un
de Gesondheetsminister an de
Statssekretär am Environnement
iwwert d’Konzentratioun vu Schad-
stoffer zu Schëffleng.

Den Här Colombera huet d’Wuert.

- Question N°282 du 18 mars
2003 de Monsieur le Député
Jean Colombera concernant
la concentration de pol-
luants à Schifflange, adres-
sée au Ministre de la Santé
et au Secrétaire d’Etat à
l’Environnement

� M. Jean Colombera (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, hei an dëser Fro geet et ëm
d’Ëmweltbelaaschtung zu Schëf-
fleng. D’Ëmweltverwaltung huet
eng méi grouss Belaaschtung un
Dioxin an u Bläi festgestallt. Wann
ee vun Dioxin schwätzt, dann
denkt een un déi Katastroph vu Se-
veso. Hei ass et zwar net esou
akut. Hei si mer méi an engem
chroneschen Zoustand, a wann ee
vu chroneschem Zoustand
schwätzt, da muss een awer och
denke chronesch Krankheeten déi
do entstoe wäerten, well dës Be-
laaschtung scho méi laang Zäit un-
hält. A wann ee vu chronesche
Krankheete schwätzt, dann denkt

een un degenerativ Nervekrank-
heeten, d’Immunschwächt, awer
och nach aner degenerativ Krank-
heeten déi vill méi schlëmm sinn.

Dofir wëllt ech an deem Kontext hei
verschidde Froe stellen. Éischtens
un de Statssekretär. Begrenzt sech
dës Miessung eleng op de Raum
Schëffleng? Wéi ass de Verschmot-
zungsradius? Ass deen net méi
grouss? Wéi ass et mat deenen
aneren Uertschafte ronderëm, mat
Keel, Näerzeng, Esch, Bieles,
Suessem? Sinn do och Miessunge
gemaach ginn?

Wéi ass et mat der Grenzregioun,
mat Frankräich zum Beispill? Sinn
do déi verschidden Autoritéiten
och informéiert ginn? A véiertens,
wat gedenkt d’Regierung ze ënner-
huele fir dës äusserst gesond-
heetsgefäerdend Ëmweltbelaasch-
tung energesch ze bekämpfen?

Dann hätt ech och nach e puer
Froe fir de Gesondheetsministère.
Et ass gesot ginn, d’Leit dierfte
keng Zalot iessen. Ech mengen,
wann dat eleng déi Mesure wier
déi géif gräifen, da bräichte mer
eis net vill Suergen ze maachen.
Mä et ginn aner Risiken déi do kën-
nen entstoen.

Wellech Rotschléi gedenkt de Ge-
sondheetsministère der Bevölke-
rung ze ginn? Wéi gëtt d’Bevölke-
rung iwwert déi verschidde ge-
sondheetlech Konsequenzen infor-
méiert? Gëtt do eng Broschür ge-
maach? An drëttens, wier et vläich
net Zäit fir an dësem Fall hei en Ob-
servatoire opzemaachen, fir ze
kucken ob an Zukunft an dëser
Géigend méi Krankheeten entstoe
wäerten, méi degenerativ Krank-
heeten, wéi d’Frequenz ass? Wéi
ass hei d’Haltung an d’Strategie
vum Gesondheetsministère?

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Statssekretär Eugène
Berger.

� M. Eugène Berger, Secrétai-
re d’Etat à l’Environnement.- Merci
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass esou datt scho säit
1973 regelméisseg Moossunge
gemaach ginn am Beräich
Schwéiermetaller, duerch dee sou-
genanntene Réseau Bergerhoff.
Säit 1995 gëtt do op enger Rei vu
sensibele Plazen, besonnesch am
Süde vum Land, och e Réseau vu
Biosurveillance gemaach, an dofir
hu mer eben och déi regelméisseg
Resultater vun deene Moossun-
gen, wou dann och esou Resulta-
ter heiansdo ervirkommen, op déi
elo virdrun hei Referenz gemaach
ginn ass.

Et ass effektiv esou, datt an der
Vergaangenheet vereenzelt a ganz
lokal begrenzt iwwerhéichte Wäer-
ter vu Bläi an Dioxin gemooss gi
sinn, haaptsächlech zu Schëffleng
an zu Esch. Bei Schëffleng ass dat
am Beräich Cité Mayrisch an zu
Esch an der Géigend vun der rue
des Tramways. Et ass also esou,
datt iwwerhéichte Wäerter och bei
där leschter Moossungscampagne
festgestallt gi sinn, haaptsächlech
zu Schëffleng. Esch ass an engem
manner grousse Mooss kon-
zernéiert.

Ech wëll awer hei nach eng Kéier
betounen, datt dat lokal Pheno-
meener sinn, soe mer Spezialisten
aus der Administratioun vum Envi-
ronnement. Datt dat deelweis Phe-
nomeener sinn déi sech op eenzel
Stroossen oder e puer Haiser li-
mitéieren, déi relativ no bei der
Emissiounsquell sinn. Wat ass hei
d’Emissiounsquell? Dat ass
d’Schmelz, déi ganz no dobäi ass.

D’Gemenge gi regelméisseg infor-
méiert iwwert déi Moossungscam-
pagnen an och méi spezifesch da
wann e Problem sech erausstellt.
Et ginn och méi spezifesch
d’Awunner aus deene betraffene
Quartieren oder Stroossen infor-
méiert. Et ass och esou datt mer
mat verschiddene Gemengen, zum
Beispill Esch, all Joer eng Réu-
nioun hunn, wou all d’Acteuren
oder all déi Concernéiert um

Dësch sëtze fir dann och iwwert
déi Sujeten ze schwätzen, och
wann d’Campagnë keng ausserge-
wéinlech Resultater opweisen. Dat
fir ze soen, datt also haapt-
sächlech déi concernéiert Quartie-
ren, respektiv d’Gemengen infor-
méiert ginn, datt net déi Nopesch-
gemengen informéiert ginn, re-
spektiv och net elo Nopeschlänner
do informéiert ginn, well déi Resul-
tater sech op lokal Phenomeener
kënnen zréckschléissen.

En fait, wéi gesot, d’Dioxinwäerter
waren elo haaptsächlech erhéicht
bei Esch a bei Schëffleng, wou
d’Analysen erginn hunn datt de
Seuil sanitaire d’intervention fest-
gestallt ginn ass beim Geméis an
datt also dat Geméis net méi ka
consomméiert ginn, wat do am
Gaart gezillt gëtt. D’Leit sinn do-
vunner informéiert ginn.

Bon, wat ass d’Ursaach vun dee-
nen iwwerhéichte Wäerter, déi een
do festgestallt huet? Dat ass
haaptsächlech dës Kéier an och
schonn déi Kéier virdrun drop
zréckzeféieren, datt en Dysfonc-
tionnement virläit vum Injektiouns-
system vun Aktivkuel an Dépollu-
tiounssystem vun Elektronen. Dat
heescht, nom Elektrouewe ginn déi
Gasen, déi entstinn, an enger spe-
zieller Maschinn normalerweis dé-
polluéiert an do gëtt dann Aktivkuel
eragesprëtzt, an hei schéngt do
eppes net richteg fonktionéiert ge-
hat ze hunn. Et muss een awer
soen, datt deen Dépollutiounsap-
parat, deen do installéiert ass, och
deen zu Esch, respektiv op anere
Plazen, no deene leschte Stan-
darden, déi et hei an Europa gëtt,
fonctionnéieren an normalerweis
am Normalbetrib dann och dee
Grenzwäert vu 0,1 Nannogramm
pro m3 kann agehale ginn.

Et ass esou, datt d‘ARES S.A., déi
jo en Deel ass vun Arcelor, den
technesche Problem erkannt huet
a sech och engagéiert huet fir ver-
schidde Stécker an deem Dépollu-
tiounsapparat ze ersetzen, respek-
tiv och datt mer iwwert d’Kommo-
doautorisatioun zum Beispill hin-
nen och wäerte soen, datt se nach
méi oft mussen deen Apparat kon-
trolléieren, vläicht méi oft do och
Moossunge virzehuelen, fir datt
deen eben net méi en panne fält,
respektiv datt esou Pannen ent-
géint gewierkt ka ginn.

Doriwwer eraus sollen och nach
verstäerkt elo am Mäerz, Abrëll,
wann also deen Dépollutiounsap-
parat erëm fonctionnéiert, méi re-
gelméisseg nach a méi oft wéi dat
bis elo de Fall ass, Moossunge ge-
maach ginn, fir ze kucken ob do
nach e Problem besteet.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- Den Här
Gesondheetsminister Carlo Wag-
ner huet d’Wuert.

� M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité socia-
le.- Merci, Här President. Den Här
Statssekretär huet en fait elo scho
bal déi zwou éischt Froen, déi den
Här Colombera mer gestallt hat,
mat beäntwert, dat heescht wat
d’Informatioun an d’Rotschléi un
d’Populatioun sinn. Ech muss
soen, dass mer eng ganz enk Ze-
summenaarbecht zwëschent dee-
nen zwee Ministèren hunn, an dass
beispillsweis den Environnement
ëmmer un d’Santé eruntrëtt pour
avis, esou dass mir also nees e
Rotschlo u si weiderginn.

Wéi d’Populatioun informéiert gëtt
ass elo grad gesot ginn. Et li-
mitéiert sech also an dësem Fall
net op d’Zalot, Här Colombera, mä
op d’Geméis am Allgemengen, mä
doriwwer eraus wëll ech awer och
soen, dass mir vun der Santé aus
virun zwee Joer eng gréisser Etüd
gemaach hu wat aner Saachen
ubelaangt, wéi beispillsweis
d’Kanéngchen, d’Eeër an och
d’Mammemëllech. Dat war eng

Etüd déi mer gemaach hunn iwwert
dat ganzt Land, fir justement d’Re-
gioune vum Land ënnereneen ze
vergläichen, wat d’Dioxin ube-
laangt.

Do war och Schëffleng entre au-
tres, wat de Süden ubelaangt,
dobäi. Et huet sech erausgestallt,
dass déi Wäerter, wat déi doten
dräi Produkter ubelaangt, en fait
am Süden net méi héich ware wéi
am Rescht vum Land, ausser am
Fall vu Schëffleng. Dat war awer op
prezis Circonstancen zréckzeféie-
ren. Mir hunn dunn och deem
Mann, deen zimlech rustikal produ-
zéiert huet, gesot hie misst déi Pro-
duktioun vun de Kanéngercher
astellen, besonnesch d’Commer-
cialisatioun.

Wat déi lescht Fro vum medezine-
schen Observatoire ubelaangt,
esou erlaabt mer trotzdeem drop
hinzeweisen, dass dat éischtens
eng terribel opwendeg Saach ass.
Zweetens ass dat och eng Saach
déi ee selbstverständlech nëmmen
à long terme ka gesinn. Fir esou en
Observatoire effikass ze maache
missten emol scho sämtlech Dok-
teren aus dem Süde matmaachen.
Et missten awer och Dokteren aus
deenen aneren Deeler vum Land
matmaache fir Vergläicher ze kréi-
en an dann, wéi gesot, missten déi
Etüden oder déi Gesondheets-
schied, déi spezifesch am Süden
awer och am Rescht vum Land
festgestallt gi wären, iwwer 10, 20,
25 Joer matenee verglach ginn, vu
dass mer jo wëssen dass déi heite
Saache keen Effet à court terme
hunn, mä éischter à long terme.
Obwuel ech trotzdeem mengen,
dass esou en Observatoire vläicht
a sech, Här Colombera, ganz inter-
essant wier, fäerten ech awer dass
dat bei deene Moyenen, déi mer
hei zu Lëtzebuerg hunn, relativ op-
wändeg wier.

Merci.

� M. le Président.- D’Fro 286
kënnt vum Här Georges Wohlfart
un d’Erzéiungsministesch iwwert
de Lycée fir de Klierwer Kanton.

- Question N°286 du 17 mars
2003 de Monsieur le Député
Georges Wohlfart au sujet
du lycée prévu pour le can-
ton de Clervaux, adressée
au Ministre de l’Education
nationale, de la Formation
professionnelle et des
Sports

� M. Georges Wohlfart
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wollt der
Madame Minister fir d’éischt merci
soen, dass se et esou laang aus-
gehalen huet bei ons fir mer op déi
Fro an deem Kontext hei ze änt-
werten.

De 5. Februar ass de Membrë vun
deenen zoustännege Chamber-
kommissiounen de Plan sectoriel
„lycées“ virgestallt ginn. Ech ginn
net dorop an. Ech wéilt just drun
erënneren, dass an enger éischter
Phas, wat d’Éislek ugeet, am Kan-
ton Réiden e Lycée mat Internat
soll realiséiert ginn an an enger
zweeter Phas dann och am Kanton
Klierf e Lycée dobäikomme soll. An
der Zwëschenzäit huet eng nei Iddi
hire Wee an den Norde gemaach
op Informatiounsversammlungen,
an net méi spéit wéi leschte
Samschdeg op dem CSJ-Nordkon-
gress, an zwar d’Iddi vun deem
sougenannte Grenzlandlycée.
D’Iddi ass jo déi - wann ech dat e
bësse gutt verfollegt hunn -, dass
mer mat onse belschen an däit-
schen Noperen do zesumme kéin-
ten e grenziwwerschreidend Ly-
céesugebot fir d’Groussregioun
ubidden, wat dann och als Atout
ugesi géif gi fir d’Nordspëtzt vum
Land.

An deem Kontext, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, wollt
ech just vun der Madame Minister
wëssen, ob sech am Ministère sel-
wer scho Gedanken iwwer esou
eng Alternativ zu deenen normale
Lycéeën, déi mer bis elo am Land
opgeriicht hunn, gemaach ginn ass
oder ob de Ministère bereet ass

esou Iwwerleeunge mat an d’Pla-
nunge fir dee Klierwer Lycée mat
anzebauen. Des Weidere wollt ech
gäre wëssen, ob eventuell schonn
eng konkret Demande um Dësch
läit wat d’Implantatioun ugeet an
ob eventuell doduerjer och kéinte
Répercussiounen op deen even-
tuelle Site entstoen. Ech géif der
Madame Minister elo scho merci
soen.

� M. le Président.- D’Wuert
huet d’Madame Erzéiungsminister
Anne Brasseur.

� Mme Anne Brasseur, Mini-
stre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Merci, Här President. Den
Här Wohlfart huet mer merci gesot,
dass ech esou laang bliwwe sinn.
Selbstverständlech ass d’Regie-
rung ëmmer à disposition vun der
Chamber, souwäit dat an d’Organi-
satioun vun den Aarbechten era-
passt.

Déi Fro, déi den Här Wohlfart ge-
stallt huet, bezitt sech also net op
de Plan sectoriel Lycées, well soss
hätt hien d’Fro missen un den In-
nenminister riichten, dee fir den
Aménagement du territoire zou-
stänneg ass. Et ass richteg, dass
deem Plan sectoriel no an de Klier-
wer Kanton e Lycée komme soll,
dat awer an enger zweeter Phas.
An enger éischter Phas ass et vir-
gesi Lycéeën ze bauen zu Réiden
fir den Norden, zu Jonglënster fir
den Osten an op de Frichen zu
Esch/Belval fir de Süden. An der
zweeter Phas kënnt dann nach e
Lycée fir den Norden dobäi, e Ly-
cée fir de Süden an e Lycée am
Zentrum selwer.

Wat elo de Contenu vun deem
Lycée ubelaangt, ob dat e Méi-
sproochelycée gëtt oder e Grenz-
landlycée, do wëll ech dem Här
Wohlfart soen, dass ech den näch-
sten Donneschdeg eng zweet Ent-
revue hu mat mengem Homologue
vu Saarbrécken. D’Saarland ass
nämlech un ons erugetruede fir e
„Lycée Schengen“, wéi si dat nen-
nen, op d’Been ze setzen, dee
grenziwwerschreidend wier.

Allerdéngs hu mer festgestallt,
dass et net geet mat engem Lycée
unzefänken, mä dass een da mat
der Primärschoul muss ufänken,
well soss d’Schoulprogrammer net
iwwerenee klappen, besonnesch
wat d’Sproochen ubelaangt, déi
déi Däitsch bei eis als e besonne-
schen Atout ugesinn. Duerfir sinn
ech amgaang no enger Schoul ze
sichen, no enger Primärschoul,
wou een dës Säit der Grenz an déi
Säit der Grenz - ech schwätzen an
deem Fall vun der Musel - kann
een Echange maachen tëschent
Enseignanten, Schüler a Program-
men, fir ze kucken ob dat do iwwer-
haapt méiglech ass an ob eng De-
mande do ass.

Vu dass ech pragmatesch wëll vir-
goen, ass dat dee Wee deen ech
ofgemaach hu mat mengem saar-
ländeschen Homologue, dem Här
Schreier. Dat soll den nächsten
Donneschdeg an enger Visite, déi
ech am Saarland maachen, kon-
kretiséiert ginn. Wa mer op deem
Gebitt da wësse wéi mer viruginn,
well do eng konkret Demande ass,
da kann een och kucken ob een
dat op anere Plaze mécht.

Ech wëll awer och dem Här Wohl-
fart nach soen, dass am Kader vun
der Kooperatioun an der Groussre-
gioun e Groupe de travail existéiert
iwwert d’Educatioun, an do huet
dee belschen Deel, wat d’Wallonie
ubelaangt, sech erausgezunn. Si
hu gesot si wieren net Demandeur.
Och dat wëll ech hei dann der
Chamber als Informatioun ginn.
Dat ass deen Informatiounsstand,
deen ech am Moment hunn.

D’Fro vun engem grenziwwer-
schreidende Lycée ass net ausze-
schléissen, och net zu engem spéi-
deren Zäitpunkt eng Kéier am Nor-
den, mä et muss ee fir d’éischt
emol kucken a konkrete Schrëtt, ob
et iwwerhaapt machbar ass. Et läit
wéi gesot eng konkret Demande vir
aus dem Saarland, an do kucke
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mer mat de Gemengen dës Säit an
déi Säit vun der Musel, wéi een am
Primaire eppes kann opbauen.
Wann dann do d’Erfahrunge kon-
kret sinn, da géif ech e Projet aus-
schaffe loossen, fir ze décidéieren
wéi mer da virukommen.

Merci.

� M. le Président.- D’Fro 290
kënnt vum Här Mars Di Bartolomeo
un den Här Gesondheetsminister
Carlo Wagner iwwert de Rehazen-
ter.

- Question N°290 du 18 mars
2003 de Monsieur le Député
Mars Di Bartolomeo concer-
nant les suites dans le projet
de construction du Centre
national de rééducation fon-
ctionnelle et de réadapta-
tion, adressée au Ministre de
la Santé

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, am laanscht-
goen huet d’Madame Delvaux mer
gesot: „Dat ass och en Dauerbren-
ner.“ Jo, et ass en Dauerbrenner.
Ech hätt léiwer et wier keen.

Ech brauch net nach eng Kéier op
déi leideg Geschicht vum Reha-
zenter zréckzekommen, deen - an
do si mer eis alleguerten eens - méi
spéit kënnt a méi deier gëtt wéi wa
mer e scho viru Jore gebaut hätten;
wëlle mer et emol esou soen. Meng
Suerg ass et am Moment net fir mat
deem engen oder deem aneren ze
streiden, mä dass de Rehazenter
iwwerhaapt kënnt.

(Interruption)

Et huet keen un Ärem Käfeg gerab-
belt.

(Hilarité et brouhaha général)

� Une voix.- Uuh! Oh!

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Den Här Minister hat op-
grond vun enger Question parle-
mentaire Enn 2001 ugekënnegt,
dass d’Aarbechten um Terrain, dat
heescht de Bau vum Rehazenter,
géife bis Mëtt 2003 ufänken.

Well ech bis elo kee Projet gesinn
hunn, well keen Etablissement pu-
blic bis elo hei an der Chamber ge-
schafe ginn ass, deen d’Relève soll
huele vun der A.s.b.l. Rehazenter,
well d’Finanzéierungsgesetz vun
1999 nach net geännert ginn ass,
wat duerch zwou Ursaache muss
geännert ginn, éischtens wéinst
dem Changement vum Site an
zweetens wéinst dem Changement
vum Coût, well ech och an der
Zwëschenzäit nach net méi klug gi
sinn an der Santéskommissioun,
wollt ech vum Minister wëssen, ob
deen Délai, deen hien 2001 ge-
nannt huet, nach ze halen ass, dat
heescht dass mer bis Mëtt 2003
mam Bau géifen ufänken.

Wéi ass elo de Stand vum Dossier?
Huet de Stat an der Zwëschenzäit
Terrainen um Kierchbierg konnte
sécheren? Wéi ass et mat der Pro-
zedur an der Commission perma-
nente des hôpitaux? Wéi steet et
mam Projet de loi iwwert den Etab-
lissement public? Wéini gëtt d’Loi
de financement geännert? Wéi
ginn déi Dépensen, déi am Mo-
ment getätegt musse ginn, fir de
Projet op d’Schinn ze kréien, vun
der A.s.b.l. Rehazenter finanzéiert?
An dat allerwichtegst: Wéini steet
deen neie Rehazenter deene Be-
traffenen zur Verfügung?

Merci.

� M. le Président.- Den Här
Gesondheetsminister Carlo Wag-
ner huet d’Wuert.

� M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité socia-
le.- Här President, selbstver-
ständlech muss ech dem honora-
belen Här Di Bartolomeo zoustëm-
me wann e vun Dauerbrenner
schwätzt, well grad wéi hie sinn
ech der Meenung, dass dee Reha
scho misst zënter zéng Joer ge-
baut sinn.

(Interruptions)

Et geet also drëm fir ze kucken, fir
elo méiglechst schnell weider ze
kommen. Dofir äntwerten ech och
konkret.

De Reklassement vum Terrain um
Kierchbierg ass realiséiert. Bei der
Prozedur fir de Kaf vum Terrain, do
leien Accorde vir. Et geet nach ëm
technesch Detailer beim Enregis-
trement. Dat dierft awer ganz
schnell iwwert d’Bühn goen.

Wat den Avant-projet sommaire
ubelaangt, esou wësst Der dass
ech deen de 6. September duerch
de Conseil de Gouvernement goe
gelooss hunn. Virun e puer Deeg,
dat heescht de 14. Mäerz, ass den
Avant-projet détaillé presentéiert
ginn an der CPH.

Wat den Dossier Kommodo-Inkom-
modo ubelaangt, esou ass dee vir-
un enger décker Woch oder zéng
Deeg un d’ITM an un den Environ-
nement gaangen.

Finalement kann ech nach soen,
dass d’Autorisation provisoire de
bâtir och schonn ugefrot ginn ass.

Ech muss och soen, dass de 25.
September de Projet de loi fir den
Etablissement public vum Reha-
zenter un de Statsrot gaangen ass,
esou dass ech ka soen dass mer
an engem Délai leien, dee somme
toute räsonnabel ass.

Soubal mer den Avis hu vun der
CPH, kënne mer, hoffen ech, an
deenen éischten dräi Méint d’Fi-
nanzéierungsgesetz op deene Pro-
jeten, déi elo nach ausstinn, vir-
leeën. Dat betrëfft jo net nëmmen
de Rehazenter, mä et betrëfft och
nach de St. Louis zu Ettelbréck an
de François-Elisabeth um Kierch-
bierg, esou dass mer kéinte mat
den Terrassementsaarbechten no
de Pläng vun der Reha a.s.b.l.
spéitstens am November vun dë-
sem Joer ufänken, an e puer Méint
duerno, soubal de Wanter eriwwer
ass, kéint een da mat dem reelle
Bau vum Rehazenter ufänken.

Allgemeng gëtt op Basis vun deem
Timing gerechent, dass de Reha-
zenter am zweete Semester 2006
fäerdeg wier.

� M. le Président.- Da komme
mer zur Fro 291 vun der Madame
Renée Wagener un d’Fraeminis-
tesch iwwert den Observatoire fir
Bedeelegung vun de Fraen un der
Politik. D’Madame Renée Wagener
huet d’Wuert.

- Question N°291 du 18 mars
2003 de Madame la Députée
Renée Wagener au sujet de
l’observatoire de la partici-
pation politique des fem-
mes, adressée au Ministre
de la Promotion féminine

� Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Ech wollt vun der Madame Fraemi-
nistesch eigentlech dräi Saache
wëssen.

Mir hunn am Joer 2000 zwou Mo-
tiounen hei gestëmmt gehat, wou
d’Regierung opgefuerdert ginn ass
Saachen ze maachen, déi sech op
déi nächst Wahle bezéien. Dat
éischt betrëfft déi Banque de
données, déi schonn 1999 ausge-
schafft gi war vum deemolegen
Observatoire fir d’Participatioun
vun de Fraen, Banque de données
déi net nëmmen d’Joer 1999 be-
traff huet mä och all déi Wahle vir-
drun, ob een déi Donnéeën net
kéint op Internet setze fir se dem
Public zougängeg ze maachen.

Déi zweet Fro war fir an deem Kon-
text deenen Organismen, déi déi
Aarbecht géifen iwwerhuelen, och
dat néidegt Geld dofir ze ginn.

Deen drëtten an eigentlech Haapt-
punkt vu menger Fro ass, bei deem
Observatoire deen deemools eng
zäitlech begrenzte Roll gespillt
huet, ob een do net sollt an d’Rich-
tung goe fir en Organe permanent
aus deem Observatoire ze maa-
chen. Ech zitéieren: „instituer un or-
gane permanent faisant une analy-
se continue de la participation des
femmes dans la prise de décision
politique“.

Iwwregens ginn déi Punkten aus
deene Motiounen och am véierte
CEDAW-Rapport vun der Regie-
rung zitéiert, sou dass ech unhue-
len dass d’Regierung sech och
weiderhin domat ausernaner gesat
huet, an dofir meng Fro, ob déi
Saachen amgaange sinn ëmgesat
ze ginn an, besonnesch wat den
Observatoire betrëfft, wou et jo och
esou lues Zäit gëtt dass dee géif
an Aktioun trieden, well mer an en-
gem Joer ongeféier nees Wahlen
hunn, ob do scho Preparatiouns-
aarbechten amgaang sinn, an ob
och dee Charakter vun engem Or-
gane permanent berücksichtegt
gëtt.

Dat heescht dass een eben dann
net just fir déi nächst Wahle géif
eppes schafen, mä wierklech een
Organ kreéieren, wat längerfristeg
kéint eng Aarbecht maachen. A
wann ech soe längerfristeg, dann
heescht dat natierlech och, dass
een do Poste schaaft an Aar-
bechtsplazen, déi net à durée dé-
terminée sinn.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- D’Wuert
huet d’Madame Minister vun der
Promotion féminine.

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Promotion féminine.-
Här President, ech wëll op déi Froe
vun der Madame Wagener an op
dat wat an de Motioune vun 2000
stong äntwerten, dass mer, wéi si
richteg gesot huet, 1998 an 1999
déi Plate-forme, déi herno en Ob-
servatoire genannt gouf, gemaach
hunn, wou op där enger Säit
bénévole Fraen aus dem Conseil
national matgeschafft hunn a wou
op där anerer Säit mer en zäitlech
begrenzte Poste geschaaft haten a
wou d’Participation politique vun
de Fraen aus de Wahlen vun 1999
ausgeschafft gouf.

An der Motioun vun 2000 ass virun
allem gefrot ginn, dass een even-
tuell och sollt déi Donnéeën op den
Internet setzen. Bis haut scheitere
mer dorun dass mer dat net däerfe
wéinst dem Dateschutz. Et ass
vläicht net fir jiddereen ze verstoen,
fir mech och net, firwat dass een et
kann an eng Publikatioun dra set-
zen an et net kann op den Internet
setzen, mä dat geet iwwer meng
Kompetenzen eraus.

Ech wëll do soen, dass mer nach
ëmmer op déi Etude d’élues waar-
den, déi mer dem fréiere CRP Ga-
briel Lippmann ginn hunn, wat haut
de Centre universitaire ass, a wou
gesot gouf dass mer déi Etüd géi-
fen an engem Mount kréien. Vu
dass mer well siwe Méint Verspéi-
dung hunn, hoffen ech, dass et net
nach siwe Méint dauert bis dat
dann endlech ofgeliwwert gëtt. Et
ass awer net esou wéi ee ka mat-
enee schaffen, wann een en Of-
kommes mécht. Et kann een net si-
wen oder aacht Méint méi spéit
mat esou Etüde kommen. Mä och
do hat ech keen Afloss.

Mir wäerten an deenen nächste
Woche mat dem Conseil national
zesumme kommen, fir ze kucke
wéi ee fir déi nächst Wahlen erëm
esou eng Plate-forme op d’Bee set-
ze kann. D’Fro, ob een dat definitiv
ka maachen, ass eng wou ech net
weess wat zwëschent de Wahlen
déi Leit onbedéngt solle maachen,
wat hir Beschäftegung da wier. Op
där anerer Säit ass et selbstver-
ständlech och eng Fro vun de
Suen. Wann ee fest Poste schaaft,
dann ass et jo kloer dass et ëm
Gehälter geet déi musse gescha-
fen a bezuelt ginn, sou dass ech
denken dass een emol virun allem
soll kucken, dass mer fir d’Joer
2004 déi ganz Organisatioun do hi-
kréien an een dann och do erëm
déi Konklusioune kann zéien.

Wat doriwwer eraus geschitt, den-
ken ech, ass jo och eng Fro mat
där sech déi nei Regierung muss
befaassen, mä perséinlech men-

gen ech net dass et onbedéngt
néideg ass, dass een do e perma-
nent Organ huet, wat ech net onbe-
déngt agesinn, an dat war iwwere-
gens och ni eng Fro, och net vum
Conseil national des Femmes fir do
virun ze fueren, fir deen Observa-
toire bestoen ze loossen. Och net
vun der Chamber, well wann der
d’Motioun richteg liest, Madame
Wagener, steet och net dran dass
dat soll e permanent Organ sinn,
wat do géif bestoe bleiwen.

� Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Do steet en “organe per-
manent”.

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Promotion féminine.-
Ech fannen dat an där Motioun, déi
ech hu vun 2000, net erëm, mä wéi
gesot, dat ass eng Fro déi ee sech
richteg muss iwwerleeën. Ech hunn
nach vill aner Plazen, wou ech vill
méi néideg Poste misst hu wéi an
engem permanenten Observatoire
iwwer Wahlen, Posten déi fir Fraen
am Alldag wéinegstens grad esou
wichteg sinn, zemools wann ee ge-
säit dass een déi Aarbecht awer ka
gemaach kréien iwwer en anere
Wee.
Dat ass eppes wat de Moment net
zur Diskussioun steet, mä ech den-
ken awer dass et richteg ass, dass
ee gesäit dass mer och d’Etüd vun
de Femmes dans la prise de déci-
sions économiques 2002 publi-
zéiert hunn. Eng ganz Partie vun
Aarbechte gi gemaach, a wou et
méi wichteg ass, dass d’Aarbecht
gemaach gëtt, ob et unbedingt an
deem doten oder an engem anere
Kader ass.
Merci.

� M. le Président.- Déi lescht
Fro gëtt vum Här Robert Mehlen un
de Gesondheetsminister gestallt a
betrëfft genmanipuléierte Som.
D’Wuert huet den Här Mehlen.

- Question N°293 du 18 mars
2003 de Monsieur le Député
Robert Mehlen concernant
les demandes d’agrément de
semences génétiquement
modifiées, adressée au
Ministre de la Santé

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dr Dammen an Dir
Hären, aus enger Matdeelung vun
enger hei zu Lëtzebuerg net onbe-
kannter Ëmweltorganisatioun geet
ervir, dass de Moment beim Ge-
sondheetsministère zwou Deman-
dë géinge virleien fir eng eu-
ropäesch Zouloossung vu genma-
nipuléiertem Satgut, an zwar kon-
kret fir eng Maiszort an eng Raps-
zort.
Ech wollt an deem Zesummenhang
den Här Gesondheetsminister
froen, ob en dee Sachverhalt kënnt
bestätegen?
Ech wollt e weider froen, wat e
géing gedenke konkret an dësem
Fall ze ënnerhuelen, wann dat esou
wär?
Ech wollt e froen, wat generell d’At-
titüd ass vun der Regierung vis-à-
vis vun dëser Problematik, dat
heescht, wann esou Demanden un
d’Lëtzebuerger Regierung gestallt
ginn?
An ech wollt e froen, ob e Kenntnis
huet vun dem Avis deen d’Ëmwelt-
kommissioun vun dëser Chamber
geschriwwen an un déi zoustänneg
Kommissioun geriicht huet, wou se
sech generell derfir aussprécht fir
Lëtzebuerg, well et e klengen Terri-
toire ass, eventuell ganz als Gen-
techfräizon ze deklaréieren, oder
ze kucken dass een dat esou an
der Praxis applizéiert kritt?
Ech wëll ganz kuerz, Här President,
drop hiweisen dass, wann een
esou Satgut hei zouléisst, d’Gefor
vun der Verbreedung an der Natur
iwwert déi normal Fortpflanzung,
Bestäubung an esou weider be-
steet, dass d’Bauerebetriber ganz
séier an d’Ofhängegkeet vun esou
Konzerner, déi esou genmani-
puléiert Satgut hierstellen, geroden
a mir eis ganz generell d’Fro stel-
len, woufir dass dat iwwerhaapt
soll gutt sinn.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Gesondheetsminister
Carlo Wagner.

� M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité socia-
le.- Dir Dammen an Dir Hären, fir
d’éischt wat déi zwou Ufroen be-
trëfft, wou den Här Mehlen seet, et
wier eng Demande d’autorisation
de mise sur le marché: Et ass en
fait net esou. Dat sinn Demanden
déi an anere Länner gestallt gi sinn
a wou awer de Moment all Land
pour avis gefrot gëtt. Déi allge-
meng Prozedur ass jo déi, Dir huelt
elo beispillsweis e Produzent, wéi
den Ovartis oder iergend een ane-
ren, dee stellt an engem Land e
Produkt fir d’Autorisatioun de mise
sur le marché. Dat Land muss dee
Moment eng Evaluatioun maachen
an déi Evaluatioun gëtt an déi
Kommissioun zu Bréissel weider
ginn an dee Moment gëtt all Land
ëm säin Avis gefrot. Esou ass et
och hei an deem Fall bei deenen
zwee Produkter déi virleien.
Ech muss awer soen, dass mir hei
zu Lëtzebuerg absolut net
équipéiert si wat d’Expertisen ube-
laangt pour avis technique vun
esou Saachen, mä an dësem Fall,
Här Mehlen, ass et och net
schlëmm, well souwisou schonn e
Land Oppositioun géint déi doten
Demande gemaach huet, dass Lët-
zebuerg zwou Méiglechkeeten
huet. Dat eent dat ass déi, sech un
déi Objectioun vun deem anere
Land unzehänken an am zweete
Fall och herno an där Kommissioun
negativ ofzestëmmen.
Déi zweet Saach, déi den honora-
belen Här Mehlen gefrot huet, fir
deen Avis vun der Kommissioun
vum Environnement am Zesum-
menhank mat der Revisioun vun
dem 97er Gesetz, dat heescht fir
Lëtzebuerg zu enger genfräier Zon
ze deklaréieren, esou wéi net Éis-
träich selwer, mä e Land an Éis-
träich dat versicht huet. Ech muss
awer soen, dass an Éisträich sel-
wer en Avis juridique virläit vun en-
gem ganz unerkanntenen Univer-
sitéitsprofesser, dee seet dass
esou eng Interdiction générale op
alle Fall géif d’Direktiv directement
violéieren. Mir huelen un, dass
d’Éisträicher sech baséieren op
den Artikel 23. Den Artikel 23 ass
dee vun der Clause de sauvegar-
de. Deen Artikel ass awer nëmmen
unzewende bei enger OGM, déi en
Fait scho besteet, mä wou e Land
mengt, et hätt entre-temps nei Er-
kenntnisser kritt an et kënnt bewei-
sen, dass gesondheetsschiedlech
Substanzen doranner wieren. Dee
Moment kann eng Suspension tem-
poraire kommen, bis dass effec-
tivement déi Objectioun vun deem
Land ënnersicht ginn ass. Ech
mengen op alle Fall, dass et géif
géint d’Direktiv goe wa mer géifen
hei zu Lëtzebuerg eppes Ähnle-
ches probéieren an dass mer eis
dee Moment selbstverständlech
enger Condamnatioun vun der
Cour de Justice vun de Com-
munautéite géifen exposéieren. Et
ass also net dee Wee, deen ech
géif recommandéieren.
Ech wëll ofschléissend nach soen,
Här President, dass mir hei zu Lët-
zebuerg, esouwuel wat de Minis-
tère de l’Environnement ubelaangt
wéi och wat de Ministère de la
Santé ubelaangt, an allem wat mat
OGMen ze dinn huet, eng ganz re-
striktiv Positioun hunn.
Merci.

� M. le Président.- Domadder
ass d’Froestonn un d’Regierung of-
geschloss. Den Här Jean-Paul Rip-
pinger hätt nach gären d’Wuert.

� M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, ech maache
mech zum Spriecher vu menger
Fraktioun, dass mer mussen an der
Zukunft oppasse wa mer eng Heu-
re de questions maachen, dass et
och eng Heure de questions bleift
an dass et net annerhallef Stonn
dauert. Ech soen Iech och firwat.
Firwat hu mer an der Reglements-
kommissioun déi Heure de ques-
tions agefouert? Fir dass mer sol-
len an enger Stonn kuerz Froen
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hunn a ganz prezis kuerz Äntwer-
ten, fir dass mer en interessanten
Débat sollen hunn, och wann do-
baussen op der Tëlevisioun dat no-
gekuckt gëtt. Or, wann et awer wäit
doriwwer erausgeet an et komme
Froen, déi keen aktuelle Charakter
hunn, sondern méi e generelle
Charakter, da mengen ech missten
déi Froe gestallt ginn esou wéi déi
normal Questions parlementaires
gestallt ginn.

Dofir si mir Demandeur, dass mer
d’nächst Woch an der Reglements-
kommissioun iwwert de Problem
vun der Heure de questions eis
nach eng Kéier géifen doriwwer
Gedanke maachen, fir dass deen
Débat net verflaacht, sondern dass
wierklech an enger Stonn, an en-
ger kuerzer Zäit, kuerz Froe gestallt
ginn, a prezis Äntwerte vun der Re-
gierung, fir dass deen Débat och
soll interessant bleiwen. Dofir men-
gen ech, et soll een dat nächst
Woch nach eng Kéier duerch-
kucken an eis da Richtlinne ginn,
wéi mer déi Heure de questions
géingen dann hei behandelen.
Ech soen Iech merci, Här Presi-
dent.

� M. le Président.- Ech si ganz
gäre mat Ärer Propositioun d’ac-
cord. Mir hu jo elo Erfahrunge ge-
sammelt an ech stelle fest, wa jid-
deree sech genau un d’Riedezäit
gehalen hätt, dann hätt et just eng
Stonn gedauert wéi et virgesi war.
Mä et si Kolleegen, déi maachen et
ganz kuerz a knapp, an och d’Änt-
wert ass kuerz a knapp, an et sinn
anerer, déi kënne sech net kuerz
faassen.
(Interruptions diverses)
Also, et soll fir déi zielen, fir déi et
och ass. Ech wëll hei kee Be-
stëmmte viséieren, mä et soll jid-
deree sech méi Disziplin operleeën
an et soll ee sech besser virberee-
den. Et ass och keng Onéier, wann
een zum Beispill seng Fro vum Blat
ofliest, da seet ee kee Schickimicki
virdrun a Saachen hannendrun déi
net dozou gehéieren, da freet ee
prezis: Wéi ass dat an dat? Mä et si
Leit, déi fänken un, a wann Der déi
frot wivill Auer dass et ass, da soen
déi et ass schéi Wieder dobaussen
a si fänken u mat enger laanger
Einleitung an engem laange
Schluss, a bei der Quintessenz
kann ee sech ganz kuerz faassen.
Also alles muss geübt ginn, an do-
fir sinn ech mat der Propositioun
vum Här Rippinger d’accord.
D’nächst Woch schwätze mer an
der Kommissioun doriwwer an ech
kënnt mer virstellen, dass mer
schonn eng Method fanne fir et
fäerdeg ze bréngen, dass et esou
geet wéi am englesche Parlament.
Do hunn ech mat Freed eng Kéier
nogekuckt. Do ass de Minister op-
gestanen op senger Plaz an en
huet Yes oder No gesot. Am laufen-
den Band.
(Interruptions)
D’Fro war esou gestallt, dass ee
mat Jo oder Nee konnt äntwerten.
An esou kann een och hei d’Froe
stellen.

� Une voix.- Yes.

� M. le Président.- Awer, wéi
gesot, jiddereen huet seng Method
a mir hunn eis och. Ech mengen,
wa jiddereen e bësse gudde Wël-
len huet an Disziplin, da wäerte
mer och eng Formel fannen.
Also, elo keng Zäit méi verluer. Mir
fänken elo d’Diskussioun un zum
Projet de loi 5030 iwwert d’Autos-
assurancen. Et si bis elo agedroen:
déi Häre Clement, Bodry, Graas a
Jaerling.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Norbert Haupert.

7. 5030 - Projet de loi
relative à l’assurance
obligatoire de la res-
ponsabilité civile en
matière de véhicules
automoteurs
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

� M Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Merci Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, déi Leit,
déi schonn eng Kéier en Autosac-
cident am Ausland haten, wëssen
e Lidd ze sangen iwwer all déi
Schwieregkeeten déi se begéint si
fir hire Schued zréckbezuelt ze
kréien, wa se iwwerhaapt d’Chan-
ce haten dass se déi Assurancë-
gesellschaft iergendwéi kontak-
téiere konnten. Oft verlafen déi Af-
fären am Sand, well d’Leit ës midd
ginn ëmmer erëm nozehaken, a
besonnesch wann et sech ëm
keng grouss Beträg handelt, dann
hu se éischter d’Tendenz fir
d’Onkäschte vun engem Geriichts-
prozess ze spueren an domadder
de Prozess am Sand verlafen ze
loossen.

Fir deem opzehéieren an d’Gesetz-
bestëmmungen iwwert d’Assuran-
ce Responsabilité civile am
Beräich vun den Accidenter am
Stroosseverkéier, kuerz Autoshaft-
pflicht genannt, vun deenen een-
zelne Länner aus der Europäe-
scher Union méi no beieneen ze
bréngen, huet d’Kommissioun op
Dränge vum Parlament hin eng Di-
rektiv erlooss, déi als Haaptzil huet
d’Regelung vum Schued bei en-
gem Accident vun engem moto-
riséierte Gefier op der Strooss méi
schnell a méi einfach ze gestalten,
an deem Fall wou d’Affer vum Ac-
cident aus engem anere Land
kënnt wéi dat wou den Onfall statt-
fonnt huet.

Fir d’Zil ze erreechen, gesäit d’Di-
rektiv eng Rei vu Virschrëfte vir, déi
d’Assurancëgesellschaften enger-
säits, awer och déi national Auto-
ritéiten anerersäits an der Zukunft
ze bëuechten hunn. Esou schreift
d’Direktiv zum Beispill de Ver-
sécherungsgesellschaften, déi am
Beräich vun den Autohaftflicht tä-
teg sinn, vir, éischtens emol an all
Memberstat vun der Europäescher
Union e Vertrieder ze bestëmmen,
dee sech ëm d’Regelung vun de
Schied bekëmmere soll, deen
d’Bierger aus engem anere Land
duerch en Accident, dat am Aus-
land geschitt ass, an deen de
Client vu senger Assurancëgesell-
schaft verursaacht huet.

Zweetens schreift d’Direktiv den
Assureure vir, bannent engem
Délai vun dräi Méint, vum Datum
ugerechent wou d’Affer d’Presen-
tatioun vu senge Fuerderunge ge-
maach huet, schrëftlech Positioun
zu de Fuerderunge vum Affer vun
esou engem Accident ze bezéien,
a wann dat net de Fall ass, misst
d’Gesellschaft mat zivilen an admi-
nistrative Strofe belaangt kënne
ginn. Doduerch soll d’Affer vun en-
gem Accident, dat am Ausland ge-
schitt ass, ëmmer nach d’Méig-
lechkeet kréien doheem a sengem
Land, a senger offizieller Sprooch,
no de Prozeduren déi him geleefeg
sinn, a bei engem Gespréichspart-
ner, deen a sengem Land wunnt,
seng Fuerderungen anzebréngen.

(M. Nico Loes prend la Prési-
dence)

De Memberstate schreift d’Direktiv
vir:

- an hire Gesetzer iwwert d’Autos-
haftpflicht eng Dispositioun anze-
schreiwen, déi den Affer vun en-
gem Verkéiersaccident d’Méig-
lechkeet bitt, den Assureur vun de-
em Gefier, dat den Accident verur-
saacht huet, direkt unzesichen;

- en Organisme ze schafen un
deen d’Affer vun engem Accident
seng Fuerderunge riichte kann,
wann d’Assurancëgesellschaft kee
Vertrieder am Land vum Affer be-
zeechent huet, oder de Vertrieder
bannent dräi Méint keng Stellung
zu de Fuerderunge vum Affer be-
zunn huet, oder de Schëllege vum
Accident net konnt identifizéiert
ginn;

- d’Direktiv schreift de Member-
state vir en Informatiounsorganis-
me op d’Been ze setzen, deen
dem Affer vun engem Accident et
erlaabt esou schnell wéi méiglech
ze erfuere wien den Assureur vun
dem Gefier ass, dat den Accident
verursaacht huet.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Lëtzebuerg ass dat eu-
ropäescht Land dat eng vun deene
komplettste gesetzleche Regelun-
gen huet wat d’Autoshaftflicht ube-
laangt, déi d’Rechter vum Affer vun
engem Verkéiersaccident am
beschten ofséchert.

Am Gesetz vum 7. Abrëll 1976 iw-
wert d’Haftflicht, am Beräich vun
de Verkéiersaccidenter, esouwuel
wéi am Gesetz vum 27. Juli 1997
iwwert d’Versécherungskontrakter
sinn eng Partie vun de Virschrëfte
vun der europäescher Direktiv ent-
halen a brauchen also net méi ëm-
gesat ze ginn.

Anerersäits ass schonn 1963 iw-
wert d’Gesetz vum 16. Dezember e
gemeinsame Fong iwwer eng Au-
tosgarantie geschafe ginn, fir d’Af-
fer vun engem Accident, dat
duerch een net verséchert Gefier
oder en net identifizéierbaart Ge-
fier verursaacht gouf, ze entschie-
degen. Dee Fong ka mat e puer
gesetzlechen Adaptatioune ganz
gutt d’Roll vun dem Entschiede-
gungs- an Informatiounsorganisme
iwwerhuelen, deen d’Direktiv vir-
schreift.

Anstatt an deene verschiddene be-
stehende Gesetzer Ëmännerunge
virzehuelen, fir der Ëmsetzung vun
der Direktiv gerecht ze ginn a fir déi
gesetzlech Regelung vun der Au-
toshaftflicht méi kohärent a méi
transparent ze gestalten, hunn
d’Auteure vum Projet vun der
Ëmsetzung vun der Direktiv pro-
fitéiert fir all Virschrëften, déi
d’Haftflicht am Beräich vun de
Stroossenaccidenter ubelaangen,
an engem eenheetlechen Text ze-
summen ze faassen.

Doriwwer eraus hunn d’Auteure
vum Projet, fir awer keng Benodee-
legung fir déi bei eis am Land
usiesseg Affer vun engem Acci-
dent, dat op Lëtzebuerger Territoire
geschitt ass, ze schafen, d’Be-
stëmmunge vun der Direktiv op
sämtlech Verkéiersaccidenter aus-
gedehnt, déi engem Lëtzebuerger
Résident kënne geschéien, also
och op déi Accidenter, deenen hie
bei eis am Land zum Affer fält. Hei
geet de Projet also méi wäit wéi
d’Direktiv, an dat am Intérêt vun
den Affer.

Schlussendlech hunn d’Auteure
vum Projet vun der Geleeënheet
profitéiert fir d’Couverture vun der
Autoshaftflicht an deene Fäll ze li-
mitéieren, wou e Schued duerch e
Gefier entstanen ass, dat zu terrori-
steschen Akte gebraucht gouf. Dës
Limitatioun gouf noutwendeg, well
déi international Réassurancege-
sellschaften no dem 11. Septem-
ber 2001 deenen einfache Ver-
sécherungsgesellschaften eng illi-
mitéiert Garantie am Fall vun en-
gem Schued, deen duerch en Ter-
roranschlag entstanen ass, verwei-
gert hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll am Kader vu men-
gem mëndleche Rapport net am
Detail op all d’Dispositioune vum
Gesetz agoen, déi fannt Der méi
ausféierlech am Commentaire des
articles vum Gesetzesprojet. Ech
wéilt awer déi grouss Prinzipie vun
der Autoshaftflicht hei ervirsträi-
chen, an dat sinn:

1. Datt d’Autoshaftpflicht obligato-
resch ass fir all Gefier op der
Strooss, dat zu Lëtzebuerg sta-
tionéiert ass.

2. De Propriétaire vun dem Gefier
muss sech vergewësseren, datt
eng Assurance responsabilité civi-
le ofgeschloss ass, och wann hien
de Gebrauch vum Gefier engem
aneren iwwerléisst.

3. D’Haftflicht spillt all Kéier wann
d’Responsabilitéit vum Propriétai-
re, vum Chauffeur oder vun enger
Persoun, déi am Gefier transpor-
téiert gouf, um Accident en-
gagéiert ass.

4. D’Assurance muss fir de Mate-
rial- an de Kierperschued opkom-
men, deen dat verséchert Gefier
enger Drëttpersoun zougefügt
huet, an dat gëllt och fir d’Autosin-
sassen.

5. Se deckt och déi Schied of, déi
dat verséchert Gefier am Ausland
verschëllt huet.

6. D’Garantie ass mat Ausnam vun
zwee Fäll illimitéiert. Et besteet eng
Limitatioun vun 1.250.000 Euro bei
Accidenter déi duerch Feier, Explo-
sioun oder Flammewerfer entstinn,
a vun 12,5 Milliounen Euro bei Ac-
cidenter déi duerch en Terroran-
schlag oder eng Bedeelegung un
enger Autoscourse geschéien.

7. D’Affer vun engem Accident
muss bannent dräi Méint, nodeems
d’Entschiedegung vum Schued
beantraagt gouf, entweder indem-
niséiert ginn, wann d’Responsabi-
litéit erwisen an d’Héicht vum
Schued festgeluecht ass, oder eng
schrëftlech Erklärung kréie firwat
d’Assurancëgesellschaft seng
Fuerderungen net kann unhuelen.
Wann dat net geschitt, kann d’Affer
vum Accident sech un de Fonds
de garantie automobile wenden,
deen da bannent zwee Méint,
nodeems hie vum Affer kontaktéiert
gouf, reagéiere muss.

8. Nom Délai vun dräi Méint lafe
rechtméisseg Zënsen, déi nom offi-
ziellen Taux vum Land vum Affer op
de Betrag vun der Entschiedegung
berechent ginn.

9. De Fonds de garantie muss all
Kéiers intervenéiere wann d’Gefier,
dat den Onfall verursaacht huet,
net identifizéiert oder net ver-
séchert ass, oder wann den Assu-
reur vum Gefier bannent zwee
Méint net kann identifizéiert ginn,
oder och nach wann den Assureur
insolvabel ass, oder d’Assurancë-
gesellschaft, oder hire Représen-
tant bannent dräi Méint vun dem
Antrag vun der Entschiedegung
duerch d’Affer nach näischt vu
sech héiere gelooss huet.

10. D’Gesetz gesäit d’Organisa-
tioun vun dem Fonctionnement vun
engem Büro vir, an deem all déi hei
zu Lëtzebuerg autoriséiert Assu-
rancëgesellschaften affiliéiert sinn.
D’Missioun vum Büro besteet dora
fir d’Schied vun den Accidenter ze
regelen déi op Lëtzebuerger Terri-
toire geschéien a vun engem Ge-
fier verursaacht goufen, dat net bei
eis am Land, awer an engem Land
dat am System vun der grénger
Kaart, dat heescht der Respon-
sabilité civile illimitée affiliéiert ass.
Dee Büro huet schonns bestan a
war am Gesetz vun 1976 geregelt.

11. De Projet gesäit e Pool des ris-
ques aggravés vir, deem all Assu-
rancëgesellschaften obligatoresch
mussen ugehéieren. Dëse Pool iw-
werhëlt d’Risike vun deene Gefie-
rer, déi fir en eenzelnen Assureur
ze schwéier ze droe wieren. Et han-
delt sech hei besonnesch ëm
d’Gefierer déi engem Chauffeur
gehéieren, deen heefeg Acciden-
ter verschëllt.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et gesäit een un dëse
grousse Prinzipie vun der Autos-
haftplichtversécherung, datt d’Af-
fer vun de Verkéiersaccidenter bei
eis am Land gutt ofgeséchert sinn
an datt se duerch d’Ëmsetze vun
der Direktiv nach zousätzlech Ga-
rantië kréien, wat de schnellen
Oflaf vun der Regelung vun der
Entschädegung vun hirem Schued
ubelaangt.
Et soll ee sech awer net zu der Illu-
sioun hiräisse loossen, datt an alle
Fäll de Schued vun engem Acci-
dent op der Strooss an Zukunft
bannent dräi Méint no dem Schue-
denersatzantrag bezuelt ass. Dat
gëllt nëmmen an deene Fäll wou
d’Responsabilitéit an d’Héicht vum
Schued festgeluecht an unerkannt
sinn. An deene Fäll wou d’Affer säi
Recht iwwert d’Geriichter akloe
muss, kann d’Regelung vum
Schued eréischt geschéie wann
d’Geriichter hiert Uerteel gesprach
hunn.

Här President, well d’Ëmsetze vun
der Direktiv d’Situatioun vum Affer

vun engem Verkéiersaccident nach
verbessert an den eenheetlechen
Text iwwert d’Autoshaftflicht méi
Transparenz an der Problematik
vun dëser Versécherung schaaft,
proposéiert d’Kommissioun der
Chamber den Text, deen hei virläit,
ze stëmmen.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Als éischten age-
schriwwene Riedner ass den Här
Lucien Clement agedroen. Här
Clement, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

� M. Lucien Clement (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech soe fir d’éischt men-
gem Fraktiounskolleeg, dem Här
Norbert Haupert, merci fir säin aus-
féierleche schrëftleche wéi och
mëndleche Rapport. Hien huet déi
wesentlech Punkte vun dësem Ge-
setz erkläert, an dat op eng ganz
kloer Aart a Weis, esou wéi mer
dat, géif ech soen, vun him och ge-
winnt sinn.

Här President, Accidenter am
Stroosseverkéier gehéiere leider,
muss ech soen, zu den alldeegle-
chen Noriichten. Kaum vergeet een
Dag wou mer net am Radio vun ier-
gendengem schwéiere Stroos-
senaccident héieren, ouni vun dee-
nen ze schwätze vun deene mer
net a Kenntnis gesat ginn, déi awer
deen Eenzelnen, deen et trëfft, viru
méi oder manner grouss Problemer
stellt. Obwuel de finanzielle
Schued, dee bei esou Accidenter
ufält, zu engem groussen Deel iw-
wert d’Assurancen ofgedeckt gëtt,
ass awer bis haut d’Indemnisatioun
vun den Affer onglécklecherweis
nach ëmmer zimlech komplex.

De Projet de loi 5030, deen eis haut
zum Vote virläit, transposéiert d’Di-
rektiv 2000/26/CE an eis national
Gesetzgebung. Dës Direktiv huet
als Objektiv fir d’Entscheedungs-
prozeduren am Kader vun engem
Accident am Stroosseverkéier ze
vereinfachen a virun allem och méi
séier ze maachen.

Den Text vun der Direktiv viséiert
nëmmen d’Hypothees wou d’Affer
net am Land wunnt, wou d’Ongléck
geschitt. Fir eng Discrimination à
rebours vun de Lëtzebuerger Rési-
denten, déi hei zu Lëtzebuerg Affer
vun engem Accident ginn, ze ver-
hënneren, gëtt de ganzen Disposi-
tif vun dëser Direktiv op all d’Acci-
denter applizéiert, déi hei zu Lëtze-
buerg passéieren. D’Philosophie
vum Projet de loi ass, datt d’Affer
ëmmer en Interlocuteur fënnt, dee
responsabel a virun allem och sol-
vabel ass. Ech wëll de ganzen Dis-
positif un e puer konkrete Beispiller
duerleeën.

Ech huelen de Fall vun engem
Foussgänger, deen op engem Pas-
sage protégé vun engem Auto
ugestouss ginn ass. An deenen al-
lermeeschte Gesetzgebungen
huet jo de Foussgänger op engem
Passage protégé absolut Prioritéit.
De Foussgänger ass also an dë-
sem Fall net direkt responsabel fir
den Accident. Duerfir huet hien
dann och e Recht drop, indem-
niséiert ze ginn.

Wie kann elo dee Foussgänger en
responsabilité civile usichen?
Éischt Méiglechkeet: De Fouss-
gänger kann natierlech de Chauf-
feur usichen. Dat ass ganz kloer,
mä et stellt sech e Problem, wann
de Chauffeur net déi finanziell Mët-
telen huet fir de Schued selwer ze
bezuelen. Duerfir gëtt et zu Lëtze-
buerg scho méi laang, zënter
1996, dat wat ee juristesch als Ac-
tion directe bezeechent, dat
heescht de Foussgänger kann och
d’Assurancëgesellschaft direkt
usichen. Den Assureur ass da ge-
halen, fir deen entstanene Schued
opzekommen. An der Praxis funk-
tionéiert dëse System ganz gutt.

Lëtzebuerg huet, wéi gesot, dëse
Mechanismus, deen an der Direk-
tiv virgesinn ass, scho méi laang.
Aner Länner wäerten en elo
eréischt aféieren.
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Wat ass elo, wann de Chauffeur net
verséchert ass? De schëllege
Chauffeur, deen net assuréiert ass,
mécht sech doduerjer éischtens
emol strofbar. Hie riskéiert duerfir
och Prisongsstrofen. Theoretesch
huet de Foussgänger awer d’Méig-
lechkeet fir de Chauffeur unze-
sichen. An der Praxis wäert dat
awer, wéi mer wëssen, näischt
bréngen. D’Wahrscheinlechkeet
ass grouss datt een, deen d’Assu-
rance fir säin Auto net bezilt, och
herno net solvabel ass fir d’Affer ze
indemniséieren.

An dësem Fall besteet nëmmen
eng reell Méiglechkeet fir indem-
niséiert ze ginn, an dat iwwert de
Wee vum Fonds commun de ga-
rantie automobile. Dësem Fong
mussen all hei zu Lëtzebuerg eta-
bléiert Assurancen, déi am Beräich
vun den Autoversécherungen täteg
sinn, obligatoresch bäitrieden. De
Fong ass en Organissem, deen
duerch d’Gesetz geschafe ginn
ass a vun engem Commissaire de
gouvernement iwwerwaacht gëtt.

De Fonds commun de garantie au-
tomobile indemniséiert an dräi ver-
schiddene Fäll. Dat ass éischtens
wann den Auto net verséchert ass.
Zweetens wann den Assureur,
deen d’Assurance ausgestallt huet,
en faillite ass. Drëttens wann den
Auto net identifizéiert konnt ginn.
Am Fall vun engem Délit de fuite
muss awer bewise ginn, datt de
Schued, deen de Foussgänger er-
lidden huet, vun engem Auto pro-
vozéiert ginn ass.

Wat ass wann de Foussgänger en
Accident mat engem Auto huet,
deen am Ausland immatriculéiert
ass? Dës Méiglechkeet gëtt et an
der Praxis relativ oft, well mer jo
ganz vill Touristen a Passanten hei
zu Lëtzebuerg hunn, déi net onbe-
déngt déi Lëtzebuerger Nationa-
litéit hunn. Do war et bis elo an der
Regel esou, datt d’Afferen a sech
schlecht informéiert waren an e
Prozess am Ausland gefäert hunn.
Si hunn ëmmer gemengt, datt se
net vill Chancen hätte fir am Aus-
land e Prozess ze gewannen. Elo
brauch een awer keng Prozedur
méi am Ausland ze lancéieren.

De Bureau luxembourgeois contre
les accidents d’automobile ass an
dëse Fäll zoustänneg fir d’Indemni-
satioun. Dëse Büro regroupéiert all
d’Assurancëgesellschaften, déi zu
Lëtzebuerg Autosversécherungen
hunn. E gehéiert zu engem interna-
tionale Réseau, dee Conseil des
Bureaux genannt gëtt an deem As-
surancëgesellschaften aus 42 Län-
ner ugehéieren.

An eisem Beispill actionnéiert de
Foussgänger de Lëtzebuerger
Büro. Déi Lëtzebuerger Geriichter
sinn zoustänneg fir säi Prozess an
déi Lëtzebuerger Législatioun gëtt
an dësem Fall applizéiert. Ass e
Schued ze bezuelen, da léisst de
Lëtzebuerger Büro sech vun deem
auslännesche Büro rembourséie-
ren. Dëse Mécanissem spillt och
wann deen am Ausland immatri-
culéierten Auto keng Versécherung
hätt. An dësem Fall ass d’Affer
juristesch komplett ofgeséchert.

Lescht Beispill: E Lëtzebuerger
Foussgänger gëtt am Ausland vun
engem Auto blesséiert, deen och
am Ausland immatriculéiert ass.
Bis elo war d’Rechtslag déi, datt de
Foussgänger dann e Prozess huet
misse maachen an deem Land
wou den Accident geschitt ass.
D’Direktiv, déi mer haut a Lëtze-
buerger Recht ëmsetzen, verein-
facht awer elo dës Situatioun zo-
lidd. Laut der Direktiv brauch de
Lëtzebuerger Foussgänger keng
Démarchë méi am Ausland ze
maachen. Den auslänneschen As-
sureur gëtt iwwert d’Gesetz elo ge-
halen, e Représentant hei zu Lëtze-
buerg ze hunn, dee sech dann och
ëm d’Accident a spéider ëm d’In-
demnisatioun këmmert.

Wann déi auslännesch Assurance
kee Représentant fir Lëtzebuerg
genannt huet, dann indemniséiert
e speziellen Organismus. Deen
eenzege Problem dee bleift ass
deen, datt d’Indemnisatioun no der
Loi du lieu de l’accident, dat

heescht no dem Recht vun deem
Land, wou den Accident geschitt
ass, ausbezuelt gëtt. Dat bedeit an
deene meeschte Fäll vill méi nid-
dreg Dommages et intérêts wéi
wann d’Loi de la victime, dat
heescht an dësem Fall d’Lëtze-
buerger Recht, géif applizéiert
ginn.

De Problem vun der Loi applicable
au litige ass e Punkt dee sécher
nach, Här President, ze reforméie-
re bleift. Ech hoffen datt op dësem
Punkt op europäeschem Plang e
Konsens fonnt gëtt.

Bleift nach ze soen, datt d’Assu-
rancëgesellschaft bannent dräi
Méint - dat huet den Norbert Hau-
pert explizéiert - indemniséiert
muss hunn. Ass dat net de Fall, da
lafen déi legal Zënse vun deem
Dag un. Fir de Fonds de garantie
automobile gëllt d’Dispositioun
schonns no zwee Méint, am Fall
wou den Assureur oder de Chauf-
feur vum Auto oder den Auto sel-
wer net bekannt sinn.

Nei ass och, an dat ass mat
Sécherheet ze begréissen, d’Scha-
fung vun engem Organisme d’in-
formation, wou all Assurancëge-
sellschaft gehalen ass eng Lëscht
ze deponéiere vun den Autoen, déi
bei hinnen assuréiert sinn. Dës
Funktioun soll u sech d’Kontrollsta-
tioun zu Sandweiler iwwerhuelen.

Global gesinn, géif ech soen, ver-
bessert dat heite Gesetz d’Indem-
nisatioun vum Affer a virun allem
d’Délaie vun der Ausbezuelung.
Mat Sécherheet gëtt et deem, dee
geschiedegt gouf, op wat fir eng
Aart a Weis och ëmmer, méi
Rechtssécherheet. Duerfir hoffen
ech datt de Projet, deen eis haut
zum Vote virläit, eng breet Zou-
stëmmung fënnt. Ech wëll dann
och den Accord vun der CSV zu
dësem Projet ginn.

Ech soen Iech merci.

� M. Jos Scheuer (LSAP).- Dir
sollt net enttäuscht ginn, Här Cle-
ment.

� M. le Président.- Merci, Här
Clement. Deen nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här
Bodry. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

� M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech gi mer Méi net dat nach
eng Kéier hei ze widderhuele wat
meng zwee Virriedner, de Rappor-
teur an de mandatéierte Spriecher
vun der CSV-Fraktioun, zu deem
heite Projet gesot hunn.

Ech menge wat ee muss ervirsträi-
che bei dësem Gesetzesprojet ass,
dass eigentlech zwee Ziler verfol-
legt ginn. Dat éischt Zil ass dat,
dass eigentlech aus där Vielfalt vu
Gesetzestexter, déi mer elo hunn
an déi Deelaspekter vun der Autos-
haftpflicht regelen, de Versuch ge-
maach ginn ass, déi an engem
ähnlechen Text zesummenzefaas-
sen. Ech mengen, dat wat haut am
Gesetz vun 1963 iwwert de Fonds
commun de garantie automobile
steet, wat am Gesetz vun 1976 iw-
wert d’Autohaftpflicht steet a wat
am Gesetz vun 1997 iwwert den
Assurancëvertrag steet, dat gëtt
elo, kënnt ee soen, kodifizéiert an
enger eenheetlecher gesetzlecher
Rumm. Als LSAP begréisse mer
dat Virgoen. Mir géifen eis just
wënschen, dass dëst löblecht Vir-
goen ee géif méi systematesch vu
Regierungssäit ugoen.

Et ginn x Secteure wou zënter laan-
gem scho gefuerdert gëtt, net
nëmme vun eiser Säit, datt ee soll
kodifizéieren, dat heescht dass ee
soll d’Gesetzestexter zesumme-
brénge fir et esou eigentlech och
dem Bierger ze erliichteren iwwer
seng Rechtslag informéiert ze
ginn, an awer och ze garantéieren
dass e gudde Fonctionnement vun
der Verwaltung iwwer eng eenheet-
lech Applikatioun vun den Texter
gewährleescht gëtt.

Ech erënneren un eis Fuerderung,
d’Ausschaffe vun engem Code du
travail, an d’Fuerderung vun en-
gem Code du consommateur. Et

kënnt een déi Lëscht do beliebeg
fortsetzen, mä loosse mer deen
heite positiven Aspekt net zerrie-
den duerch Kritik op anere Plazen.

Inhaltlech bréngt deen heite Projet
bal ausschliesslech Verbesserun-
gen, wann ech vun där enger oder
anerer Limitatioun ofgesinn, déi elo
nei an eis Gesetzgebung iwwert
déi Direktiv erakënnt, eng Direktiv,
an dat ass interessant ze notéieren,
vun deene wéinegen déi eigent-
lech op eng Initiativ vun engem Eu-
ropadeputéierten zréckginn. Et ass
den SPD-Europadeputéierte Willy
Rothley, dee sengerzäit eng De-
mande geriicht hat un d’Kommis-
sioun, well se hu jo keen eigent-
lecht Initiativrecht, fir an deem dote
Beräich aktiv ze ginn. Et gesäit
een, dass dat an deem heite Fall
dann och gefrucht huet, well et
dréit sech an dem inhaltlechen
Aspekt vum Gesetzesprojet zu en-
gem ganz groussen Deel ëm
d’Ëmsetzung vun der véierter Di-
rektiv iwwert d’Autosassurancen.

Wat ass inhaltlech zu deem heite
Projet zréckzebehalen? Wichteg
ass, dass dee ganzen Aspekt vun
den Accidenter touchéiert gëtt, Ac-
cidenter déi am Ausland stattfan-
nen, respektiv Accidenter wou hei
zu Lëtzebuerg en Non-résident mat
implizéiert ass. Un der Action di-
recte, déi mir schonns zu Lëtze-
buerg kennen, gëtt net touchéiert
duerch deen heiten Text, dat
heescht d’Méiglechkeet fir de Ge-
schiedegte fir net nëmme géint de
Responsabele vum Accident virze-
goen, mä fir direkt sech kënnen ze
wenden un den Assureur. Et ass
wichteg, dass dee Prinzip hei ge-
währleescht bleift.

Wat nei ass, an dat ass vläicht déi
wichtegst Neierung an déi an der
Praxis och zu enger tatsächlecher
Verbesserung vun der Situatioun
vum Geschiedegte vum Accident
féiere kann, ass d’Obligatioun, déi
opgrond vun der Direktiv elo age-
schriwwe gëtt, dass all Assurancë-
geselltschaft, déi um Territoire vun
der EU täteg ass, muss e Repré-
sentant an all EU-Land bestëm-
men, dee si an deem Land vertrëtt.
Dat heescht also am Kloertext,
wann elo an iergendenger Fro en
auslänneschen Assureur hei zu
Lëtzebuerg mat implizéiert ass an
en Accident, dass deen e Repré-
sentant muss hei zu Lëtzebuerg
hunn, wat dann den direkten
Uspriechspartner vun deem Ge-
schiedegten ass. Leider, an dat
ass eng Kritik déi ee muss ubrén-
gen un deem heiten Text, gesäit de
Gesetzestext keng Konditioune vir
wat d’Qualitéite vun deem Repré-
sentant ugeet. Am Gesetz steet net
dra wat fir eng Viraussetzungen
dee Représentant muss hu fir kën-
nen als Vertrieder vun der Assuran-
cëgeselltschaft ze gëllen. Dat
wäert an deene meeschte Fäll sel-
wer eng Assurancëgeselltschaft
sinn, mä dat kéint awer och eng
Drëttpersoun sinn. Dat ass an ei-
sen Aen e klenge Manko an dësem
Gesetzestext.

Eng wichteg Neierung, déi och dra
kënnt, dat ass dass eigentlech
d’Kompetenze vum Fonds de ga-
rantie automobile ausgedehnt
ginn, deen also net nëmmen zou-
stänneg ass fir déi direkt Entschie-
degung, mä deen awer och eng
Zoustännegkeet kritt wat d’Informa-
tioun vun deene Geschiedegten
ugeet. Dat ass also e Plus zu deem
wat mer haut kennen. Et ass och
eng Neierung, déi iwwer déi eu-
ropäesch Direktiv an eis National-
gesetzgebung mat iwwerholl gëtt.

Grad esou nei a positiv ass, dass
elo probéiert gëtt fir iwwer Incita-
tiounsmoossnamen oder souguer
iwwer Sanktiounsmoossnamen ze
erreechen, dass d’Délaie bei de
Behandlunge vun den Dossieren
erofgesat ginn. Duerch d’Direktiv
kënnt elo an eisen Text erastoen,
dass muss eigentlech d’Assuran-
cëgesellschaft, déi mat enger De-

mande d’indemnisation befaasst
ass, an de Prinzip ass net contes-
téiert an d’Héicht vun der Indem-
nitéit ass och feststellbar, wann déi
zwou Konditiounen also erfëllt sinn,
da muss bannent dräi Méint vun
der Assurancëgesellschaft eng po-
sitiv Reaktioun kommen. Geschitt
dat net, da sinn Zënse fälleg um
Taux légal no deenen dräi Méint,
an zousätzlech kann dann deen,
dee geschiedegt ass, sech direkt
un de Fonds de garantie automobi-
le wenden, dee bannent zwee
Méint muss sengersäits d’Indemni-
satioun vun der Victime vum Acci-
dent virhuelen.

Dat ka sech positiv auswierken, mä
et muss ee kucke wéi déi Texter an
der Praxis spillen. Dat Ganzt soll
och nach gekoppelt ginn un eng
Rei vun administrative Sanktiou-
nen, déi zousätzlech kënne geholl
ginn. Wéi gesot, do ass et ze fréi fir
e Bilan ze maachen, mä dat geet
awer an déi richteg Richtung. Nach
muss een dofir suergen, dass dee
ganzen neie System eigentlech
och bekannt gemaach gëtt no
baussen, soss kéinten déi Texter
zu engem groussen Deel lettres
mortes bleiwen.

Net geännert huet sech de Prinzip
vun der Indemnisatioun, déi no der
lex loci geschitt. Dat war eng Fro,
déi bei der Ausaarbechtung vun
der Direktiv diskutéiert ginn ass a
wou Lëtzebuerg zesumme mat
Däitschland an engem gewësse
Moment probéiert hu fir een anere
Prinzip duerchzesetzen, dass net
sollt indemniséiert ginn no de Re-
gele vun deem Land wou d’Acci-
dent geschitt, mä dass sollt indem-
niséiert ginn no de Regele vun
deem Land wou de Schued eigent-
lech ze spieren ass. Dat hätt och fir
d’Lëtzebuerger gespillt, mä op eu-
ropäeschem Plang war et net
méiglech fir sech op deem dote
Punkt duerchzesetzen.

Ech wëll schléisse mat enger Kritik
déi een ubrénge muss op engem
prezise Punkt, an zwar ass et esou
dass jo eng vun deene wesentle-
chen Neierungen an deem heiten
Text doranner besteet, dass elo en
Informatiounsrecht besteet fir dee
Geschiedegte vum Accident wat
Numm, Adress vun der Assurancë-
gesellschaft ugeet vun deem anere
Verkéiersteilnehmer, dee mat an
dat Accident implizéiert ass, wéi
och d’Nummer vu senger Police
d’assurance. Do gëtt eng Date-
bank elo agefouert. Déi Datebank
gëtt net géréiert vun den Assureu-
ren direkt, net géréiert vum Stat,
mä déi gëtt géréiert - dat war eng
Décisioun vun dëser Regierung -
vun der Société nationale de con-
trôle technique vu Sandweiler. Dat
wërft awer eng Rei vu prinzipielle
Froen op, déi och kritesch opge-
worf si ginn am Avis vun der Han-
delskummer, wou sech d’Fro ge-
stallt ginn ass, ob et eng Aufgab
vun den Assureure kéint si fir eng
Gesellschaft vu privatem Recht,
wat d’Société de contrôle techni-
que vu Sandweiler ass, ze finan-
zéieren iwwert deen dote Wee, iw-
wer eng Obligation légale déi hei
ageschriwwe gëtt.

An eisen Aen ass dat net dee
beschte politesche Stil. Dat ass
erëm eng Kéier am Sënn vun der
Privatiséierung vun enger Rei vun
Aufgaben, déi de Stat eigentlech
ze maachen huet, an dofir fënnt déi
dote prezis Modalitéit, esou wéi
d’Regierung se wëllt ëmsetzen, net
den Accord vun eiser Fraktioun. Et
bleift awer, dass global gesinn
deen heiten Text, wann een d’Vir-
deeler an d’Nodeeler ofweit, eppes
Positives duerstellt, an dofir wäert
eis Fraktioun trotz deene Bedenken
dëse Projet stëmmen.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Als nächste Riedner ass
den Här Gusty Graas ageschriw-
wen. Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

� M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, net nëmmen hei zu Lëtze-
buerg huet jo de Verkéier an de
leschte Jorzéngte permanent zou-

geholl. Et gesäit een dat och am
beschte wéi sech eis Haaptachsen
entwéckelt hunn. Als Beispill soll
zum Beispill d’A3 genannt ginn, déi
sougenannten Diddelenger Auto-
bunn. 1996 sinn do 2.910.859 Ca-
mionen an déi zwou Richtunge ge-
zielt ginn an am Joer 2000 waren
dat scho 36% méi, an zwar am
Ganzen 3.970.221 Unitéiten. Dat
ass natierlech en immens rasant
Uwuesse vum Verkéier op dësem
Tronçon, mä mir hunn déiselwecht
Tendenz nach op villen anere Pla-
zen, an och net nëmmen an eisem
Land.

De Stroosseverkéier huet sech also
ouni Zweifel zu engem Fléau vun
eiser Zäit entwéckelt an e bréngt u
sech, nieft deem groussen Avanta-
ge vun der Mobilitéit, allerdéngs
och eng Rei vun negative Konse-
quenze mat sech. Onofhängeg
vum Impakt op d’Liewensqualitéit,
virun allem natierlech fir déi Leit déi
laanscht esou grouss Achse wun-
nen, bréngen awer virun allem déi
heefeg Accidenter vill Leed an
d’Famillen. Et ass also evident,
dass de legislative Kader fir déi ob-
ligatoresch Autosassurance weider
verbessert muss ginn.

Dee virleiende Projet hei huet
eemol méi natierlech och europäe-
sche Charakter, well et sech jo ëm
d’Ëmsetzung vun enger Direktiv
handelt, och wa mir natierlech als
Lëtzebuerger hei elo nach e
Schrack méi wäit ginn. Dat ass
awer schonn interessant ze be-
mierken a beweist, dass Europa a
munche Froen, och wann de Mo-
ment vläicht Europa bësse méi
Schwieregkeeten huet, dach awer
lues a lues méi enk zesumme-
wiisst.

Dëst Gesetz bréngt ouni Zweifel
eng ganz Rei vu Virdeeler fir d’Au-
toschauffeure mat sech. Virun al-
lem déi Leit, déi vill mam Auto am
Ausland ënnerwee sinn, dierften
dëst Gesetz begréissen. Muncher
een hat jo leider schonn emol en
Accident am Ausland a weess jo
och dann, wat fir eng Schwiereg-
keete gegebenenfalls opgetratt
sinn, fir zu sengem Recht ze kom-
men. Besonnesch a Länner wou
déi administrativ Strukturen net ëm-
mer esou fonctionnéiere wéi se
sollten, oder wéi gesot bei engem
Autosaccident wou den Onschëlle-
ge keng Assurance huet, stelle
sech natierlech eng ganz Rei vu
Problemer.

E weideren Nodeel ass natierlech
deen, dass ee sech am Ausland
net ëmmer ka mat de Leit verstän-
negen. Wann een zum Beispill en
Accident an engem griicheschen
Duerf am Hannerland huet, mat en-
gem deen och nëmme griichesch
schwätzt, da kann ee sech liicht
virstellen dass dat natierlech zu en-
ger ganzer Rei vu Problemer ka
féieren. Dofir ass et, wéi gesot, elo
awer interessant, dass eben e Ver-
trieder désignéiert gëtt mat deem
ee sech a senger offizieller
Sprooch dann och verstännege
kann. D’Schafe vun engem Infor-
matiounszentrum ass des Weide-
ren e wichtege Punkt. Et dierft u
sech och hautdësdags kee Pro-
blem si fir besonnesch an Noutsi-
tuatioune sech mat deene Leit
séier a Verbindung ze setzen.

Interessant ass drop hinzeweisen,
dass jo hei zu Lëtzebuerg d’SNCT,
also d’Société nationale de con-
trôle technique mat der Gérance
vun dësen Informatioune fir de
Kont vum Transportministère beop-
traagt gëtt. Och wa mäi Virriedner
dat hei éischter als negativ ugesinn
huet, wëll ech awer nach eng Kéier
ënnersträichen, dass jo awer de
Stat den Haaptaktionär vun der
SNCT ass.

Op där anerer Säit muss een awer
och soen dass, fir dass dësen In-
formatiounszenter operationell ka
ginn, de Ministère des Transports
en informatesche Fichier brauch,
dee vun allen Assurancëgesell-
schaften alimentéiert gëtt. D’ACAR,
d’Associatioun vun den Assuran-
cëgesellschaften, begréisst iwwre-
gens, dass den Transportminister
am Prinzip d’accord ass dass den
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Assurancëfichier mam nationale Fi-
chier vun den Autoe ka kombinéiert
ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, e wichtegen Aspekt vun dë-
sem Gesetz betrëfft natierlech och
d’Neifaassung vum Fonds de ga-
rantie automobile, deen 1963 ge-
schafe ginn ass, an ech wëll nach
eng Kéier hei en passant drun
erënneren, dass et deemools eng
Spezialkommissioun war déi de
Rapport ausgeschafft huet zu
deem Gesetz. Dëse Fong huet lei-
der am Laf vun de Joren u Bedei-
tung gewonnen, well d’Zuel vun de
Chauffeuren déi mengen, et
bräicht ee keng Autosassurance ze
hunn, leider net ofgeholl huet. Dë-
se Fong stellt also ouni Zweiwel
och e wichtegt Opfangnetz fir déi
Leit duer, déi onschëlleg Affer vun
engem Stroossenaccident goufen
a wou net konnt deen identifizéiert
ginn, dee responsabel fir de
Schued ass.

Den 11. September 2001 huet na-
tierlech och am Assurancëwiesen
en Ëmdenke bewierkt. Et gëtt elo
duerch dëse Gesetzesprojet e Plaf-
fong agesat, wann den Accident
mat engem Auto en Terrorakt war.
Et ass dat leider en neie Pheno-
meen, dee mir an eiser Gesell-
schaft eben elo ëmmer méi ze
spiere kréien. Den Terrorismus huet
eng nei a méi eng grouss Enver-
gure erreecht, déi mer leider bis zu
dësem Zäitpunkt u sech ni esou fir
méiglech gehal haten.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet de loi, deen eis
haut zur Ofstëmmung virläit, huet
natierlech och seng Auswierkun-
gen op d’Assurancëwiesen insge-
samt hei zu Lëtzebuerg. Ech wëll
vläicht kuerz nach eng Kéier drun
erënneren, dass dat e wichtegen,
ekonomesche Secteur ass, well
Enn 2000 hunn ëmmerhin 2.500
Leit do geschafft. 51 Entreprisen,
dovunner 9 Lëtzebuerger, waren
op deem selwechten Datum am
Beräich vun den Autosassurancen
täteg. Mir hunn also all Intérêt dëse
Beräich gesetzlech gutt ze enca-
dréieren. An dat mannst wat ee ka
soen ass, dass dëst Gesetz deem
och Rechnung dréit. Am Assuran-
cësecteur ass dee Projet dann och
positiv opgeholl ginn.

Et ass kloer, dass d’Demokratesch
Partei dësem Gesetz wäert hir Zou-
stëmmung ginn. Ech wëll awer och
nach ofschléissend dem Rappor-
teur, dem Norbert Haupert, merci
fir seng verschidde Berichter soen.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Jaerling agedroen. Den Här
Jaerling huet d’Wuert.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

� M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll och vun eiser Säit
aus dem Rapporteur merci soe fir
säin ausféierleche Bericht, an och
de Virriedner vu virdru fir déi Ex-
poséen, déi se hei gemaach hunn,
wou eng Rei Saachen aus der Pra-
xis ervirgehuewe gi sinn.

Mä ech wëll awer emol en aneren
Detail aus der Praxis hei ervirsträi-
chen, deen net virbruecht ginn ass
an dee menger Usiicht no och net
esou positiv ass an deen och an
dësem Gesetz sech net esou séier
wäert änneren. Dat ass nämlech
d’Situtatioun vun den Affer. Well
och wa mir an dëst Gesetz aschrei-
wen, dass innerhalb vun dräi
Méint, wann de Schued festläit,
d’Affer Usproch huet op de Schue-
densersatz, esou wësse mer awer
dass an der Praxis dat net ëmmer
esou ass an dass déi, déi am End-
effekt mussen dofir bezuelen, och
wäerten dofir suergen dass an Zu-
kunft dat net esou séier iwwert
d’Bühn geet an dass et nach ëm-
mer wäert esou sinn dass déi Leit,
déi betraff sinn, nach fënnef,
sechs, respektiv esouguer siwe
Joer musse waarden, ier se iwwer-
haapt hire Schued ersat kréien, an
doduerch och dann iwwert déi

ganz Zäit eraus nach eng Kéier
esou laang musse leiden an alles
erëm eng Kéier musse matmaache
wat se erlieft hunn.

An ech schwätzen hei net vun de-
em materielle Schued, mä ech
schwätze vun deem physeschen a
psychesche Schued, deen eng Rei
Leit erleiden, an déi ginn och mat
dësem Gesetz, esou gutt wéi et
ass a mat all deene positiven Ele-
menter déi dra sinn, net geännert.

Dofir wier et ganz wichteg, wann
am Zesummenhank mat dësem
Gesetz, oder als Unhank zu dësem
Gesetz, d’Moyene géife gesicht
ginn, fir dass och déi Prozeduren,
déi fir déi betraffe Leit uleien, méi
séier missten iwwert d’Bühn
bruecht ginn, an do kéint een zum
Beispill a Richtung - wéi dat elo
neierdéngs och scho virbruecht
ginn ass - vun enger Mediatioun
goen oder vu Vergläicher, wéi dat
an anere Länner de Fall ass, fir déi
Prozedure vill méi séier iwwert
d’Bühn ze kréien.

Well dat wat déi Leit matmaachen,
dat ännert sech mat dësem Gesetz
och net, an do wier nach vill Aar-
becht fir Remedur ze schaafen,
dass dat Leed och méi séier aus
der Welt geschaaft gëtt. Mä trotz
allem wäerte mer selbstver-
ständlech, well dat Gesetz hei
awer gutt Aspekter huet, deem Ge-
setz zoustëmmen.

� M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Budgetsminister
Luc Frieden.

� M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Merci, Här
President. Kuerz um Enn vun dëser
Diskussioun géif ech gären na-
tierlech dem Rapporteur Norbert
Haupert an der Finanzkommis-
sioun merci soe fir déi gutt Aar-
becht, déi hei geleescht ginn ass.
Et ass en technesche Projet, ëm
dee sech awer ganz vill Leit
bekëmmert hunn. Fir mech ass dë-
se Projet am Fong aus zwee Grënn
wichteg a positiv. Den Haaptgrond
ass, dass et eng wesentlech Ver-
besserung vun der Situatioun vun
den Affer vun Autosaccidenter mat
sech zitt. Deen zweete Grond vu
Satisfactioun ass, dass mer hei ef-
fektiv e kohärenten Text virleien
hunn, e koordinéierten Text, an dat
mécht et dem Utilisateur, quitte
dass dee muss Spezialist sinn,
trotzdeem vill méi einfach.

Dat ass jo répétéiert ginn a villen
Interventiounen, déi de Mëtteg hei
gemaach gi sinn, an dofir brauch
ech net méi op den Detail dovun-
ner anzegoen.

Eng Prezisioun vläicht um Enn, op-
grond vun der Interventioun vum
Här Bodry, dee froestellend kri-
tiséiert huet, dass dee Système
d’information, wou ee ka kucken ob
dann Assurancen op deenen Au-
toe sinn oder net, dass dee bei en-
ger Gesellschaft ass, nämlech
Sandweiler, der Société nationale
de contrôle technique, wat eng Pri-
vatgesellschaft ass, esou mengen
ech soll een doranner keng ideolo-
gesch Démarche vun der Regie-
rung gesinn. Sandweiler huet haut
schonn déi gesamten Datebank
vun allen Autoen, an et mécht ein-
fach Sënn dass een do e Lien
mécht tëschent deem wat besteet
an deem wat hei opgebaut gëtt.
Dobäi soen ech, wann dat och eng
Société anonyme ass, da sinn,
esou wäit ech weess, d’Aktionären
öffentlech-rechtlech Aktionären. Et
ass also net iergendeng privat Ge-
sellschaft déi dat kritt.

Ech mengen och dass d’Kritik vun
der Chambre de Commerce éisch-
ter war, dass d’Assureuren dat
misste matfinanzéieren. Do soen
ech awer mäin Erstaunen driwwer,
well mir hunn dee System allge-
meng och schonn haut, well d’As-
sureure cotiséieren och mat hir
eege Surveillance, wat och eng
Obligatioun ass vum Stat. D’Banke
cotiséieren och mat de Fonctionne-
ment vun der CSSF, esou dass et,
mengen ech, normal ass, dass
Déngschtleeschtungen oder och
Flichten, déi de Stat huet, och mus-

sen iwwer e gewëssene Wee matfi-
nanzéiert ginn. Dat kann een iw-
wert deen ee Wee maachen. Et
hätt een och kënnen d’Steieren héi-
jen, dann hätten och nach aner Leit
matbezuelt. Hei ass sech fir dëse
Wee entscheet ginn. Et war eng
Propositioun vum Transportminis-
ter, där d’Regierung an dësem
Punkt nokomm ass.

Ech mengen, dass een hei net
kann eng Privatisatioun dohannert
gesinn, mä einfach eng pragma-
tesch Léisung fir eng gutt Gestioun
vun deem Informatiounssystem ze
maachen. Ech sinn awer frou ze
spieren, dass trotz där Kritik oder
Fro, déi zu enger Kritik geféiert
huet, et mer esou schéngt ze sinn,
dass all Fraktiounen am Parlament
dëse Projet stëmmen, an dofir soen
ech am Numm vun der Regierung
merci.

� M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. Mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5030 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Asselborn)

D’Artikelen 1 bis 34 si gelies an
ugeholl.

Mir maachen de Vote vum Projet
de loi 5030.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass unanime mat
59 Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par M. Marco Schank), Marcel
Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen (par M.
Jean-Marie Halsdorf), Lucien Wei-
ler (par Mme Ferny Nicklaus-Fa-
ber) et Claude Wiseler (par M. Ady
Jung);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par Mme Simone Beissel),
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell, John
Schummer et Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch (par M. Mars Di
Bartolomeo), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes (par M. Aly
Jaerling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M. Ca-
mille Gira).

Ass d’Chamber d’accord fir d’Dis-
pens vum zweete Vote ze ginn?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen zur Diskussioun vum
Projet de loi 5015 iwwert d’Bedee-
legung vu Lëtzebuerg un der Kapi-
talerhéijung vun der Entwécklungs-
bank vum Europarot. Et sinn age-
schriwwen: den Här Bodry an den
Här Rippinger. D’Wuert huet de
Rapporteur vum Projet de loi, den
honorabelen Här Norbert Haupert.

8. 5015 - Projet de loi
relatif à la participation
du Grand-Duché de Lu-
xembourg à la 5ième
augmentation du capi-
tal de la Banque de
Développement du Con-
seil de l’Europe
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

� M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, wéi Der
scho gesot hutt, Här President, ge-
säit dëse Projet vir, dass d’Regie-
rung un der Erhéijung vum Kapital
vun der Banque de Développe-
ment vum Conseil de l’Europe ka
participéieren. Déi Bank ass 1956
vun aacht Länner kreéiert ginn a si
zielt haut 35 Memberen. Se huet
als Haaptvokatioun eng Sozialvo-
katioun. Hiren éischten Objectif ass
et fir op urgent Problemer ze
reagéieren, déi an de Länner vum
Conseil de l’Europe sech stellen,
dat heescht besonnesch am Fall
vun Naturkatastrophen oder vun
engem Krich, fir Hëllef fir d’Réfu-
giéen ze liwweren.

Déi Bank accordéiert Prêten a be-
sonnesch Garantien un d’Member-
staten, u lokal Collectivitéiten an u
Finanzinstituter fir de Finanzement,
besonnesch vu soziale Projeten, ze
assuréieren. No an no ass awer
den Interventiounsberäich vun der
Bank erweidert ginn. Sou gëtt zum
Beispill de Moment intervenéiert a
Beräicher wéi d’Erhale vun Aar-
bechtsplazen a Kleng- a Mëttelbe-
triber, bei der Beruffsausbildung
oder am soziale Wunnengsbau.
Déi Kapitalerhéijung ass also be-
dingt duerch d’Erweiderung vun
dem Aktivitéitsberäich vun der
Bank, awer och opgrond vun der
Augmentatioun vun der Zuel vun
de Memberstaten.

Dës Kapitalerhéijung geschitt fol-
gendermoossen: 1. eng Augmen-
tatioun vum Capital mobilisable,
dat heescht Kapital wat ënner-
schriwwe gëtt, wat awer nach net
direkt brauch verséiert ze ginn; 2.
eng Incorporatioun vun engem
Deel vun de Reserve vun der Bank
an hiert Kapital.

Fir Lëtzebuerg bedeit dat op där
enger Säit eng Augmentatioun vu
sengem Undeel un dem Capital
mobilisable vun 10.547.689 Euro
an op där anerer Säit eng Incorpo-
ratioun vun hirem Undeel an de Re-
serve vun der Bank vun 1.308.976
Euro. Also de Moment brauch
d’Lëtzebuerger Regierung keng
Contributioun a flëssegem Geld ze
maachen. Dofir proposéiert d’Kom-
missioun der Chamber den Text,
esou wéi en hei virläit, ze stëmmen.
Ech bréngen den Accord vun eiser
Fraktioun a soen Iech merci.

� M. le Président.- Den Här
Alex Bodry huet d’Wuert.

Discussion générale

� M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll d’Erwaardung vun
der Chamber hei net enttäuschen.
Ech beschränke mech drop fir den
Accord vu menger Fraktioun ze
bréngen.

� M. le Président.- Den Här
Jean-Paul Rippinger.

� M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, ech ginn och
den Accord vun eiser Fraktioun,
soen awer och dem Rapporteur
merci.

� M. le Président.- Wéi ech
gesinn huet d’Regierung deem
näischt bäizefügen a mir kënnen
direkt zur Lecture iwwergoen.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir maachen de Vote vum Projet
de loi 5015.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi déi fir de Projet si stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi 5015 ass unanime
mat 59 Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers (par
M. Lucien Clement), Mme Marie-
Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer (par M. Marco
Schank), Marcel Sauber (par M.
Jean-Marie Halsdorf), Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen (par M. Ady Jung), Lucien
Weiler (par M. Nico Loes) et Clau-
de Wiseler (par M. Norbert Hau-
pert);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par M. Xavier Bettel), Alex-
andre Krieps, Claude Meisch, Mme
Maggy Nagel (par Mme Agny Dur-
du), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell, John Schummer et
Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Alex Bodry), MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes (par M. Robert
Mehlen), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Camille Gira), Camille
Gira, Jean Huss et Mme Renée
Wagener (par M. François
Bausch).

Ass d’Chamber d’accord fir d’Dis-
pens vum zweete Vote ze ginn?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Mir sinn um Enn vun eiser Sitzung
vun haut ukomm. Déi nächst Sit-
zung ass mar de Mueren a fänkt
um halwer néng un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.27 heures)
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� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Op eisem Ordre du jour vun haut
de Moie steet eng Orientéierungs-
debatt iwwert d’Liberaliséierung
vun de Servicer. D’Riedezäit ass
nom Modell 1 festgeluecht. Et si bis
elo ageschriwwen: déi Hären Huss,
Mosar, Fayot, Calmes, Henckes an
Urbany. Als éischte Riedner ass
den Här Jean Huss agedroen als
Vertrieder vun der Fraktioun vun
deene Gréngen, déi dës Debatt
ugefrot huet. D’Wuert huet den Här
Jean Huss.

Débat d’orientation
« Les négociations de
la commission eu-
ropéenne dans le cadre
de l’OMC relatives à la
libéralisation des servi-
ces AGCS et leurs
conséquences »

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dësen Débat d’orientation
iwwert de GATS-Accord, op
franséisch AGCS (Accord général
sur le commerce des services),
deen ech am Numm vun der grén-
ger Fraktioun ugefrot hat, fënnt
haut statt, zu engem Moment wou
all d’Aen op d’Ongewëssheeten an
déi kommend Grausamkeete vun
engem Krich am Irak geriicht sinn.

Trotzdeem ass dëse parlamenta-
reschen Débat iwwert de GATS
oder den AGCS an iwwert déi la-
fend Virverhandlungen an Diskus-
siounen iwwert den internationalen
Handel mat Servicer, dat heescht
Déngschtleeschtungen, absolut
noutwenneg, well dëse GATS sel-
wer an déi aktuell Verhandlungen
an dësem Kontext an der interes-
séierter Öffentlechkeet ganz staark
ëmstridde sinn.

Si si virun allem ëmstridde vu Säite
vun dem internationale Gewerk-
schaftsbond, hei am Land vum
OGB-L, dem LCGB an der Eise-
bunnergewerkschaft. Si sinn awer
och ëmstridde vu Säite vu ganz vil-
len ONGen, dat heescht Net-Re-
gierungsorganisatiounen. Vill Kri-
ticken an Oflehnunge sinn och vu
ville Länner vum Tiers-Monde ze
héieren, déi sech erëm eng Kéier a
verschäerft de Manövere vun de
grousse Konzerner, dat heescht
den transnationale Sociétéiten aus
den USA oder Europa an esou vi-
run, ausgesat spieren.

Dir Dammen an Dir Hären, mir lie-
wen haut an enger ëmmer méi glo-
baliséierter Welt an et ass na-
tierlech kloer, datt mir Gréng net
géint Handel an Austausch an den
internationale Bezéiunge sinn. Mir
waren a mir bleiwen awer der fes-
ter Meenung, datt dëse Welthandel
net eleng no reng kommerziellen
oder Profitinteressen däerf fonc-
tionnéieren. Mir mengen datt dëse
Welthandel misst ganz staark
duerch eng Rei vu Prinzipien enca-
dréiert ginn.

Prinzipien zum Beispill vu Fairness
a Gerechtegkeet, fir datt net ëm-
mer nëmmen déi staark Industrie-
staten an hir Konzerner dovu pro-
fitéieren, op Käschte vun de
Schwaachen, dat heescht de sou-
genannten Entwécklungslänner an
de villen Aarmen, déi et do gëtt.

De Welthandel muss awer och en-
cadréiert duerch ekologesch Prin-
zipien, duerch de Prinzip vum

Développement durable fir
d’Ëmwelt an d’Biodiversitéit ze
schützen an och fir eise Kanner a
Kannerskanner eng liewenswäert
Welt ze hannerloossen. Dëse Welt-
handel muss an eisen Ae selbst-
verständlech och sozialen, ge-
sondheets- a verbraucherschutz-
politesche Kritären ënnerworf sinn,
fir datt et och op dëse Gebidder
net zu Mëssbräich a Feelentwéck-
lunge ka kommen.

Dat alles, Dir Dammen an Dir
Hären, ass awer leider am GATS-
Ofkommes, wat ee grousst Deelof-
kommes ass am Kader vun der
OMC, der Welthandelsorganisa-
tioun, net oder zumindest net
genuch assuréiert. Am GATS-Traité
an och an der OMC insgesamt do-
minéiert ganz kloer an eesäiteg
dee reng ökonomeschen, dee reng
kommerziellen Aspekt, an et war
och aus deene Grënn wou mir
Gréng deemools 1995 hei an der
Chamber ganz grouss Skepsis
geäussert haten an och net fir dë-
sen OMC-Vertrag gestëmmt haten.

Réckbléckend op deemools woen
ech haut vun dëser Tribün ze soen,
datt ech der Meenung sinn datt
sech esou munch Deputéierten
deemools net am Klore waren iw-
wert déi méiglech Konsequenze
vun deem wat se ofgestëmmt ha-
ten. Dat war net nëmmen hei zu
Lëtzebuerg de Fall, mä wahr-
scheinlech a ville Parlamenter a
souguer a Regierungen, virun al-
lem am Tiers-Monde weltwäit.

Eréischt dräi bis véier Joer duerno
sinn dunn déi éischt méi massiv in-
ternational Protester a Protestbe-
wegungen entstan an hu sech ëm-
mer méi massiv entwéckelt. Denkt
un d’Protester zu Seattle oder
duerno un déi zu Genua. Denkt un
d’Protester géint de sougenannten
AMI-Vertrag, deen du gestoppt
gouf. An och ronderëm d’Konfe-
renz zu Doha am Scheichtum Katar
gouf et eng Rei hefteg Diskussiou-
nen a Protester, well zu Doha géint
de Wëlle vun de weltwäiten ONGen
a vu villen Drëttweltlänner, vu prak-
tesch allen Drëttweltlänner, eng nei
Verhandlungsronn fir eng weider
Liberaliséierung vum Welthandel fi-
nalement duerchgeboxt ginn ass.
Dat virun allem duerch massiven
Drock vun den USA a vun der Eu-
ropäescher Unioun an hirem Com-
missaire, dem Här Pascal Lamy.

Dir Dammen an Dir Hären, Dir
kënnt Iech erënneren dass ech
Iech als Observateur vun dëser
Konferenz zu Doha e schrëftleche
Rapport iwwert den Inhalt a Verlaf
vun dëser Konferenz gemaach hat
an datt mer dorobberhin en Débat
doriwwer hei an der Chamber ge-
fouert hunn.

A mengem deemolege Rapport hat
ech ënner anerem och iwwert
d’Problematik vum GATS a vum
Handel mat Déngschtleeschtunge
geschwat an op d’Risiken an d’Ge-
fore vun dëse Verhandlungen hige-
wisen. Ech hat deemools hei
schonn higewisen op deen oner-
dréigleche Mangel un öffentlecher
Transparenz mat där dës Verhand-
lungen - et kann ee bal soe Ge-
heimverhandlungen - um Siège
vun der OMC zu Genf hannert de
Kulisse vun der Öffentlechkeet ge-
fouert ginn.

Mir haten iwwregens deemools an
eiser Debatt festgehalen, datt all
Joer eng Debatt an der Chamber
iwwer all dës Problemer vum Welt-
handel gefouert misst ginn, eng
Debatt déi dann elo mat e wéineg

Verspéidung endlech hei statt-
fënnt.

Dir hutt Iech, Madame Ausseminis-
tesch, getrei dem DP-Motto vun
Dialog an Transparenz direkt be-
reet erkläert fir haut, also ronn zéng
oder zwielef Deeg virum Stéchda-
tum vum 31. Mäerz, hei zu de
GATS-Verhandlunge Stellung ze
bezéien. Dat ass och dringend néi-
deg, well wahrscheinlech déi
meeschten Deputéierten heiban-
nen absolut net wëssen ëm wat et
do bei de GATS-Verhandlunge
geet a wat iwwerhaapt d’Verhand-
lungspositioune vun der Lëtze-
buerger Regierung dobäi sinn.

Als Member vun dëser Chamber
wëll ech wëssen, mä och déi
concernéiert Gewerkschaften an
ONGen dobausse wëlle wëssen -
mir wëllen endlech Transparenz
doriwwer -, wat fir Demandë vu Li-
beraliséierung vu Servicer Lëtze-
buerg un aner Länner geriicht huet
a wat fir Servicer ëmgekéiert déi
Lëtzebuerger Regierung bereet
ass den internationale Konzerner
an Opérateuren opzemaachen,
well jo evidenterweis domadder
ökonomesch, mä och sozial an
aner Konsequenze verbonne kën-
ne sinn.

Als Membere vun dëser Chamber
wéisste mer alleguerten och gäre
vun Iech, wéi dann der Lëtzebuer-
ger Regierung hir Haltung ass par
rapport zu de Liberaliséierungsvir-
schléi vun der europäescher Kom-
missioun, dat heescht vum Här
Lamy, dee jo d’Mandat huet am
Numm vun deene 15 europäesche
Regierungen ze verhandelen.

Mir an och d’Öffentlechkeet do-
bausse wiere jiddefalls frou fir do
vun Iech kloer Äntwerten ze kréien.
D’Chamber an d’Öffentlechkeet
hunn dorobber net nëmmen en
Usproch, mä och e Recht, a wann
hei net endlech fir méi Transparenz
gesuergt gëtt, da kënne mer jidde-
falls all déi schéi Wierder vum Dia-
log mam Bierger a vun Transpa-
renz gläich vergiessen.

Dir Dammen an Dir Hären, ech hu
virdru gesot dass mir selbstver-
ständlech och fir Handel an Aus-
tausch op internationalem Plang
antrieden, awer ënnert ekologesch
a sozial verantwortbare Konditiou-
nen.
De Vertrag vun der OMC, der Welt-
handelsorganisatioun, an doranner
besonnesch de Vertrag iwwert de
Commerce mat Servicer, dat
heescht de GATS, entspriechen an
eisen Aen dëse Konditiounen net a
beinhalten doduerjer eng Partie vu
Risiken a Geforen, déi ganz wäit-
gehend kënne sinn a gëeegnet
kënne sinn - an dofir gëtt et ganz
vill kompetent Témoignagë vun
Ekonomisten a Sozialwëssen-
schaftler -, fir de Charakter insge-
samt vum europäesche Sozial-
staatmodell schrëttweis a Fro ze
stellen.
Well schrëttweis, mä progressiv an
ëmmer an déiselwecht Richtung
sollen an deene kommende jeweils
5, 10 oder 15 Joer iwwer ëmmer
nei Négociatioune weider Secteure
liberaliséiert ginn, bis mer da wahr-
scheinlech iergendwann eng Kéier
bei der totaler Utopie vun der
100%eger Liberaliséierung wäer-
ten ukommen, vun där laut GATS-
Vertrag am Prinzip nëmmen déi
sougenannten onverzichtbar Ho-
heitsaufgabe vum Stat, dat heescht
Justiz, Police, Arméi an eventuell
nach d’Zentralbanken, ausge-
schloss wieren.
Souwuel an der Préambule vum
Vertrag wéi am Artikel 19 dovunner
kënnt dat Zil kloer zum Ausdrock,
wann do geschwat gëtt vu Séries
de négociations destinées à
accroître le niveau général des en-
gagements spécifiques, déi zu en-
ger Libéralisation progressive mis-
ste féieren.

Et besteet vu Säite vun deene wirt-
schaftleche Kräften, dat heescht
haaptsächlech vu Säite vun dee-
nen zwee-, dräihonnert gréissten
amerikaneschen, europäeschen
an anere multinationale Gesell-
schaften, ganz kloer d’Zil an Etap-
pen alles ze kommerzialiséieren,
alles zur Wuer ze maachen, aus al-
lem kënne Profit ze schloen, an do-
fir ass hiert kloert Zil - an och dofir
ginn et prezis Aussoen an Témoig-
nagen - fir grad déi Secteure fir
Profit a Konkurrenz opzebriechen,
déi haut nach a ville Länner, virun
allem am Sozialstaatmodell Euro-
pa, a staatlecher oder öffentlecher
Hand sinn: staatlech Entreprisen,
mä och Betriber a Regie vu Ge-
mengen oder Gemengesyndikater.

An d’Wënsch vun de PDGe vun dë-
se grousse Multië maachen dobäi
och net Halt virun esou evidente
Services publics wéi zum Beispill
d’Waasserversuergung, d’Educa-
tioun, d’sozial Déngschter oder och
d’Santé publique.

Et muss ee leider soen, datt dës
grouss Patrone mat hiren neolibe-
rale Liberaliséierungs-, Privatiséie-
rungs- an Deregulariséierungs-
wënsch net eleng do stinn, mä datt
se do dobäi vill Verständnis fanne
bei den zoustännegen EU-Com-
missairen, virun allem bei den Häre
Lamy, Monti oder Liikanen an dee-
nen hire Chefbeamten, déi bereet
sinn alles oder bal alles fir si ze
maachen, ënner anerem zum Bei-
spill a Saache permanent Informa-
tioun, während op där anerer Säit
awer a Richtung Gewerkschaften
an a Richtung ONGen absolut
keng Transparenz an och kee se-
riöen Informatiounsfloss bis elo be-
stanen huet.

Well den Här Lamy jo awer just
kann am Optrag, op Mandat, vun
de 15 europäesche Regierunge
verhandelen, droen och dës Regie-
rungen an eisen Aen - och déi lët-
zebuergesch - dobäi eng kloer Ver-
antwortung. Mir mengen, datt dem
Här Lamy säi Verhandlungsmandat
schnellstens misst nei definéiert
ginn, fir datt mer net blann vill ze vill
schnell an eng praktesch gesinn ir-
reversibel Liberaliséierungssak-
gaass erageroden, Liberaliséie-
rungssakgaassen aus deenen et
da ganz schwéier wäert si fir iw-
werhaapt erëm eng Kéier kënnen
erauszekommen.

Mat Liberaliséierungssakgaasse
menge mer net nëmmen déi an der
Tëschenzäit bekannten absolut ne-
gativ Entwécklungen aus der Ver-
gaangenheet vu Privatiséierung vu
Servicer, déi virdru Services pu-
blics waren an den Industriestaten.
Ech denken do zum Beispill un
d’Energiekris an drastesch Präiser-
héijungen a Kalifornien. Ech den-
ken un de Fiasko vun der Priva-
tiséierung vu den Eisebunnen an
England oder an Holland, oder och
un d’Privatiséierung vum Drénk-
waasser an England an a Wales
am Joer 1990.

Zu dësem leschte Beispill just e
puer Zuelen a Fakten, fir emol ze il-
lustréiere wat dat heescht: No der
Privatiséierung vum Waasser an
England an a Wales hunn d’Privat-
firme praktesch näischt an d’Mo-
derniséierung vum Leitungsnetz in-
vestéiert, mä rise Profiter gemaach.
D’Präisser sinn zënterhier inflatio-
unsberengegt ëm iwwer 40%
gehéicht ginn. Resultat: Innerhalb
vu engem Joer no der Privatisiséie-
rung hunn 21.586 Haushalter, sou-
genannte sozialschwaach Haus-
halter, de Krunn vum Waasser ganz
einfach zougedréint kritt an d’Zuel
vu de Fäll vun der Ruhrkrankheet,
déi bekanntlech op Hygiène zréck-
zeféieren ass, huet sech praktesch
vervéierfacht, mat neie Käschten
natierlech och fir den öffentleche
Gesondheetsdingscht. Eréischt
1999 sinn déi staatlech Opsiichts-
behörden dunn ageschratt an hunn
de Privatentreprisen d’Oplag ge-
maach, bis 2005 15 Milliarde Pond
ze investéiere fir eng seriö Waas-
serversuergung ze sécheren, fir
Ëmweltoplagen och anzehalen an

ze erfëllen a fir Leckagen a Waas-
serverloschter virzebeugen. Kon-
sequenz dovun: Et herrscht keng
Begeeschterung méi bei de private
Bedreiwer a Geschäftemaacher an
eng Partie vu hinne wëllen anschei-
nend elo erausklammen an dem
Stat dee Service vum Waasser
zréckverkafen.

Dir Dammen an Dir Hären, ähnlech
Liberaliséierungssakgaasse gouf
et an deene leschte Joren am Kon-
text vu der Liberaliséierung vum
Waasser a munche Groussstied
vum Tiers-Monde, wou et deelweis
zu ähnlechen onsozialen Entwéck-
lunge koum wéi an England. Be-
kannt gouf virun allem de Fall vu
der grousser bolivianescher Stad
Cochabamba, eng Stad vu ronn
500.000 Awunner, déi och dorop
eragefall waren hir Waasserver-
suergung engem privaten amerika-
nesche Konsortium ze iwwerloos-
sen. D’Muster vu den Evénementer
duerno war datselwecht.
Drastesch Präiserhéijunge gläich
ëm 200% fir dat Waasser, e Waas-
ser dat dach awer d’Grondnah-
rungsmëttel par excellence ass,
virun allem am Tiers-Monde, an an
eisen Aen och e soziaalt Recht
misst sinn. Dorobber hin ass et zu
massenhafte Protester, Demonstra-
tiounen, Revolten an Zesumme-
stéiss mat der bolivianescher Ar-
méi komm. Et koum zu ville Verhaf-
tungen, Verletzten, zwee Leit déi
blann gi sinn an esouguer engem
Doudegen, iert d’Stad Cochabam-
ba duerch déi ganz Revolten opge-
schreckt an och Bolivien virun der
Roserei vun der Bevölkerung
zréckgeschreckt ass, an d’Stad
Cochabamba hir Verträg mat där
privater amerikanescher Firma
wollt opléisen.

Haut, an dat erlaben expressis ver-
bis d’Artikele vum GATS-Vertrag,
steet Cochabamba net nëmme viru
grousse soziale Schierbelen, mä
och nach virum Geriicht vun der
Welthandelsorganisatioun, well na-
tierlech verlaangt elo déi privat
Waasserfirma, oder misst een do
net besser soen déi privat „Waas-
sermafia“, extrem héich Schueden-
ersatzfuerderunge vun där bolivia-
nescher Stad, déi jo schonn net
räich ass.

Dir Dammen an Dir Hären, dat wa-
ren nëmmen e puer negativ Bei-
spiller vu Liberaliséierung aus In-
dustriestaten oder Drëttweltlänner,
Beispiller haaptsächlech aus de
Beräicher Waasser, Transport an
Energie, Beispiller aus deenen een
eigentlech dach déi néideg
Konklusioune misst zéien. An trotz-
deem schéngt et elo esou ze si wéi
wann d’EU-Kommissioun op Drock
vu Vivendi, op Drock vun der RWE,
vu Suez a vun aneren europäesche
Waassermultien, déi nach méi
staark a Richtung Liberaliséierung
vun de Waassermarchéë virun al-
lem am Tiers-Monde drängen, a
wann déiselwecht EU-Kommis-
sioun iwwert de GATS och intern an
den EU-State wëllt d’Liberaliséie-
rung vun öffentlech dirigéierte
Waassermarchéen erzwéngen, wat
fir eis Gréng absolut inakzeptabel
ass.

Trotz eenzelne klenge Boboen an
deene vergaangene Jore si mir mat
der SEBES, mam SES an anere
Gemengesyndikater vum Waasser
zimlech gutt gefuer. Mer wëllen a
mer brauche weder englesch Zou-
stänn nach Schlëmmeres, an dofir
verlaange mer e kloeren Nee vun
der Regierung zu jidder Libera-
liséierung vum Drénkwaasser an
insgesamt och e Moratoire, dat
heescht eng Denkpaus, ier et iw-
werhaapt däerf zu Offerten a Ver-
handlungen iwwer Offerten am Ka-
der vun dëse GATS-Verhandlunge
kommen.

An eis Oflehnung gëllt evidenter-
weis net nëmme fir d’Waasser, mä
kloer och fir eng ganz Partie vun
anere Services publics: Educa-
tioun, Santé, Environnement, So-
zialdingschtleeschtungen an esou
virun, fir nëmmen déi Wichtegst ze
nennen. Dat si fir eis aus sozialen,
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ekologeschen a verbraucher-
schutzpolitesche Grënn kloer Auf-
gabe vun öffentlechem Interesse a
vun öffentlecher Verantwortung,
mä méi genau wäerte mer doriw-
wer jo nach eng Kéier méi prezis
beim honorabelen Här Krecké sen-
ger Interpellatioun schwätzen, déi
jo nach virun dësem Summer soll
stattfannen.

Dir Dammen an Dir Hären, ech hat
virdru gesot datt d’EU-Kommis-
sioun bei dëse Verhandlunge leider
haaptsächlech nëmmen d’Intérête
vun de groussen ekonomeschen
Opérateuren am Sënn hat, déi aus
Profitgrënn an den Export op all
méiglech Marchéë weltwäit eran-
drängen. Datselwecht geschitt na-
tierlech vu Säite vun de groussen
amerikanesche Multien a vun hire
Chambres de Commerce. Esou hu
sech virun enger Rei vu Jore ronn
150 PDGe vu Firmen aus den USA
an aus der EU am sougenannten
Transatlantic Business Dialogue,
ofgekierzt TABD zesummegedoen,
fir hir Liberaliséierungsziler duerch-
zesetzen. Hei an Europa hat
d’Kommissioun nach ënnert dem
Sir Leon Brittan, engem Kolleeg
vun der Madame Thatcher, de sou-
genannten ESF, den European Ser-
vices Forum an d’Liewe geruff, an
deem iwwer 80 europäesch Multië
sëtzen déi den Handel vun de Ser-
vicer wëlle liberaliséieren an do-
madder Profit maachen. Zënter e
puer Joer gëtt do schonn iwwer-
luecht an och Drock gemaach, fir
sougenannt stéirend Handelsbar-
rièren am Export ewech ze kréien.
An hirem Viséier stungen a stinn
do, niewent dem Waasser, na-
tierlech och fir si profitabel Mar-
chéën, déi haut zum groussen Deel
nach öffentlech regéiert ginn, virun
allem an de Beräicher Educatioun,
Santé, Services sociaux oder vi-
suell Servicer an esou virun.

Dat si fir déi europäesch an och fir
déi amerikanesch Multien absolut
lukrativ Marchéen. D’Santé gëtt
weltwäit geschätzt als e Marché
vun 3.500 Milliarden Dollar. D’Edu-
catioun ass e Marché vu ronn
2.000 Milliarden Dollar. D’Waasser
ass e Marché vu ronn 1.000 Milliar-
den Dollar.

E puer Zitater dozou, wat d’Inten-
tioune vun den Déngschtleesch-
tungsmultien a PDGe betrëfft.

Den Här Peter Woicke, Vize-Presi-
dent vum SFI, enger Filial vun der
Weltbank, seet an enger franséi-
scher Iwwersetzung aus dem
engleschen Text: „L’éducation est
avec la santé, le dernier bastion à
conquérir.“ Wiertlecht Zitat.

Oder zum Beispill de PDG vu Sol-
vay, dem Chimiekonzern Solvay hei
an Europa, de Baron Daniel Jans-
sen, dee virun europäeschen,
amerikaneschen a japanesche Ma-
nagerelitë vun enger neier duebe-
ler Revolutioun geschwat huet, déi
doranner géif bestoen: « à réduire
le pouvoir de l’Etat et du secteur
public en général au moyen de la
privatisation et de la déréglemen-
tation et à transférer » - gutt no-
lauschteren – « un grand nombre
des pouvoirs des Etats-nation à
une structure plus moderne et plus
orientée vers la sphère internatio-
nale au niveau européen».

Déi souverän State sollen also iw-
wert dëse Wee ëmmer méi u Sou-
veränitéit verléieren, an dat ass fir
eis inakzeptabel. Wa Souverä-
nitéitsverloschter solle geschéien
zugonschte vun internationale Gre-
mië wéi der OMC, déi an eisen Aen
riseg Demokratiedefiziter hunn an
deenen et par définition prioritär
guer net ëm Demokratie, Sozial-
sécherheet, ekologesch a sozial
Ufuerderungen an esou viru geet,
mä eesäiteg nëmmen ëm totale
Fräihandel.

Dir Dammen an Dir Hären, et kéint
ee munch aner PDGen oder Direk-
tere vu Chambres de Commerce
zitéieren, fir ze gesi wat hir Ziler
sinn, mä och d’EU-Kommissioun
selwer marchéiert an déi forcéiert
neoliberal Richtung mat, obschonn
den Här Lamy, als zoustännege
Commissaire, jee nodeem viru
wiem e schwätzt oder en Interview

gëtt, ëmmer erëm schéin a beroue-
gend Saache seet, Saache wéi
zum Beispill, dass hie géint eng
wëll neoliberal Liberaliséierung
wier, datt hien an der OMC an am
GATS géif kämpfe fir eng Mondiali-
sation encadrée fir d’Mondialisa-
tion ze maîtriséieren an esou virun.

Mä deeselwechten Här Lamy,
wann e virun de PDGen oder den
internationale Patronatsgremië
schwätzt, dee schwätzt do eng
ganz aner Sprooch an et gëtt do
genuch Zitater. Do schwätzt hien
dëse PDGe vun de grousse Firmen
aus dem Häerz, an et ass och an
hirem Sënn wou hien als EU-Com-
missaire permanent versicht ze
handelen. Zwee Originalzitater
vum Här Lamy, just fir dat ze illust-
réieren. 1999 zum Beispill, als Suc-
cesseur vum Commissaire Leon
Brittan, huet e virun dem TABD,
dem Transatlantic Business Dialo-
gue gesot: « La nouvelle Commis-
sion soutiendra les recommandati-
ons du TABD de la même manière
que la précédente. Nous ferons ce
que nous avons à faire d’autant
plus facilement que de votre côté »
- d’Industrieller si gemengt – «vous
nous indiquez vos priorités». Dat
ass Kloertext geschwat!

Zu Stroossbuerg sot e kuerz duer-
no: «L’OMC doit élargir ses attribu-
tions pour englober des questions
de société telles que l’environne-
ment, la culture, la santé et la nour-
riture qui à l’instar de la concurren-
ce et de l’investissement » - denkt
un den AMI - «ne peuvent plus être
tenues à l’écart du commerce».

An déi zwee engste Mataarbechter
vum Här Lamy, de Michel Servoz
an de Robert Madelin, sote viru
kuerzem nach: «Certains secteurs
nous paraissent d’une importance
croissante et nous voudrions y voir
un niveau plus élevé d’engage-
ments: Il s’agit des services de
l’environnement, de la construc-
tion, de la distribution, de la santé
et de l’éducation. Notre liste d’em-
plettes est tout à fait similaire à cel-
le de nos partenaires du Quadri-
latère» - gemengt sinn déi aner In-
dustriebléck an Amerika an esou
virun.

An e leschten, schéine méi klore
Saz vum Här Michel Servoz: „L’é-
ducation et la santé sont mûres
pour la libéralisation.“ Zitat aus der
Washington Daily Trade vum 4. Ju-
ni 1999.

Wa se deemools scho räif ware fir
d’Privatiséierung, Dir Dammen an
Dir Hären, ass dann net ze fäerten
datt se net geschwë géife kënne
kippen, obscho vun den zoustän-
negen europäesche Ministeren
oder Regierungen ëmmer erëm
héich an helleg betount gëtt, d’Pri-
vatiséierung vu Schoul, Santé oder
Waasser géif ni a Fro kommen?

Mir erlaben eis do, an net nëmme
mir Gréng, mä och d’Gewerkschaf-
ten an d’Salariéen, d’ONGen a vill
beonrouegt Bierger dobaussen, fir
méi wéi skeptesch do ze sinn, an
dat aus enger Rei vu Grënn.

Éischtens ass et an deene ver-
gaangene Joren hei an Europa
souwisou schonn zu enger ganzer
Rëtsch vu Privatiséierungen an en-
ger Rei vu Secteure komm mat iw-
werwiegend zweifelhafte Resulta-
ter. D’Privatiséierung ass sécher
gutt fir Profitter a Chairholdervalue,
mä oft éischter schlecht fir Léin an
Aarbechtsbedingunge vun de Sa-
lariéen, an oft mussen dobäi och
d’Konsumenten, d’Usagere sech
mat méi schlechten Déngscht-
leeschtunge begnügen an déi So-
zialschwaach riskéieren a grouss
Schwieregkeeten ze kommen, sie-
he Beispill England oder Cocha-
bamba mam Waasser.

D’Privatiséierung ass nach laang,
an eisen Aen, net ëmmer besser,
oft ass et leider de Géigendeel. Mä
firwat mer och skeptesch a beon-
rouegt sinn, dat sinn esou Aussoe
wéi déi vun den Häre Lamy oder
Servoz, oder och vu PDGe bei dee-
nen d’Intentioune fir d’Zukunft jid-
defalls kloer schéngen, progressiv
vu Verhandlungsronn zu Verhand-
lungsronn ëmmer méi Secteuren,

an an dëse Secteuren och ëmmer
méi wäitgehend fir de Commerce a
Privatkonkurrenz opzemaachen,
ausser, wéi gesot, Arméi, Police,
Justiz an eventuell d’Zentralban-
ken.

Beonrouegt si mer zum Beispill och
ugesiichts vun Aussoen aus den
USA, déi grad op den Educa-
tiouns- an och op de Santéssec-
teur zielen, woubäi als Entrée, fir
eran ze kommen an d’Educatioun,
den Enseignement universitaire an
d’Owes- a Weiderbildung gëllen an
als éischt Entrée an de Santéssec-
teur virun allem de lukrative Sec-
teur vum Drëtten Alter a vun der
Fleeg.

Wat do dann an deene Secteuren
eventuell bei deenen nächsten
oder wann net bei den nächsten,
dann den iwwernächste Verhand-
lungen u Liberaliséierung a Priva-
tiséierung ugestrieft gëtt, dat hunn
Iech hoffentlech jo dës puer brisant
Zitater vu virdru virun Ae geféiert.

An e puer vläicht méi kleng, mä fir
Lëtzebuerg awer och bedeitend
Aussoe vu Lëtzebuerger Regie-
rungsmemberen oder Politiker, déi
engem och ze denke ginn. Esou
hat zum Beispill d’Madame Viviane
Reding als EU-Kommissärin nach
viru kuerzem am Monde gemengt,
déi europäesch Universitéite mis-
ste méi kompetitiv ginn. Wat do-
madder gemengt war? Ass do-
madder gemengt eventuell eng Pri-
vatiséierung oder Deelprivatiséie-
rung vun öffentlechen Héichschou-
len? Mir wëssen et net a wiere frou
wann d’Madame Reding sech an
esou Froe vläicht eng Iddi méi pre-
zis géif ausdrécken.

Oder zum Beispill dem Här Innen-
minister Wolter seng Äntwert op
dem Här Bausch seng parlamenta-
resch Ufro, wou den Här Wolter am
Kontext vun der Liberaliséierung
vum Energiemaart gemengt huet,
d’Stad Esch oder déi aner Gemen-
gen hätten am Beschte fir hir Elek-
trizitéits- a Gasnetzer ganz einfach
un de Privatsecteur ze verkafen.
Dat sinn och esou Aussoen.

An dann, Dir Dammen an Dir
Hären, gëtt et jo och, an et ass dat
wat fir d’Leit zielt, déi konkret Arti-
kele vum GATS-Vertrag selwer, déi
deene wéinegsten heibanne be-
kannt sinn, déi awer ganz kloer a
relativ prezis déi nei Liberaliséie-
rungsmarschroute festleeën.

Am Artikel 19 vum GATS-Vertrag
steet zum Beispill prezis, dass 
an allen Déngschtleeschtunge
schrëttweis en ëmmer méi héije
Stand vu Liberaliséierung erreecht
muss ginn.

Am Artikel 21 gëtt däitlech gesot,
datt wann e Land eng Kéier e Ser-
vice fir d’Liberaliséierung fräi ginn
huet, et dann nëmme schwéier a
just dann nach doraus erëm eraus
kann, wann et deenen anere Län-
ner an Handelspartner en anere
Serviceberäich opmécht, deen déi
dann och nach als gläichwäerteg
mussen akzeptéieren.

De facto ass duerch den Artikel 21
eng relativ wäitgehend Irréversibi-
litéit festgeschriwwen, wat och aus
demokratesche Grënn an eisen
Aen inakzeptabel ass. No Aussoe
vum David Hartridge, Direkter vun
der Divisioun vun de Servicer bei
der ONC, ass d’Saach jiddefalls
kloer: „Ce traité va accélérer le pro-
cessus de libéralisation et de réfor-
me“ - esou Saache ginn haut scho
Reform genannt - „et le rendre
irréversible!“. Zitat vun 1997 beim
Séminaire “Opening Markets for
Banking Worldwide”.

A wat seet dann ee vun deene
wichtegsten Artikelen, nämlech
den Artikel 1 vum Vertrag, deen
definéiert wat ënner engem Servi-
ce public ze verstoen ass? Am Ar-
tikel I.3b gi genannt: „tous les ser-
vices dans tous les secteurs à l’ex-
ception des services fournis dans
l’exercice du pouvoir gouverne-

mental“. Wat heescht dat dann elo?
Heescht dat, datt keng öffentlech
Déngschtleeschtungen do era géi-
fe falen? Schéi wier et. Mä dat gëtt
awer gläich am Artikel I.3c erëm
eng Kéier ageschränkt, wou gesot
gëtt datt en öffentleche Service vun
der öffentlecher Hand nëmmen
nach dann däerf ugebuede ginn,
wann en net geleescht gëtt, ech
zitéieren: „ni sur une base commer-
ciale ni en concurrence avec un ou
plusieurs fournisseurs de servi-
ces“.

Bei der Definitioun, Dir Dammen an
Dir Hären, vun dëse Begrëffer, sur
base commericiale an en concur-
rence avec un ou plusieurs fournis-
seurs, gesi mir haut eventuell, mä
nach vill méi an der Zukunft, wann
d’Fuerderunge vu privaten Opéra-
teure vill méi drastesch wäerten op
eis zoukommen, grouss Problemer
op d’Services publics zoukommen,
op all Services publics, ausser de
sougenannten Hoheitsaufgabe vun
de Staten, dat heescht Arméi, Poli-
ce a Justiz.

Wann nämlech en Zuchbilljee kaaft
gëtt oder wann en Timber kaaft
gëtt, wann deelweis bezuelt gëtt fir
sozial-öffentlech Déngschtleesch-
tungen, geschitt dann dat do net
op enger Basis déi als kommerziell
definéiert ka ginn? Amerikanesch
Spëtzenaffekote wäerten dat ganz
séier erausfannen.

An dann d’Beispill vun der Educa-
tioun an der Santé. Den Artikel I.3c
schwätzt kloer vu Konkurrenz vum
öffentleche Service public mat ane-
re private Fournisseuren. Zu Lëtze-
buerg hu mer do awer bekanntlech
och Privatfournisseuren, Privat-
schoulen an der Educatioun a Pri-
vatspideeler a Santésservicen an
der Santé, déi vum Stat subven-
tionéiert ginn. De Paragraph I.3c -
an dat sot viru kuerzem och nach
d’Pressespriecherin vum Här Lamy
selwer, déi konfirméiert huet datt
eigentlech just Beräicher wéi Poli-
ce oder Militär vun dësem Para-
graph ausgeschloss wieren -, dë-
sen Artikel I.3c kënnt dofir an Zu-
kunft och Problemer fir Lëtzebuerg
mat sech bréngen.

Dir Dammen an Dir Hären, d’Exis-
tenz vu kathouleschen oder net
konfessionnelle Privatschoulen, déi
vum Stat subventionéiert ginn, an
d’Existenz vu kathouleschen oder
net konfessionnelle Spideeler, déi
vum Stat subventionéiert ginn, a
wou béid Strukture parallell an a
Konkurrenz niewent öffentleche
Strukture fonctionnéieren, werft laut
Artikel I.3b an I.3c net de konkrete
Problem op, awéiwäit dann zum
Beispill och privatamerikanesch
Multien, déi an dës Secteure wëll-
ten erakommen, net déiselwecht
d’Statssubventioune missten ac-
cordéiert kréien, wat dach awer an
eisen Ae gréisser budgetär a finan-
ziell Problemer kënnt mat sech
bréngen an eventuell och d’Nout-
wendegkeet vun Aspuerungen op
anere Gebitter.

Dir Dammen an Dir Hären, d’Koali-
tioun vun den amerikanesche Ser-
vice-Enterprisen, d’USCSI, wëllt
jiddefalls schrëttweis an déi dote
Richtung goen, wa se vu schnellst-
méiglecher Liberaliséierung vun al-
le Servicer an enger Etendue maxi-
male schwätzen an doniewent de
Commerce du service électronique
och erwähnen, Zitat aus der engle-
scher Iwwersetzung vum 8. Febru-
ar 2000: D’Energie, den Environne-
ment, an dann déi Servicer „qui
n’ont pas encore reçu l’attention
qu’ils méritent, comme l’éducation
et la santé“. Dat ass also eng kloer
Sprooch, wat déi op jidde Fall wël-
len.

Mir sinn also, Madame Ausseminis-
ter, esouguer wann et bei dëser
éischter Verhandlungsronn nach
net zur Privatiséierung vun Deelas-
pekter vu Santé oder Educatioun
géif kommen, skeptesch a mir
hunn och Zweifelen, well do herno
vun der EU-Kommissioun e gesam-
te Verhandlungspaquet, e souge-
nannte „big deal“ wäert op den
Dësch geluecht ginn a mussen of-
gestëmmt ginn, wou mir Europäer
och Géigeleeschtunge wäerte

musse bréngen, an do bleift, nie-
went der europäescher Landwirt-
schaft, no den Artikelen I.3b an
I.3c, villes méiglech.

Ech muss soen, als Gréng hu mir
an den Här Lamy, wat en do ver-
handelt, net ganz vill Vertrauen.

Dir Dammen an Dir Hären, d’Mada-
me Ausseminister wäert elo änt-
werten, ech wier ze vill pessimis-
tesch oder ech géif den Däiwel un
d’Wand molen. D’Regierung hätt
net vir a géif och guer net drun
denken - ech erlabe mer scho vir-
zedenken, wat d’Ausseministesch
mer wäert äntwerten.

(Interruptions diverses)

D’Madame Ausseministesch wäert
elo äntwerten, ech wier ze pessi-
mistesch, dofir widderhuelen ech
et nach eng Kéier, oder ech géif
den Däiwel un d’Wand molen.
D’Regierung hätt iwwerhaapt net
vir a géif och guer net drun den-
ken, fir zum Beispill d’Educatioun
oder d’Santé fir d’Liberaliséierung
am Kader vum GATS opzemaa-
chen. An dat gleewen ech hir esou-
guer haut ouni Problemer. Mä d’Fro
ass, ob mer mam Artikel I.3b an
I.3c, am Artikel 15, wou et ëm
d’Subventioune vu Servicer geet,
iwwerhaapt nach vill Méiglechkee-
te wäerte behalen, wann do emol
méi massif Fuerderungen an den
nächste Joren an deenen nächste
Verhandlungsronnen da wäerten
op eis zoukommen. Dat ass d’Fro
ëm déi et geet.

An den Artikel 8 wou et ëm d’Mo-
nopolstellunge geet, den Artikel 9
wou et ëm d’Pratique commerciale
geet, den Artikel 16 wou et ëm den
Accès um Marché geet, an den Ar-
tikel 17 iwwert den Traitement na-
tional, all dës Artikele weisen, wann
ee se kombinéiert e wéineg kuckt,
ganz kloer op d’Richtung Libera-
liséierung a Privatiséierung och
vun deenen dote Saachen.

Accès au marché an Traitement
national, bedeit dat zum Beispill
net, datt, wéi ech scho virdru gesot
hunn, US-Service-Firmen, déi an-
scheinend elo schonn op déi eu-
ropäesch Marchéë wëlle kommen
an de Beräicher Universitéit a For-
mation continue, dann hei zu Lët-
zebuerg zum Beispill datselwecht
Urecht op Gläichsubventionéie-
rung hätte wéi zum Beispill elo déi
geplangten Uni, déi mer wëlle bau-
en, oder aner universitär Servicer,
déi et haut scho gëtt, mat alle bud-
getäre Konsequenzen?

Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll
nach op zwee weider problema-
tesch Aspekter an Artikelen an dë-
sem GATS-Vertrag kuerz agoen.

Engersäits eng nach méi allge-
meng geféierlech Dispositioun,
wou et ëm d’Festleeung vun Nor-
men am Handel mat Déngscht-
leeschtunge geet. An deem Kon-
text sinn natierlech sozial an aar-
bechtsschutzrechtlech, zum Bei-
spill Kanneraarbecht, mä virun al-
lem och ëmwelt-, gesondheet-,
aarten- an déiereschutzpolitesch
Aspekter ganz wichteg. Vill Nor-
men an deem Beräich goufen an
deene vergaangene Joren zum
Beispill vun de Regierungen, vun
den Ëmwelt- a Gesondheetsminis-
teren a ville Länner an engem posi-
tive Sënn festgeluecht. Et ginn do
bekanntlech eng ganz Partie vun
internationalen Traitéen, zum Bei-
spill den Traité iwwert d’Biodiver-
sitéit oder iwwert den Aarteschutz.

De Problem mat der OMC a mat
dësem GATS-Vertrag besteet elo
awer doranner, datt d’OMC, eng
Welthandelsorganisatioun, sech
umoosst sech iwwer all déi aner in-
ternational Traitéen ewechzeset-
zen. Wat haut laut OMC a GATS
zielt, ass just nach de fräien Han-
del. Si betruechte vill national oder
international Regelungen an Nor-
men a Saachen Ëmwelt- oder Ver-
braucherschutz, a Saachen Aar-
bechtsrecht an aner wichteg Froen
just als Obstaclë vum fräien Han-
del.
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Am GATS steet kloer, datt esou
ekologesch oder sozial Regelun-
gen, déi an eisen Ae bluttnoutwen-
deg sinn, keng Handelshemmnis-
ser däerfen duerstellen, an datt hir
Nécessitéit kloer bewise muss
ginn, well soss dat Land, wat esou
Regelungen huet, virun dat ie-
wescht OMC-Tribunal, de souge-
nannten Organe de règlement des
différends geruff gi kann a gegebe-
nenfalls mat schwéiere Sanctioune
beluecht gi kann.

Et muss ee wëssen, datt dësen Tri-
bunal, dësen Organe de règlement
des différends, an deene vergaan-
gene puer Joer bis haut, mat enger
eenzeger Ausnahm, dat war den
Asbest, ëmmer zugonschte vu ren-
gen Handelskritären tranchéiert
hat, wat fir eis inakzeptabel ass.
Ech hunn eng ganz Rëtsch vu
Beispiller hei leien, et géif awer elo
a menger Riedezäit ze wäit goe fir
déi all opzezielen, mä et war bei-
spillsweis am Aarteschutz d’Affär
vun den Delphinen, déi iwwert
d’Fëscherei mat gefaange gi sinn.
Do si souguer d’USA veruerteelt
ginn.

(Interruption)

Voilà!

(Hilarité)

D’Beispiller, déi et an dësem Kon-
text ginn, sinn an eisen Ae méi wéi
skandaléis. Et ass an eisen Aen iw-
werhaapt schonn inakzeptabel,
datt d’OMC an demokratesch net
legitiméiert Organer wéi dësen Or-
gane de règlement des différends
iwwerhaapt däerfen iwwer Domäne
jugéieren, déi esou essentiel si wéi
Ekologie, Aart- an Déiereschutz,
Aarbechtsrecht an esou virun. Mir
mengen, datt déi demokratesch in-
ternational Communautéit all In-
térêt hätt fir dës onerträglech Situa-
tioun vun der eesäiteger Allmacht
vun der OMC zugonschte vum
Commerce schnellstens mindes-
tens deelweis erëm ze redresséie-
ren.

Et kann an et däerf an eisen Aen
net sinn, datt reng kommerziell Pro-
fitinteresse méi Gewiicht hu wéi
Gesetzer oder Regelungen iwwert
de Schutz vu Kanner, de Schutz
vun der Gesondheet oder de
Schutz vun der Biodiversitéit a vu
seelenen Déieren a geschützte
Planzen. Mä och scho vun der De-
finitioun vun der „Nécessitéit“ vu
Regelungen an allgemeng par rap-
port zu der vill ze grousser Defini-
tiounsmuecht vun der OMC miss-
ten dës Verträg also an eisen Ae
kloer iwwerschafft ginn.

Geschitt dat net, dann dierft a men-
gen Aen op jidde Fall ganz kloer of-
zegesi sinn, datt d’OMC selwer um
Weltplang - an net nëmme vun den
ONGen, mä um Weltplang - ëmmer
méi staark contestéiert a refuséiert
wäert ginn. D’Konsequenzen do-
vunner sollte sech déi Respons-
abel op jidde Fall an eisen Ae ganz
gutt iwwerleeën.

E leschte problematesche Punkt,
deen ech hei nach wollt uféieren,
interesséiert méi speziell d’Ge-
werkschaften an d’Salariéen an en-
ger ganzer Rei vu Branchen, an do
hätte si nawell och gär prezis Änt-
werten. Wann ech vun de Gewerk-
schafte schwätzen, da schwätzen
ech hei vum OGB-L, vum LCGB a
vun der Eisebunnergewerkschaft,
déi sech zu där Problematik scho
geäussert hunn.

(Interruption)

Neen, ech hunn 30 Minutten.

(Interruption)

Neen, 20 Minutten. Ech hunn et hei
stoen.

De GATS-Vertrag erlaabt nom Pa-
ragraph 2 vum Artikel 1, dee sech
op de Mode 4 vun den Déngscht-
leeschtungen an d’Mobilitéit vu
physesche Persoune bezitt, datt en
Entrepreneur ab 2005 auslännesch
Aarbechtskräften däerf fir eng be-
grenzten Zäit an engem anere
GATS-Memberstat asetzen.

Net nëmmen d’Vertrieder vun dem
OGB-L an dem LCGB, déi mer vir-
gëschter nach hei an der Chamber

gesinn hunn, sinn iwwert dëse Pro-
blem zudéifst beonrouegt, mä zum
Beispill och d’Madame Onkelynx,
déi fir dës Froen zoustänneg
belsch Ministerin, huet an engem
Bréif un hiren Ausseministère hir
Suergen heiriwwer zum Ausdrock
bruecht, notamment iwwert eng ze
grouss Ouverture vum Aarbechts-
maart, déi do elo géif riskéieren ze
kommen, virun allem och iwwert de
Biais vun den envisagéierte méig-
lechen Ausnahmen, déi do erwähnt
ginn, vun de belsche Sozialnor-
men. D’Madame Onkelynx fäert
och ganz kloer duerch de Para-
graph iwwert de Mode 4 eng De-
stabilisatioun vum Marché de l’em-
ploi a si fäert - dat geet aus hirem
Bréif ervir -: «une pression des ré-
munérations à la baisse des sala-
riés», datt dat géif kommen. Si
schwätzt an dësem Bréif och d’In-
connuë vun der Integratioun vu
sougenannte Stagiairen aus dem
Ausland un an eng nei Kategorie
vu Leit, déi sougenannten Indé-
pendanten.

Hei, Dir Dammen an Dir Häre vun
der Regierung, schéngt och eis
Gréngen nach vill inhaltleche
Klärungsbedarf ze bestoen. Ech
hoffen, datt den Här Biltgen an
d’Regierung do virdrun nach fir déi
noutwendeg Klärung wäerte suer-
gen. Fir eis ass jiddefalls kloer,
dass an dëser fir eisen Aarbechts-
marché och wichteger Fro keng
Kloerheet a keng Transparenz do
ass, an datt déi awer misst be-
stoen, ier een an esou engem Sënn
nei Engagementer géif agoen.

Doriwwer eraus stelle mir och ins-
gesamt de Prinzip vum GATS-Ver-
trag a Fro fir esou Zäitverträg mat
auslännesche Spezialisten zu Tarif-
fer ofzeschléissen, déi net gekläert
a wahrscheinlech wäitgehend ën-
nert deenen handelsübleche géin-
ge leien. Et wier doniewent souwi-
sou och entwécklungspolitesch
absolut kontraproduktiv an irres-
ponsabel, fir de Länner aus dem
Tiers-Monde iwwer esou e „Brain-
flow“ hir capabelste Wëssenschaft-
ler, Techniker, Informatiker an aner
Fachkräften ewechzehuelen.

A wa mer scho bei de Konsequen-
zen…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här Huss,
et geet esou lues zu Enn. Dir hutt
Är Zäit schonn ëm esou vill iwwer-
schratt. Dir hutt och déi Zäit vun
der grénger Fraktioun scho be-
notzt.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Den
Här Huss ass an Iertum gefouert
ginn, well d’Auer schlecht fonc-
tionnéiert huet.

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Hei steet 22 Minutten a 15 Sekun-
den. Ech hu 35 Minutten Zäit.

� M. le Président.- Jo, mä déi
virdru musst Der awer och derzou
rechnen. Déi ware separat gere-
chent ginn.

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Wéi eng?

� M. le Président.- Virdrun hat
Dir schonn eng Kéier 17 Minutten.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, et ass
Duercherneen. Här Huss, Dir hutt
fir d’éischt scho 15 Minutte kritt ge-
hat. Déi sinn ofgelaf an dunn ass
d’Auer erëm op Null gedréint ginn
an dunn hutt Dir nach eng Kéier 20
Minutte kritt.

� M. le Président.- Dir musst
déi zesummerechnen.

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Dat musst Der engem awer soen.

� M. le Président.- Kommt elo
zum Schluss, Här Huss.

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Bon, Här President, dat do war mer
elo net bewosst. Et stung hei 22 Mi-
nutte, dunn hunn ech geduecht,
datt ech nach gutt Zäit hätt.

� M. le Président.- Dunn hutt
Dir geduecht: Et geet nach duer.

(Hilarité)

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Ech hu geduecht: Ech hu 35 Minut-
ten, dann hunn ech nach 10 Minut-
ten Zäit.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
Huss, mer wëssen dass Der haut
ganz vill ze soen hutt.

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Ech misst awer d’Konklusiounen
nach virdroe kënnen.

� M. le Président.- Et ass an
der Rei. Domat si mer och nach
d’accord, mä maacht net ze laang.

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Bon, wat d’Konklusiounen ube-
laangt, hätte mer un d’Regierung
dann eng Partie vu konkrete Froen.

1. Wat fir eng Fuerderunge vu Libe-
raliséierung a wat fir enge Secteu-
ren huet d’Lëtzebuerger Regierung
u wat fir Länner vum GATS geriicht
a firwat?

2. Wat fir Secteure vu Servicer ass
d’Regierung selwer bereet am Ka-
der vum GATS als Liberaliséie-
rungsoffer hei unzebidden?
Gehéiert do zum Beispill d’Waas-
serversuergung dozou? Wa jo: Fir-
wat?

3. Wat hält d’Regierung vun de Li-
beraliséierungsvirschléi vun der
EU-Kommissioun no bausse wéi no
bannen? Ass do alles bekannt?
Wéi ass Är Haltung dozou?

4. Wéi schätzt d’Regierung d’Ris-
quë vu weidere Liberaliséierungen
an de Länner vum Tiers-Monde
an?

5. Wéi reagéiert d’Regierung op
déi nom Mode 4 méiglech Destabi-
liséierung vum Aarbechtsmaart bei
eis, ëm déi sech jo besonnesch
d’Gewerkschafte grouss Suerge
maachen?

6. Ass d’Regierung net der Mee-
nung datt, esou wéi iwwregens am
GATS-Vertrag virgesinn, fir d’éischt
emol eng seriö Evaluatioun vun
ekonomeschen, sozialen an ekolo-
gesche Konsequenzen an deene
verschiddene Länner misst virge-
holl ginn, ier een iwwerstierzt an nei
a méi pousséiert Liberaliséierungs-
verhandlunge géif eragoen? Misst
dofir net och zumindest zäitlech e
Moratoire fir nei Verhandlunge ge-
fuerdert ginn? Ass d’Lëtzebuerger
Regierung bereet fir esou e Mora-
toire um Niveau vun der EU anze-
trieden?

7. Ass d’Regierung bereet sech
endlech fir méi Demokratie an
Transparenz an dëse Froen anze-
setzen, an zwar souwuel a Bezuch
op de Comité 133 vun der Kommis-
sioun wéi och wat eng fréizäiteg a
global Informatioun vun de Parla-
mentarier betrëfft an d’Informatioun
vum Public a vun der Société civi-
le?

8. Ass d’Regierung esou wéi mir
der Meenung, datt reng kommer-
ziell Considératioune kengesfalls
dierfe Virrang hu par rapport zu so-
zialen, ekologeschen, gesondheet-
lechen a verbraucherschutzpolite-
sche Considératiounen?

9. Ass d’Regierung bereet den ab-
solut zweifelhafte Charakter vun
eenzelnen Artikelen aus dem GATS
zumindest op europäescher Ebene
zur Diskussioun ze bréngen, fir datt
et do zu Diskussiounen an even-
tuelle Prezisiounen a Verbesserun-
ge kéint kommen, déi da bei der
nächster Ministeschkonferenz vun
der OMC kënnten abruecht ginn?

10. Zéngt a lescht Fro: Wat ass
d’Haltung vun der Lëtzebuerger
Regierung par rapport zu där am
September ustoender Konferenz
zu Cancún a Mexiko? Gëtt et do
schonn eng Haltung? Misst net dës
Chamber och am Virfeld dovunner,

also nach virum Summer, eng De-
batt hei iwwert d’Erausfuerderun-
gen dorunner féieren an och e
Mandat fir dës Konferenz dis-
kutéieren?

Op all dës Froen - an domadder
kommen ech zum Schluss -, Dir
Dammen an Dir Hären, hätte mir
Gréng an och déi interesséiert Öf-
fentlechkeet dobausse gären Änt-
werten. Dës Froen an dës Meenun-
gen hu mer och a véier Motiounen
agebaut, wou ech, Här President,
d’Éier hunn Iech se heimadder ze
iwwerreechen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

considérant

- que dans son article 19, ainsi que
dans ses considérants 2 et 3, l’Ac-
cord Général sur le Commerce des
Services (AGCS) vise à „élever
progressivement le niveau de libé-
ralisation du commerce des ser-
vices“;

- que l’AGCS englobe a priori tous
les secteurs de tous les types de
services, y compris les services
publics les plus élémentaires com-
me l’eau, la santé et l’éducation;

- qu’un Etat peut certes refuser la
libéralisation de certains services,
mais que tout refus devra être re-
nouvelé expressément et défendu
au cours de chacun des cycles de
négociation successifs;

- que l’Union européenne, dans
ses requêtes aux autres membres
de l’AGCS, demande à 72 pays la
libéralisation de services liés à
l’eau;

- qu’un seul Etat ne pourra résister
que très difficilement à des pres-
sions continues d’autres membres
de l’AGCS ou de l’Union européen-
ne;

- que les engagements de libérali-
sation pris par chaque Etat sont de
facto irréversibles, vu les
contraintes juridiques et finan-
cières qu’impose l’accord dans ce
cas de figure;

- qu’une décision de libéralisation
qui s’avère erronée après
quelques années, ne pourra donc
pas être annulée par une nouvelle
décision gouvernementale, ni par
le vote d’une loi;

invite le Gouvernement

- à soumettre à la Chambre des
Députés une liste détaillée des
offres luxembourgeoises, c.-à-d.
les services que le gouvernement
luxembourgeois s’est déclaré prêt
à libéraliser au sein de l’AGCS;

- à soumettre également à la
Chambre des Députés une liste
détaillée des demandes luxem-
bourgeoises, c.-à-d. les services
dont le gouvernement luxembour-
geois a demandé la libéralisation à
tel et tel pays membre de l’AGCS;

- à demander et à défendre au sein
de l’Union européenne et de l’OMC
l’exclusion explicite des services
publics élémentaires de la portée
de l’AGCS. Ceci pourra notamment
être réalisé par l’élaboration d’une
définition claire du service public et
par la modification de l’article pre-
mier de l’AGCS.

(s.) Jean Huss, François Bausch,
Robert Garcia, Camille Gira, Renée
Wagener.

Motion 2

La Chambre des Députés,

considérant

- que l’Accord Général sur le Com-
merce des Services (AGCS) englo-
be a priori tous les secteurs de
tous les types de services;

- que les engagements de libérali-
sation pris par chaque Etat sont de
facto irréversibles, vu les
contraintes juridiques et finan-
cières qu’impose l’accord dans ce
cas de figure;

- que l’AGCS, depuis sa signature,
fut élaboré à l’écart de tout contrô-
le parlementaire, ni au niveau na-
tional, ni au niveau européen - les
parlements ayant été confrontés
qu’aux faits accomplis;

- que la date limite pour la submis-
sion des offres de chaque Etat-
membre de l’AGCS est le 31 mars;

- que la Commission européenne,
en imposant des mesures de confi-
dentialité injustifiées, aussi bien
aux 15 Etats-membres qu’au Parle-
ment européen, renforce l’opacité
et le caractère non démocratique
de ces négociations internatio-
nales;

invite le Gouvernement

- à prendre d’urgence toute mesu-
re utile et nécessaire au sein de
l’OMC, auprès de la Commission
européenne et des 15 Etats-
membres de l’Union, pour que le
processus de négociation, aussi
bien au sein de l’AGCS et de
l’OMC en général qu’au sein de
l’Union européenne et du Comité
133 en particulier, devienne plus
démocratique et plus transparent;

- à informer les parlements suffi-
samment à l’avance du contenu,
des enjeux et de l’agenda de toute
négociation, ainsi que des prépa-
rations en cours;

- à informer également les acteurs
de la société civile, afin qu’un dé-
bat public aussi large que possible
puisse être mené et en toute
connaissance de cause.

(s.) Jean Huss, François Bausch,
Robert Garcia, Camille Gira, Renée
Wagener.

Motion 3

La Chambre des Députés,

considérant

- que dans son article 19, ainsi que
dans ses considérants 2 et 3, l’Ac-
cord Général sur le Commerce des
Services (AGCS) vise à „élever
progressivement le niveau de libé-
ralisation du commerce des ser-
vices“;

- que l’AGCS englobe a priori tous
les secteurs de tous les types de
services et que par conséquent
son impact économique et social
est énorme;

- qu’en théorie chaque membre de
l’AGCS a le droit de ne pas libérali-
ser tel ou tel secteur, mais qu’en
pratique, cet Etat ne pourra se limi-
ter à formuler des demandes sans
rien offrir en contrepartie;

- qu’au cours des cycles de négo-
ciations successifs, un seul Etat -
en l’occurrence le Luxembourg -
ne pourrait résister que très diffici-
lement aux pressions des 144
autres membres de l’AGCS ou des
14 autres Etats-membres de
l’Union européenne;

- que les engagements de libérali-
sation pris par chaque Etat sont de
facto irréversibles, vu les
contraintes juridiques et finan-
cières qu’impose l’accord dans ce
cas de figure;

- qu’une décision de libéralisation
qui s’avère erronée après
quelques années, ne pourra donc
pas être annulée par une nouvelle
décision gouvernementale, ni par
le vote d’une loi;

- que déjà lors du sommet de
l’OMC à Seattle en 1999, la société
civile, ainsi que des pays en déve-
loppement demandaient une éva-
luation de la mise en œuvre et de
l’impact des négociations;

invite le Gouvernement

- à demander et à défendre au sein
de l’Union européenne et de l’OMC
une évaluation approfondie de l’im-
pact potentiel des dispositions ac-
tuelles de l’AGCS au niveau écono-
mique, social et environnemental;

- à demander et à défendre au sein
de l’Union européenne et de l’OMC
l’idée et la mise en place d’un mo-
ratoire sur l’AGCS, afin qu’aucune
nouvelle décision ne soit prise
avant que l’évaluation susmention-
née soit terminée.

(s.) Jean Huss, François Bausch,
Robert Garcia, Camille Gira, Renée
Wagener.
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Motion 4

La Chambre des Députés,

considérant

- que dans son article 19, ainsi que
dans ses considérants 2 et 3, l’Ac-
cord Général sur le Commerce des
Services (AGCS) vise à „élever
progressivement le niveau de libé-
ralisation du commerce des ser-
vices“;

- que l’AGCS englobe a priori tous
les secteurs de tous les types de
services, y compris les services
publics les plus élémentaires com-
me l’eau, la santé et l’éducation;

- que les engagements de libérali-
sation pris par chaque Etat sont de
facto irréversibles, vu les
contraintes juridiques et finan-
cières qu’impose l’accord dans ce
cas de figure;

- que de nombreux exemples mon-
trent que la libéralisation peut pro-
duire des effets négatifs, tant au ni-
veau de la qualité de services
qu’au niveau de la couverture;

- que des choix souverains de poli-
tique économique ou fiscale, ainsi
que des normes sociales, environ-
nementales, éthiques ou sanitaires
spécifiques, ne doivent pas auto-
matiquement être assimilés à des
„entraves au commerce“ contraires
aux textes de l’AGCS;

- que les intérêts commerciaux ne
doivent pas être les seuls à être
considérés, ni ceux qui priment au-
tomatiquement toutes les autres
considérations;

- que le système des Nations
Unies est le régime international le
plus large et le plus légitime;

invite le Gouvernement

- à veiller d’urgence à ce que l’ins-
trument de l’AGCS ne soit utilisé
pour démanteler nos modèles so-
ciaux performants, fruit de plus
d’un siècle de combats sociaux
parfois durs;

- à demander et à défendre au sein
de l’Union européenne et de l’OMC
la modification de l’AGCS, afin que
cet accord ne prime pas automati-
quement toutes les autres conven-
tions internationales.

(s.) Jean Huss, François Bausch,
Robert Garcia, Camille Gira, Renée
Wagener.

Et wier nach vill dozou ze soen, mä
leider ass jo meng Zäit schonn ëm
esou vills iwwerschratt. Ech muss
mech dofir entschëllegen, mä hei
steet elo 25 Minutte 45 Sekonnen
an dorobber hunn ech mech ver-
looss.

� M. le Président.- Dir musst
der 17 dobäirechnen.

(Hilarité)

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Ech si vu 35 Minutten ausgaangen.
Hei stinn der 25. No menger Be-
rechnung hätt ech nach 10 Minut-
ten Zäit fir ze schwätzen.

Merci.

(Interruptions)

� M. le Président.- Den Här
Mosar huet d’Wuert.

Discussion générale

� M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de General Agreement on
Trading in Services vun der Welt-
handelsorganisatioun ass wuel
derwäert, dass mer eis hei méi
agoend dermat befaassen. Duerfir
ass d’Iddi vun engem Débat
d’orientation jo am Prinzip ze be-
gréissen, d’Aart a Weis allerdéngs
wéi mat der Ufro vun dëser Debatt
verfuer gouf an déi absolut on-
zoulänglech Preparatioun vun der
zoustänneger Chamberkommis-
sioun verdéngen et hei ernimmt ze
ginn.
En Débat d’orientation fënnt am
Regelfall statt no enger ausféierle-
cher Behandlung vun engem be-
stëmmte Sujet an där zoustänne-
ger Chamberkommissioun. An dë-
sem Fall, an dogéint misst een ei-

gentlech energesch protestéieren,
huet d’aussepolitesch Kommis-
sioun eng ganze Kéier zum GATS
getagt. D’Kommissioun schéngt
keng Meenung zum Thema ze
hunn, an dat ass bei enger Orien-
téierungsdebatt, déi dacks genuch
op Basis vun engem ëmfangräiche
Rapport stattfënnt, nu wierklech
pour le moins speziell. An och
wann ee kann esou Debatten ouni
Rapport féieren, da sollte mer eis
dach deen Zoustand net allze
dacks leeschten. Esou eng Evolu-
tioun wier de Géigendeel vun en-
gem Beitrag zu enger qualitativ
héichwäerteger parlamentarescher
Aarbecht, déi mer jo alleguerten
ustriewen.

Här President, de GATS ass kee
Sujet deen een op Schrëtt an Trëtt
begéint. Wéi bei der Handelspolitik
am Allgemengen, ass et och bei
der Liberaliséierung vun de Servi-
cer am Kader vun der WTO esou,
dass de Sujet wéinst senger grous-
ser Technicitéit virun allem Expäre
beschäftegt. Mä selbstver-
ständlech ass d’Handelslibera-
liséierung vum Wiesen hier e poli-
tesche Sujet, well et ëm politesch
Choixë geet, déi geholl an ëmge-
sat musse ginn. Well awer leider
dee Sujet opgrond vu senger Tech-
nicitéit vu ville falsch oder net ver-
stane gëtt, ass d’Diskussioun eng
schwiereg, well ee fir d’éischt emol
muss eng ganz Rei vu Klischeeën
a Viruerteeler aus de Féiss raumen,
ier ee kann de Virgang u sech de-
battéieren.

Ech hunn dofir och vollt Verständ-
nis fir déi Suerge vun all deenen
Organisatiounen, déi sech beson-
nesch ëm d’Liberaliséierung vun
öffentlechen Déngschtleeschtunge
besuergt weisen, mengen aller-
déngs dass eng ganz Rei vun dë-
se Suergen hätte kënnen duerch e
genaue Studium vun deene volu-
minéisen Dokumenter ausgeraumt
ginn. Ech ginn allerdéngs gären
zou, dass et fir en Net-Spezialist
net einfach ass, sech an där Doku-
mentatioun erëmzefannen.

De GATS gëtt et esou laang wéi
d’OMC. Hien huet also 1994
d’Liicht vun der Welt erbléckt a
muss u sech all zéng Joer verlän-
gert ginn. Aus deem Grond fënnt
am September vun dësem Joer zu
Cancún en Trëffe vun der WTO
statt, bei deem soll iwwert déi
grouss Linne vum neien Accord iw-
wert den Handel mat Déngscht-
leeschtunge berode ginn. Et geet
also, aneschters wéi am Ufank vun
der Aktivitéit vun der WTO, net méi
ëm Gidder, mä ëm Servicer. An am
Géigesaz zu de Gidder, deenen hir
Zirkulatioun meeschtens just vun
Douanestariffer a Kontingentéie-
runge begrenzt war an ass, also vu
reng wirtschaftlech a monetär be-
grenzte Considératiounen, sinn
d’Servicer an hir Reglementéierung
Deel vun enger Statsopfaassung.
Si hunn eppes domat ze dinn, wat
e Stat senge Bierger wëllt ga-
rantéieren a wat en der Wirtschaft
wëllt iwwerloossen.

Natierlech sinn déi zwee Beräicher
och matenee verbonnen. Sou ga-
rantéieren duerchlässeg Servicer
zum Beispill déi optimal Verdee-
lung vun de Gidder. Duerfir sinn
déi zwee natierlech Bestanddeel
vun enger globaler Organisatioun
vum Welthandel, an duerfir stellt
d’Schafung vun engem Kader fir
den Handel mat Servicer och eng
noutwendeg Fortsetzung, deelweis
esouguer eng Konsequenz aus der
globaler Regelung vum Gidder-
handel duer.

Wann ech hei soe global Rege-
lung, da mengen ech net global
Reguléierung. Weder d’WTO als
solches, nach de GATS-Accord
verfügen iwwer eege Reguléie-
rungskompetenzen. Hir Membere
bestëmmen, wat se reguléieren a
wéi. D’Regulatioun bleift also dem
Handlungsermoosse vun de WTO-
Memberen a GATS-Signatairen iw-
werlooss.

Dat gesot, wéilt ech iwwergoen zu
de konkrete Virgäng an den aktuel-
len GATS-Verhandlungen. Fest
steet fir mech elo schonn eent, och
wann der Kommissioun hir Offer

nach net vollstänneg bekannt ass,
dass déi héichsensibel Sujeten, déi
hei och vun enger Rei vun Organi-
satiounen a vun de grénge Kollee-
ge monéiert ginn, iwwerhaapt net
zur Debatt stinn. Op d’mannst net
um europäesche Plang.
Et ass jo esou dass hei net zu Lët-
zebuerg verhandelt gëtt, mä um
Niveau vun der europäescher
Kommissioun. Wann déi dat mécht,
dann hëlt se selbstverständlech
Rücksicht op déi national Uleiesse
vun de Memberstaten. A fir dat
kënnen ze maachen, gëtt en inter-
ne Konsultéierungsprozess virge-
holl ier d’Kommissioun hir Offere
formuléiert. Wéi gesot, déi Offer
ass nach net fäerdeg, mä hir Orien-
tatioune sinn awer kloer.
Contrairement zu deem, wat vum
grénge Kolleeg gemengt gëtt, ge-
sinn ech wierklech net, wou am Ka-
der vun den aktuellen an zukünfte-
ge Verhandlunge vum Doha-Round
eng Gefor fir zum Beispill eis Servi-
ces publics kënnt bestoen. Déi
sinn nämlech am Kader vum GATS
iwwerhaapt net disponibel, iwwer si
kann net verhandelt ginn.
Wat de Moment geschitt, geschitt
jo am Respekt vun de Regele vum
GATS. Déi besoen ënner anerem,
dass all Déngschtleeschtungen,
déi net am fräien Handel sinn an
déi net konkurrenziell fonctionnéie-
ren, och net liberaliséiert ginn. Dës
Regele besoe weider, dass et aus-
schliesslech ëm Liberaliséierung
an net ëm Privatiséierung oder De-
reguléierung geet. Si soen och, fir
dëse Kader weider ofzestiechen,
dass de GATS-Prozess e fakulta-
tive Prozess ass an dass kee Land
eppes opgezwonge kritt - d’Eu-
ropäesch Gemeinschaft, déi fir eis
verhandelt, iwweregens och net -,
wat een net selwer wëll liberaliséie-
ren. Wat heescht dat elo genee?
Et heescht genee, dass d’Länner
an internationale Strukture wéi der
EG Offere formuléieren, sou wéi se
och Erwaardungen un d’Partner
formuléieren. Dës Offeren an Er-
waardunge berouen net op Géige-
säitegkeet, mä kënnen also ganz
gutt eng Liberaliséierung zum
Beispill am Telekom-Beräich ubid-
den an eng am Beräich vun der
Landwirtschaft an d’Plaz kréien.
Wa mir eis en oppene Beräich bei
engem Partner wënschen, da mus-
se mer deeselwechte Beräich net
noutgedrongen och opmaachen.
Ech soen, en oppene Beräich, well
op näischt aneschters bezitt sech
d’Liberaliséirung. Et geet ëm den
Zougang zu engem bestëmmte
Maart, e Maart dee bis elo esou
geregelt ass, dass e keng oder net
ausreechend international Konkur-
renz zouléisst. Länner an Organi-
satioune maachen Offeren zur Li-
beraliséierung vu solche Beräicher
vun der Serviceaktivitéit, an deene
se e Virdeel vun der Liberaliséie-
rung erwaarden. Et ass hei also
kee Prozess um Wierk, dee Länner
géif opgezwonge ginn an ënner
deem si ze leiden hätten.
Wourëms et net geet, innerhalb
vum GATS guer net däerf goen,
ass d’Privatiséierung vu Secteuren,
déi e Land als öffentleche Secteur
fonctionnéiere léisst, fir e Service
public ze gewährleeschten. D’Pri-
vatiséierung oder Dereguléierung
sinn net Objete vum Accord, iw-
wert dee mer hei diskutéieren. Et
geet just ëm Maartzougäng, also
nëmmen ëm Aktivitéiten, déi op en-
gem Maart am kommerzielle Sënn
vum Wuert stattfannen. Waasser-
versuergung, Schoulwiesen, sozial
Déngschtleeschtungen an esou
weider si bei eis net um Maart, a si
kommen och net drop. Duerfir solle
verschidden interesséiert Kreeser
och ophalen de Leit wëlle wäis ze
maachen, hei wiere mer drop an
dru fir Haus an Haff um Altor vun
enger total neoliberaler Welt ze af-
feren. Dat ass net de Fall, an et gëtt
och net de Fall. Iwwregens huet
nach keen, net ee Memberstat vum
Accord, bis elo ugebuede seng

Drénkwaasserversuergung ze pri-
vatiséieren a sech total de Regele
vum Commerce ënnerzëuerdnen.
Nëmmen ee Stat huet entsprie-
chend Intentiounen am Héich-
schoulberäich, dat sinn d’Veree-
negt Staten, an nach nëmme bei
de privaten Héichschoulen.

Lëtzebuerg spillt keen esou e Spill.
Europa spillt keen esou e Spill, an
et wier gutt fir d’Éierlechkeet vun
der Debatt, wann net permanent
géife Schreckgespenster gemoolt
ginn, déi nëmmen an der Fantasie
vun hire Moler existéieren.
Schliesslech huet d’Kommissioun
keng eenzeg Offer am Beräich vu
Waasser an Energie formuléiert.
Dat sollt hei eng korrekt Berück-
sichtegung fannen.

E Wuert iwwert den öffentlechen
Transport. Dëse Beräich ass bei
deem, wat hei am Land d’Gewerk-
schaften interesséiert, selbstver-
ständlech net an der Offer vun der
Kommissioun am Kader vum
GATS. Eisebunn a Bustransport
sinn iwwerhaapt net viséiert. Wat
de Moment viséiert ass, si le-
deglech Befrachtungsaktivitéiten
an der Schëfffahrt an de Ground-
handling op Flughäfen. Vu Bus a
Bunn schwätzt kee Mënsch.

Dass et aner Enceintë gëtt wou
d’Liberaliséierung vum öffentle-
chen Transport zur Debatt steet,
wësse mer och. Mä dat huet dann
zum Beispill mat der Europäescher
Gemeinschaft ze dinn an net mam
GATS. D’EU kann, ech hunn et
scho gesot, kee Beräich fir eng Öff-
nung offréieren, dee guer net kom-
merziell ass, an an deem gréissten
Deel vun der Unioun ass den öf-
fentlechen Transport dat net.

Ech sinn zesumme mat menger
Fraktioun der Meenung, datt mer
an deem heite Beräich mussen op-
passen, wéi déi weider Entwéck-
lung an Europa verleeft, mä dofir
GATS ze diaboliséieren ass onge-
recht. Den Accord huet, wat Euro-
pa betrëfft, glat näischt mat der Li-
beraliséierung vum öffentleche
Verkéier ze dinn.

Här President, ech fannen, mir
schwätze generell am Kontext vu
GATS vill ze vill negativ a bal guer
net iwwert déi sëllech positiv
Aspekter, déi en oppenen Handel
mat Déngschtleeschtunge kënnen
hunn. Am Lëtzebuerger Aussen-
handel maachen d’Servicer 85%
aus. Mir hunn also Intérêt drun eis
Déngschter kënnen ofzesetzen, an
dat iwwert d’Grenze vun der Eu-
ropäescher Unioun an dem eu-
ropäesche Wirtschaftsraum
ewech.

Vill vun deene Beräicher, déi an der
provisorescher Liberaliséierungs-
offer vun der Kommissioun opge-
fouert ginn, beinhalte Chancë fir
Lëtzebuerg a Chancë fir Europa.
Kaum een dovun, a mengen Ae
guer keen, stellt e besonnesche Ri-
siko duer. Wéi gesot, eis Konzep-
tioun zum Service public steet iw-
werhaapt net zur Debatt.

Esou zum Beispill sollen d’Beräi-
cher Telekom, d’Kommunikatiouns-
technologien, d’Finanzdéngscht-
leeschtungen, déi bei eis souwisou
scho ganz wäit op sinn, an dee
sougenanntene Mode 4, Mobilitéit
vun de physesche Persounen, mat
Ausnam vun de Finanzdéngst-
leeschtungen, wou mer hei zu Lët-
zebuerg jo scho ganz wäitgehend
en oppene Maart hunn, esou laang
objektiv Konditiounen erfëllt sinn,
ka jiddereen, egal vu wou en hier-
kënnt, seng finanziell Servicer bei
eis ubidden an hänken dräi aner
Secteuren am Fong zesummen. De
Mode 4 bei der Mobilitéit vu physe-
sche Persoune viséiert am Fong
keng permanent Immigratioun, mä
en zäitweilegen Openthalt inner-
halb vun der Unioun, respektiv zu
Lëtzebuerg, fir sechs Méint oder e
Joer.

Domat stelle mer d’Préférence
communautaire fir den Aarbechts-
maart vun de Résidenten net a Fro
an domadder beréiere mer och net
d’Aarbechtsrecht, respektiv d’so-
zial Versécherungsrecht vun de
Gemeinschaftsbierger, déi weider-

hi vun enger spezieller Gesetzge-
bung, d’Entsenderrichtlinnen an
esou weider, regléiert ginn. Mode 4
ass also e Konzept mat deem
d’Weiderbildung vu Kaderen an
déi berufflech Erfahrung soll geför-
dert ginn a gläichzäiteg kann do-
mat jo och engem Residentebetrib
an de Beräicher Telekom a Kom-
munikatioun zum Beispill mat be-
stëmmtene Qualifikatiounen op Zäit
ënnert d’Äerm gegraff ginn.

Beim Mode 4 sinn d’Diskussiounen
iwwert déi prezis Modalitéite vun
der Fräigab nach amgaangen. Do-
fir ass et och nach ze fréi sech do
definitiv festzeleeën. Mir ass awer
dru geleeën einfach ze ënnersträi-
chen, datt mer eis mat der Libera-
liséierung vun der Wëssensekono-
mie beispillsweis eppes Gutts dinn,
soulaang mer de positive Fallout
vun der Presenz vun net commu-
nautairen Déngschtleeschter op ei-
sem Territoire richteg asetzen an ze
notze wëssen.

Fir de Rescht, Här President, ass et
och esou, datt klassesch eu-
ropäesch geschützte Secteuren
och net vun der GATS-Offer vun
der Kommissioun wäerte betraff
ginn. Notamment de Beräich vun
der audiovisueller Produktioun an
de Medien ass net op fir en Ofbau
vu Schutzbestëmmungen a gëtt
dat och zu Cancún net. D’EU bleift
bei hirer Iwwerzeegung, wat jo och
déi vu Lëtzebuerg ass, datt de
Schutz vun der Pluralitéit an der Di-
versitéit am audiovisuelle Beräich
an Europa muss Virrang hunn.

Op engem Kontinent, dee mëttler-
weil a senger ganzer Etendue aus
53 State besteet, mat bal grad
esou ville verschiddene Sproochen
a kulturellen Identitéiten, do kann
een d’Produktioun vu Film, Fern-
sehen an Tounträger net vollstän-
neg dem Ustuerm vun engem uni-
kulturellen Eenheetsprodukt fräi
ginn. D’State vun Europa musse
fräi bleiwen hir entspriechend
Mäert esou ze schützen, wéi se dat
fir richteg halen. Dat geschitt och,
wourun och déi zoustänneg EU-
Kommissärin, d’Madame Reding,
wat bekanntlech eng Lëtzebuerge-
rin ass, hiren Undeel huet.

Deeselwechte Prinzip gëllt am
Beräich vun de kulturellen
Déngschtleeschtungen. Dës ginn
och op europäeschem Niveau net
am Kader vun der Liberaliséierung
beréiert, well och si, an eigentlech
ganz besonnesch si, d’Wiesen an
d’Séil vun de Länner an Natioune
betreffen. Do gehéiert d’Sprooch
un éischter Front dozou a grad
esou d’Identitéit. Esou Domäner
sinn net am fräien Handel an dofir
si se och vun de Verhandlungen an
den Offere vun der Kommissioun
net betraff.

Zum Schluss Här President, den
Aspekt vum fairen Handel, vun der
Handelsgerechtegkeet, den Terms
of trade. Och dësen Aspekt gëtt ze
dacks falsch, oder soll ech soe
pauschal falsch ageschat.

Et ass a mengen Ae kloer, datt
d’Entwécklungslänner an och déi
mannst entwéckelt Länner Intérêt
un enger Erweiderung vun hiren
Ofsazmäert hunn. Dat muss mat
Mülldeponien oder anere wierklech
zweiwelhaften Deelberäicher guer
näischt ze dinn hunn. Wann Indien
zum Beispill IT-Déngschter expor-
téiere wëllt, da brauch et dofir
Mäert. Op sengen eegene gëtt et
net all seng Produktioune lass, a
well déi en héije Méiwäert hunn,
brénge se Indien och zousätzlech
Mëttelen, déi et kann a seng staat-
lech Strukturen a Leeschtungen in-
vestéieren. Loosse mer déi Mäert
zou, da schafe mer fir esou Länner
iwwerhaapt guer näischt.

Selbstverständlech musse mer op-
passen, datt net déi äermste Län-
ner aus blanker Nout eraus genee
do opmaachen, wou se wëssen
datt e Gefällegkeetsbesoin an der
entwéckelter Welt besteet a wou se
entspriechend séier, awer leider
zimlech knaschtegt Geld géife ver-
déngen. D’Beispill vun der Müllent-
suergung spréngt do ëmmer erëm
an d’Aen. Mä och eenzel Stied an
der drëtter Welt, déi hier Waasser-
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versuergung privatiséiert hunn,
wourun net de GATS Schold war,
hu sech am Konzept veriert. Wéi
gesot, loosse mer versiche Mëss-
bräich entgéint ze wierken, ouni
awer de Prinzip vum fräien Handel
mat Déngschtleeschtungen an Ent-
wécklungslänner an aus hinnen
eraus a Fro ze stellen. Vun deem
profitéiert nämlech leschtendlech
jiddereen.

Voilà, Här President, dat waren e
puer Iwwerleeungen an Iwwerzee-
gungen, déi ech wollt am Kontext
vun dëser Debatt ubréngen. Mir
sollten hei net defensiv, mä offensiv
optrieden, well sech och fir eis aus
dësen Diskussioune munches
kann erginn. Fir eis, fir Europa an
och fir d’Drëtt Welt.

Ech mengen, datt d’Regierung a
Saache GATS net Villes falsch
mécht, wa se den aktuelle Ver-
handlungsverlaf mat Sérénitéit
kuckt a säi Resultat ofwaart. Ech
sinn dovun iwwerzeegt, datt dat
wäert och fir Lëtzebuerg e positiivt
sinn.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Ben Fayot
agedroen. Den Här Fayot huet
d’Wuert.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, mir sti kuerz virum Krich
an dorunner konstatéiert een, datt
déi politesch Weltregierung,
nämlech d’UNO, versot huet
d’Recht vru Gewalt duerchzeset-
zen.

D’Welthandelsorganisatioun ass
eng wirtschaftlech Form vu Weltre-
gierung an och do musse mer dofir
suergen, datt onst Liewen, ons
Ëmwelt, déi nohalteg Entwécklung,
d’Entwécklung vun den aarme
Länner net ënnert d’Rieder vu Fi-
nanz- a renger Profitlogik kommen.
Den Objet vum GATS sinn
Déngschtleeschtungen, déi zwee
Drëttel vun eiser Wirtschaft aus-
maachen, an zugläich am Häerz
vun der gesellschaftlecher Kohe-
sioun vun all Land sinn. Erzéiung,
Gesondheet, Kultur, Informatioun,
mä och Waasser, Energieversuer-
gung, Transport, Post, fir nëmmen
déi ze nennen, sinn d’Grondlage
vum gesellschaftleche Liewen. Eng
Partie vun deenen Déngscht-
leeschtunge gi vun öffentlechen
Entreprisen, eng aner Partie vu Pri-
vatfirme geleescht. Mä ëmmer gëtt
et extra Oplage vun der öffent-
lecher Hand fir d’Kontinuitéit an
d’Qualitéit an e Präis ze garantéie-
ren, déi jidderengem erlaben do-
zou Zougank ze hunn.

Mir wëllen a kënne se net als Wuer
bezeechnen. Mir wëlle fir déi
Grondlage vun onsem Liewen net
vun iergendenger multinationaler
Gesellschaft ofhänken, där hir Pro-
fitlogik mam Allgemenginteresse,
mat der nohalteger Entwécklung,
mat onsem soziale Modell net op
een Nenner ze bréngen ass. Wann
déi Déngschtleeschtunge fir den
internationalen Handel opgemaach
ginn, da besteet d’Gefor datt wirt-
schaftlech a finanziell Kritären an
deene Secteuren iwwerhand hue-
len an datt d’Logik vum Profit villes
vun deem zerstéiert, wat onst Lie-
wen ausmécht.

De Problem vun der Welthandels-
organisatioun ass en duebelen. En-
gersäits kënnen d’Länner wuel
d’Zilsetzunge vun hirer nationaler
Politik abréngen a schütze loossen,
mä anerersäits awer kann ëmmer
och e sougenannte Panel opgrond
vun anere Länner Décisiounen
huelen, opgrond vu Kloë vun anere
Länner Décisiounen huelen, déi
géint déi national Politik ginn. An
hei muss am Endreglement klorge-
stallt ginn, datt déi national festge-
luechte Politik am Déngschtleesch-
tungssecteur net duerch d’Welt-
handelsorganisatioun kann opge-
weecht ginn.

Wat d’Diskussioun esou schwéier
an och d’Décisiounen esou ge-
féierlech mécht, dat ass déi mëttel-
fristeg Onviraussehbarkeet vum
Impakt vun den Décisioune vun
der Welthandelsorganisatioun. Den

Här Mosar huet hei ganz vill inter-
essant a richteg Saachen iwwert
d’Welthandelsorganisatioun gesot,
mä ech mengen awer wat schwéier
viraus ze gesinn ass, dat ass, dass
een an deem heitege Moment eng
Partie Berouegunge ka ginn, wat jo
och den Här Lamy an d’Madame
Reding d’lescht Woch am Europa-
parlament gemaach hunn. Et kann
een allerdéngs net virausgesi wat
déi Logik, déi do ugekuerbelt gëtt,
ausléist op 5, 10, 20 Joer. An do-
hier kënnt jo d’Angscht vu ville Leit,
ob se elo an den öffentlechen
Déngschter schaffen oder ob et
Verbraucher sinn, déi eben déi Ent-
wécklung do net kënnen novollzéi-
en.

Well eleng d’Konkurrenz tëschent
Privatfirme kann deen heitegen Ni-
veau vun Déngschtleeschtungen,
deen zu Lëtzebuerg an och an
anere Länner opgebaut ginn ass,
net garantéieren, an dofir däerf
d’Welthandelsorganisatioun de
Länner net verbidden hir national
Regulatiounen op deem Gebitt ze
treffen an et däerf net dozou kom-
men datt esou national Regulatiou-
nen als Handelsdiskriminatioune
vun der Welthandelsorganisatioun
erkläert ginn. D’Länner däerfen
och net explizit oder implizit
forcéiert gi fir hir Déngschtleesch-
tungen ze privatiséieren. Na-
tierlech ass d’Libéralisatioun vum
Kommerz weder eng Privatisatioun
nach eng Dérégulatioun. Et gëtt al-
so weider öffentlech Regulatiounen
am Déngschtleeschtungssecteur,
awer et däerf net dozou kommen
datt déi öffentlech Regulatiounen
an de Mechanisme vum Règlement
des différends vun der Welthan-
delsorganisatioun als konkurrenz-
hemmend behandelt ginn.

Här President, d’Period tëschent
dem 5. Februar 2003 an dem 31.
Mäerz 2003 ass kruzial fir de Fort-
gang vun der Négociatioun iwwert
de GATS. Mir sinn also mattendran
an där Prozedur. De 5. Februar
2003 huet nämlech d’Kommissioun
hir Propositiounen iwwert déi
Déngschtleeschtungssecteuren,
déi d’Europäesch Unioun der Welt-
handelsorganisatioun fir d’Libérali-
satioun proposéiere wëllt, ugeholl,
a säit dem 11. Februar 2003 huet
de Comité 133, sougenannt nom
Artikel 133 vum Vertrag vun der Eu-
ropäescher Gemeinschaft, doriw-
wer diskutéiert. Den 19. Februar
war d’Date limite fir déi 15 Länner
op déi éischt Lëscht ze reagéieren,
an den 29. Mäerz soll déi definitiv
Décisioun an deem Comité falen,
an den 31. Mäerz ginn déi eu-
ropäesch Offeren zu Genève vir-
bruecht.

Ech hat dofir och de 16. Januar
2003 eng Fro un d’Madame Ausse-
minister zu der Öffnung vun den
Déngschtleeschtunge gestallt, op
déi ech de 17. Februar eng Äntwert
kritt hunn. An där Äntwert sot d’Re-
gierung, si wier fir eng progressiv
Libéralisatioun vum Handel, och
vun deem vun den Déngscht-
leeschtungen. D’Regierung wid-
derhëlt och d’Ausso vum Här
Lamy, dem zoustännege Commis-
saire. D’Angebot vun der Kommis-
sioun stellt weder déi öffentlech
Déngschtleeschtungen an der EU
nach d’Recht vun der EU an deem
Gebitt ze reglementéieren a Fro. A
bekanntlech schléisst jo d’Kommis-
sioun öffentlech Déngschtleesch-
tungen an der Gesondheet, an der
Waasserverdeelung, an der Erzéi-
ung an de Sozialdéngschter vun
der Liberaliséierung an der Welt-
handelsorganisatioun aus. Dat
heescht, si mécht am Moment
keng Offeren dozou.

Mir mengen, si soll doriwwer eraus
keng nei Ufroe fir d’Libéralisatioun,
keng nei Offeren an och keng nei
Ufroe fir d’Liberaliséierung beim
Accès zum Waasser, am Gesond-
heetswiesen, an der Erzéiung, an
der Kultur, an dem Audiovisuellen
unhuelen.

D’Kommissioun huet an de leschte
Méint, Här President, eng intensiv
Informatioun a Campagne iwwer
hir Haltung zur Liberaliséierung
vun den Déngschtleeschtunge be-
driwwen, well dës Liberaliséierung

an der Zivilgesellschaft staark ën-
ner Beschoss komm ass. Ech men-
gen, et ass awer interessant emol
den Discours vun der Kommis-
sioun ze kucken. Et kann een en a
fënnef Prinzipie resüméieren.

Éischtens, seet d’Kommissioun,
d’Verhandlunge betreffen den Han-
del vun Déngschtleeschtungen an
net d’Manéier wéi se an all Land re-
glementéiert ginn. Also den Handel
vun den Déngschtleeschtungen an
net d’Manéier wéi se regle-
mentéiert ginn. All Land, gëtt ge-
sot, kann déi Regelen opstellen,
déi et wëllt an d’Déngschtleesch-
tunge privaten oder öffentlechen
Entreprisen uvertrauen. Maache
mer jo och zu Lëtzebuerg. Dofir
ass et wichteg, menger Ansicht no,
datt mer bei der Post, beim öffent-
lechen Transport an den Telekom-
munikatiounen, an der Energiever-
suergung staark öffentlech Regula-
teuren hunn, déi den Zougang vu
jidderengem zu deenen Déngscht-
leeschtunge garantéieren.

Zweetens, seet den Här Lamy, seet
d’Kommissioun, all Land ass fräi
déi Secteuren opzemaachen, déi
et wëllt. D’Décisioune vun der Welt-
handelsorganisatioun ginn eestëm-
meg geholl, an dofir mengen ech
och datt et wichteg ass, datt Lëtze-
buerg ganz kloer seet wat fir Sec-
teuren et wëllt opmaachen a wat fir
net.

Drëttens, et gëtt keng sektoriell Ré-
ciprocitéit. Ee Land kann also e
Secteur opmaachen, ouni datt et
vun anere Länner datselwecht ver-
laange kann.

Véiertens, öffentlech Déngscht-
leeschtungen, déi een als „régali-
ens“ bezeechent, wéi d’Justiz,
d’Police, d’öffentlech Schoul zum
Beispill, ech soen d’öffentlech
Schoul, si vu vir era vun der Dis-
kussioun ausgeschloss, an nëmme
wann d’Déngschtleeschtunge fir
d’Konkurrenz opgemaach ginn,
kënne se an d’Verhandlung era-
kommen.

Fënneftens, seet d’Kommissioun,
de GATS intervenéiert net an d’De-
finitioun duerch e Land vum öffent-
lechen Déngscht oder dem Finan-
zement dovunner, an dofir och,
mengen ech, d’Noutwendegkeet fir
onst Land dësen öffentlechen
Déngscht kloer ze ëmschreiwen an
auszebauen.

Här President, et muss een na-
tierlech ënnersträichen, et ass och
scho gesot ginn de Moien, datt
schonns e gudden Deel vum inter-
nationalen Handel am Déngscht-
leeschtungssecteur besteet. D’Lët-
zebuerger Firmen hunn am Joer
2001 fir 22,3 Milliarden Euro
Déngschtleeschtungen expor-
téiert, a Lëtzebuerg huet am sel-
wechte Joer fir 15,7 Milliarden Euro
Déngschtleeschtungen impor-
téiert. Et ass also e wichtege Sec-
teur fir d’Lëtzebuerger Ekonomie, a
grad wéi bei der Industrie ass
d’Libéralisatioun am Déngscht-
leeschtungssecteur fir ons Ekono-
mie eng interessant Perspektiv. Dat
wëll ech hei ganz kloer gesot hunn.
Eng Evaluatioun misst op jidde Fall
och komme fir déi Secteuren, déi
scho liberaliséiert sinn.

D’Kommissioun denkt elo un d’Öff-
nung am Welthandel fir eng Partie
Secteure wéi Finanzdéngschter,
Déngschtleeschtunge fir Entrepri-
sen, de Bau, Telekommunikatiou-
nen, den Transport, Distributioun,
Energie an Tourismus. Dat ass
grosso modo d’Richtung an déi et
elo geet. Dëst sinn effektiv
héichrangeg Wirtschaftssecteuren,
déi vun der Libéralisatioun kënne
profitéieren. Et sinn déi dyna-
meschst vun der europäescher
Wirtschaft an och Lëtzebuerg huet
eng Partie Interessen, ganz beson-
nesch wat d’Finanzdéngscht-
leeschtungen ugeet.

D’Libéralisatioun, hunn ech gesot,
ass net Privatisatioun an och net
Dérégulatioun . Dat wat mer aller-

déngs brauchen, dat ass e kloert
an e fest Bekenntnis an eng prezis
Definitioun vum Service public,
Service d’Intérêt général a Service
universel. Mir brauchen endlech
um europäesche Plang en eu-
ropäescht Rahmegesetz iwwert
den öffentlechen Déngscht an der
Europäescher Unioun. Mir géifen
haut soen eng Direktive cadre,
muer soe mer en europäescht Rah-
megesetz, a mir mussen an der
neier Verfassung, déi mer am-
gaang si fir d’Europäesch Unioun
ze maachen, d’Notioun vu Service
d’Intérêt général als fundamentale
Wäert an och als prezist Objektiv
aféieren. Ech ënnersträichen, e
Wäert, also en Element wat zu
Grondlage vun onser Gesellschaft
gehéiert an och als e praktescht
politescht Objektiv aféieren.

Et muss ophéieren, Här President,
datt d’Europäesch Unioun no
baussen op jidde Fall dono ausge-
säit, datt se sech nëmmen zou-
stänneg fillt fir Libéralisatioun, fir
Konkurrenz a fir méiglechst lukrativ
Mäert a Wäerter vu sozialer Kohe-
sioun, sozial Regele fir d’Arbeitneh-
mer a wéi gesot och öffentlechen
Déngscht als zweetrangeg behan-
delt.

Här President, e weideren Aspekt
kënnt dobäi. D’Entwécklungslän-
ner sinn natierlech och interes-
séiert, datt den europäesche
Maart, wéi och dee vun anere räi-
che Länner, opgeet, fir do hir
Déngschtleeschtungen ze offréie-
ren. Och op deem Gebitt gëtt et
Avantagen, mä et gëtt och Gefo-
ren. Zum Beispill datt Investisseu-
ren dem Stat vun engem Entwéck-
lungsland sozial an ëmweltpoli-
tesch Regelen imposéieren, déi all
Kritären ënnerlafen a sech domat
natierlech dann eng gënschteg Po-
sitioun verschafen, fir am Handel
Déngschtleeschtungen ze offréie-
ren. Datselwecht gëllt fir Déngscht-
leeschtungen, déi zäitweileg en
Transfert vu Persoune beinhalten.
An dofir muss et kloer sinn, datt déi
sozial Regele vum Emfängerland
respektéiert musse ginn an
zugläich all Diskriminatioun muss
verhënnert ginn.

An deem Zesummenhank ee
Wuert, et ass och schonn uge-
schwat ginn, iwwert de Mode 4.
Dëst betrëfft d’Mobilitéit vun den
Arbeitnehmer an do steet dann am
Vertrag: „Les mouvements tempor-
aires de mains-d’œuvre peuvent
contribuer à réduire les coûts ul-
térieurs associés à la migration
permanente. (…) Les travailleurs
étrangers temporaires procurent
une marge de souplesse supérieu-
re du marché du travail.“

Heescht dat, Här President, dass
eng geregelt a permanent Awan-
derung duerch eng précaire oder
temporaire Awanderung ersat gëtt?
Dëst wär menger Ansicht no eng
sozial onnerträglech Entwécklung.
Soll dat dann d’Absicht si fir mat al-
le Mëttelen d’Käschten ze senken?

Här President, d’lescht Woch, den
10. Mäerz 2003, hat d’Europapar-
lament eng öffentlech Debatt mat
dem Här Lamy a mat der Madame
Reding, zoustänneg fir Kultur an
der Kommissioun.

Bekanntlech huet jo no Artikel 133
vum Vertrag d’Kommissioun eleng
d’Recht déi gemeinsam Aussen-
handelspolitik vun der Unioun aus-
zeschaffen an ëmzesetzen. Am
Traité vun Amsterdam gouf aller-
déngs am Absatz 5 vun deem Arti-
kel, no engem Uerteel vum Eu-
ropäesche Geriichtshaff vum 18.
November 1994, preziséiert, dass
d’Kommissioun am Déngscht-
leeschtungssecteur a wat d’intel-
lektuell Propriétéit ugeet, nëmmen
op Basis vun engem eestëmmege
Mandat vum Ministerrot kann han-
delen. Mat deem Artikel huet iwwe-
regens jo d’Regierung Jospin 1998
dee berühmtberüchtegten AMI,
Accord multilatéral sur l’investisse-
ment, gestoppt.

D’Europaparlament ass dat Kon-
trollorgan vun der Kommissioun,
dat am beschten outilléiert ass fir
d’Entwécklung an der Welthan-
delsorganisatioun ze verfollegen.

Eng wichteg Fuerderung vum Eu-
ropaparlament, déi mer voll dee-
len, ass d’Noutwendegkeet vun der
politescher Kontroll a vun der
Transparenz.

Am Europaparlament hat d’Kom-
missioun hir Propositiounen nëm-
men e puer Deputéierten, esou ge-
nannte Coordinateure vun de be-
traffene Kommissiounen, gewisen,
fir eng gewësse Confidentialitéit an
der Verhandlung ze garantéieren.
D’Parlament hätt dofir gäre méi
Transparenz an Informatioun, well
déi Geheimniskrämerei ass jo sou-
wisou duerch d’Publikatioun um In-
ternet duerch d’ONGen ënnerlaf
ginn. An esou engem groussen
Haus wéi an der Kommissioun
bleift näischt ganz laang confiden-
tiel.

An deem Zesummenhang, men-
gen ech, wär et wichteg dass
d’Lëtzebuerger Regierung ons och
hir Propositioune publik mécht,
dass mer genee wësse wat déi Re-
gierung do virbruecht huet. Et ass
och wichteg ze wëssen, wéi wäit
déi interesséiert Lëtzebuerger
Milieuen um Dialog mat der So-
ciété civile matgemaach hunn,
deen d’Kommissioun luewens-
wäerterweis zu Bréissel ofgehalen
huet. Op jiddefall huet d’Regierung
eng Verantwortung fir deen Dialog
mat de Lëtzebuerger Firmen a mat
den ONGen an d’Wee ze leeden.

Här President, et gëtt bekanntlech
an der Welthandelsorganisatioun
zwee Mouvementer. Dat eent sinn
d’Offere vun der Europäecher
Unioun. Dat anert sinn Demanden,
déi vun anere Partner kommen.
Formal hänke se, wéi ech éinesch-
ters gesot hunn, net zesummen. Et
gëtt keng sektoriell Réciprocitéit,
mä si hänken awer inhaltlech ma-
teneen zesummen. Wann een
nämlech näischt offréiert, kann een
näischt kréien, dat heescht keng
Öffnung vun engem neie Maart,
deen een eventuell wëllt.

Ze begréissen ass, dass d’Kom-
missioun keng Offer um Gebitt vun
der öffentlecher Gesondheet, der
öffentlecher Schoul an dem audio-
visuelle Secteur maache wëllt.
D’Kommissioun konzentréiert sech,
wéi gesot, op d’Secteure vun den
Telekommunikatiounen, den
Déngschtleeschtunge fir d’Entre-
prisen, d’Finanzservicer, de Bau,
d’Distributioun, den Transport an
den Tourismus. Den Transport, ass
elo éinescht vum Här Mosar gesot
ginn, betrëfft just ee ganz klenge
Secteur. Mir mengen, dass op jid-
de Fall den öffentlechen Transport
net däerf dra kommen. Wann en
net dran ass, musse mer an Zu-
kunft dofir suergen, dass en net
dra kënnt.

D’Kultur ass en interessanten
Aspekt. Den Artikel 151 vum Ver-
trag verflicht d’Unioun, déi kulturell
Diversitéit ze verteidegen. Dofir hu
mer jo och d’Unerkennung vun de
Sprooche vun de Memberlänner.
Dofir hu mer jo och keen Enga-
gement vun der Europäescher
Unioun fir eng Libéralisatioun vu
kulturellen an audiovisuellen
Déngschtleeschtungen. Ech men-
gen, dat ass e wichtegen Acquis
deen ee soll behalen. Et gëtt wuel
eng Partie Programmer vun der Eu-
ropäescher Unioun fir kulturell Ze-
summenaarbecht op enger net lu-
krativer Basis zwëschent der Eu-
ropäsecher Unioun an dem Rescht
vun der Welt. A mir mengen, dat
soll och esou bleiwen.

Méi problematesch ass fir mech
d’Erzéiung, och am Hibléck op
onst neit Privatschoulgesetz hei zu
Lëtzebuerg. D’Kommissioun seet
ons, dass den Accord eng allge-
meng Dispositioun enthält, déi den
öffentlechen Déngscht schützt. Da
seet se, dass déi aner Déngscht-
leeschtungen um Gebitt vun der
Erzéiung, déi privat finanzéiert
ginn, vun der Liberaliséierung be-
traff kënne ginn. Mat deem Geset-
zesprojet, dee mer elo virleien
hunn, officialiséiert de Lëtzebuer-
ger Stat eng Partie Privatschoulen,
déi keng prezis Regele vum Stat
virgeschriwwe kréien, am Contraire
zu deem wat am Gesetz vun 1982
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stong, wou ganz kloer Regele fir
d’Privatschoule stongen, déi wëlles
hate subventionéiert ze ginn. Elo
ginn d’Privatschoule just mat finan-
zéiert. Ech ka mer net virstellen,
dass muer net aner Privatanbieter
vu Schouldéngschtleeschtungen
net nëmme vun deem öffentleche
Finanzement profitéiere kënnen,
mä och fräien Zougang zum Lëtze-
buerger Maart musse kréien.

A wann d’Madame Reding am Eu-
ropaparlament gesot huet, de Sys-
tème public de l’éducation géif in-
takt bleiwen, da gesäit een dass
iwwert de Wee vun der Libera-
liséierung, bannen an engem Land
an de Konsequenze vu baussen,
dat net an Zukunft méi de Fall
wäert sinn.

D’Verteidegung an den Ausbau
vum Service public ass e Ganzt, an
dofir wënsche mir och dass all
Land Member vun der OMC
d’Recht behält, seng öffentlech
Déngschter ze reglementéieren.
Dëst Recht soll kloer am Schluss-
dokument vun der Welthandelsor-
ganisatioun definéiert a festge-
luecht ginn. An et muss, mengen
ech, absolut verhënnert ginn, dass
kommerziell Kritären iwwert d’Kritä-
re vum Service public gesat ginn.

Här President, sécher ass d’Welt-
handelsorganisatioun net perfekt.
De Feeler vun der Politik war an
ass et, sech net genuch mat deem
Instrument vu Gouvernance mon-
diale beschäftegt ze hunn, respek-
tiv ze beschäftegen. Anerer hunn
dat glécklecherweis gemaach.

D’Welthandelsorganisatioun a be-
sonnesch de GATS si vu verschid-
dene Säite vun der Zivilgesell-
schaft schaarf attackéiert ginn.
D’Manifestatioune vu Seattle, duer-
no zu Genua, zu Florenz, waren en
Opstand géint d’Mondialisatioun
insgesamt a besonnesch géint den
heitege Fonctionnement vun der
Welthandelsorganisatioun. Hir gëtt
virgeworf d’öffentlech Déngschter
ze schwächen oder ze zerstéieren.
Fir d’Welthandelsorganisatioun,
esou schreift d’Madame Susan
George an engem Bichelchen, dat
ons vun ATTAC geschenkt gouf,
sinn d’Kultur, d’Gesondheet, d’So-
zialdéngschter, d’Erzéiung, d’na-
tierlech Ressourcen an esou wei-
der Wueren a soss näischt.

ATTAC wéi eng Partie aner weltwäit
ONGen hunn effektiv de Ver-
déngscht, dass se déi immens
komplex an technesch Matière
vum Welthandel an de Regelen, no
deem en ofleeft, an déi, mengen
ech, hei an der Chamber kee vun
ons iwwersäit an hirer Technicitéit,
zu engem politeschen Thema ge-
maach ze hunn, deen och d’Lëtze-
buerger Politik net kal ka loossen.

Iwwer e puer Prinzipien allerdéngs,
mengen ech, gëtt et Konsens
iwwert d’Grenze vun alle Lageren
eraus. Éischtens, dass de Welthan-
del noutwendeg ass. Zweetens,
dass en no enger Partie multilate-
rale Regele muss oflafen. Drëttens,
dass déi ënnerentwéckelt Länner
Zougang zu de Mäert vun den
héichentwéckelte Länner kréie
mussen.

Welthandel ass noutwendeg no
multilaterale Regelen, well wann et
keng multilateral Regele gëtt a
keng Öffnung vum Welthandel, da
gëtt et Protektionismus an héchs-
tens bilateral Ofkommen, an da
geet de Welthandel fundamental a
radikal zréck. Mir wëssen awer,
dass e groussen Deel vun onser
eegener Prosperitéit vun der Öff-
nung vun de Mäert, an net nëm-
men dem europäesche Banne-
maart, mä och vun dem Welthan-
del ofhänkt, an dofir muss iwwert
dee Prinzip jiddefalls e Konsens
bestoen. Mir däerfen net zu engem
frileuse Protektionismus zréckkom-
men.

D’Erausfuerderung un d’Politik, Här
President, ass et, grad wéi bei der
sozialer Maartwirtschaft, um natio-
nale Plang an och um europäesche
Plang, sozial, ekologesch, kulturell
Regelen duerchzesetzen, déi de
Kapitalismus an d’Schranke ver-
weisen, ouni déi wirtschafltech Dy-

namik ze bremsen. Zolidd Aar-
bechtsplazen, Wuelstand fir jidder-
een, öffentlech Déngschtleesch-
tunge gëtt et net fir näischt. Dat
kascht, an déi Suen, déi komme
vun enger dynamescher Wirt-
schaft. Dozou gehéiert haut zu
zwee Drëttel den Déngschtleesch-
tungssecteur um nationale wéi um
internationale Plang. An dofir soe
mir Sozialiste prinzipiell jo zu enger
gewësser Liberaliséierung vu ge-
wëssen Déngschtleeschtungen,
déi d’Kohesioun, de sozialen a kul-
turelle Modell an d’Liewensqualitéit
net betreffen.

Här President, eppes wollt ech
nach soen - an do sinn ech mam
Här Mosar d’accord - iwwert
d’Form vun deem Débat an
d’Manéier wéi dat ofgelaf ass. Ech
begréisse selbstverständlech,
dass mer deen Débat haut hunn.
Ech begréissen d’Initiativ vun de
grénge Kolleegen, dass se dee ge-
frot hunn. Deen Débat ass d’lescht
Woch, de leschten Donneschdeg,
vun der Presidentekonferenz op
haut festgesat ginn. Zugläich huet
se anscheinend décidéiert, déi
Presidentekonferenz, déi aussepo-
litesch  Kommissioun soll sech mat
deem Problem ofginn.

(Interruption)

Déi aussepolitesch Kommissioun
hat dat bis dohinner eigentlech
nach net gemaach, op jidde Fall
scho laang net méi. Ech ka mech
och net drun erënneren, dass mer
intensiv doriwwer geschwat hätten,
an ech mengen och déi meescht
Deputéierten hätte sech nach net
intensiv mat der Fro vum GATS of-
ginn, grad esou wéineg wéi d’Re-
gierung dozou grouss Deklaratiou-
ne gemaach huet.
An dunn ass Freides, een Dag no
der Décisioun, fir de Méindeg drop
eng Kommissiounssitzung aberuff
ginn. Zu där Sitzung sinn d’CGT an
den LCGB stante pede och in-
vitéiert ginn. Déi zwou Gewerk-
schaften haten de 7. Februar - mir
sinn elo Mëtt Mäerz - e Bréif un de
Chamberpresident geschriwwen a
gemengt, d’Lëtzebuerger Cham-
ber misst sech zum GATS aus-
schwätzen an d’Gewerkschafte
wollten och hir Meenung dozou
soen. Eng Meenung, déi jo am Ja-
nuar vum Här Gabaglio, dem Ge-
neralsekretär vum europäesche
Gewerkschaftsbond, dem Här
Lamy zougestallt gi war.
Déi Manéier wéi déi Debatt hei or-
ganiséiert ginn ass, preparéiert
ginn ass, ass kloer iwwert de Knéi
gebrach ginn. Dat ass guer keen
Zweifel. Fir esou e komplexen,
seriöen, wierklech delikaten an
héich politesch explosive Sujet ass
dat menger Ansicht no net genuch.
Dëse Virfall weist op en Neits, dass
ons Chamber net outilléiert ass fir
wichteg Froen, déi onst Land
uginn, seriö ze suivéieren.
(Interruption)
Ech soe suivéieren, net eng Kéier
ze behandelen an engem Débat,
mä ze suivéieren, well et geet jo net
duer eng Kéier en Débat ze hunn.
Et muss menger Ansicht no e per-
manente Suivi ginn. Et muss regel-
méisseg an der Kommissioun drop
geschafft ginn an déi Kommissioun
muss och regelméisseg d’Informa-
tioun preparéiert a virgeluecht kréi-
en.
Wat den Inhalt vun deem Débat
ugeet, Här President, ass et sonner
Zweifel gutt, dass ons Chamber öf-
fentlech iwwert esou en Thema
schwätzt. Wa mir Sozialiste fir eng
geregelt Liberaliséierung vum
Welthandel vun den Déngscht-
leeschtunge sinn, esou wëlle mer
awer zugläich véier Prinzipie be-
haapten, an domat, Här President,
kommen ech zum Schluss.
Éischtens däerfe wichteg öffent-
lech Déngschtleeschtungen net
verhandelt ginn. Dozou gehéiere fir
ons Sozialisten d’Erzéiung, déi so-
zial Déngschter, d’Gesondheet,
d’Pensiounen an d’Renten, d’Kul-
tur, déi audiovisuell Medien,
d’Ëmwelt, d’Landesplanung, den
öffentlechen Transport, de soziale
Wunnengsbau, d’Energie- an
d’Waasserversuergung.

Zweetens däerfen d’Accordë vun
der Welthandelsorganisatioun den
nationale Regierungen d’Hänn net
banne fir Regelen am nationalen
Interesse um Gebitt vun deenen
Déngschtleeschtungen an och
aneren unzehuelen.

Drëttens eng demokratesch Kon-
troll iwwert déi national Parlamen-
ter wéi dat europäescht Parlament.
Ech mengen dat europäescht Par-
lament ass dat wesentlecht Kon-
trollorgan, mat allem Respekt deen
ech fir déi national Parlamenter
hunn, well dat ass am beschten ou-
tilléiert fir déi Kontrollinstanz ze
sinn. Déi demokratesch Kontroll
muss fir Transparenz am öffentle-
chen Débat suergen.

Véiertens, den Organe de règle-
ment des différends muss a senger
Rechtsprechung dat internationaalt
Recht wéi d’Mënscherechtskon-
ventioun vun der UNO, d’Konven-
tioune vum OIT an déi international
Accorden iwwert d’Ëmwelt respek-
téieren, an dofir muss och op eu-
ropäeschem Plang eng Rahmen-
gesetzgebung geschafe ginn, déi
déi öffentlech Déngschter géint
d’Liberaliséierung schützt.

Dat gesot, Här President, wollt ech
och am Numm vun onser Fraktioun
eng Motioun virleeën, déi déi we-
sentlech Punkte vu mengen Aus-
soe répétéiert.

Motion 5

La Chambre des Députés,

- considérant que le secteur des
services, dynamique et en forte
progression, constitue désor-
mais 60% de notre économie et
garantit des emplois stables et
de haut niveau;

- considérant que le commerce
mondial en général et celui des
services en particulier peut être
créateur de richesses et source
de développement de nombreux
pays en voie de développement;

- considérant l’importance des
services publics et des services
d’intérêt général pour la cohé-
sion et la justice sociale, pour le
développement culturel et pour
la santé publique de chaque
Etat;

- considérant l’inquiétude d’un
grand nombre de citoyens face
à l’OMC telle qu’elle fonctionne à
l’heure actuelle, peu transparen-
te et vouée à une logique avant
tout économique;

- considérant qu’il importe que
l’Union européenne soit unie
dans les négociations de l’OMC
pour défendre le modèle social
et la diversité culturelle de l’Euro-
pe;

- considérant que selon l’article
133 du Traité CE la Commission
doit obtenir un mandat unanime
des Etats membres pour les né-
gociations du commerce mon-
dial des services;

invite le Gouvernement

- à rendre publiques ses proposi-
tions en vue du mandat global
de la Commission pour l’AGCS
ainsi que celles de la Commis-
sion qui seront présentées le 31
mars 2003 à Genève;

- à informer la Chambre sur sa ré-
action au comité 133 et celle de
ce comité à la liste proposée par
la Commission le 5 février 2003;

- à soumettre de façon générale
toutes ses positions prises à
l’OMC à un contrôle parlementai-
re permanent et efficace et à im-
pliquer la société civile intéres-
sée dans la suite des négocia-
tions et avant toute conclusion
de celles-ci;

- à s’engager à ce que le commer-
ce mondial contribue à promou-
voir l’essor des pays moins dé-
veloppés ou en développement;

- à veiller à ce qu’il soit affirmé
clairement et sans équivoque
que chaque Etat membre de
l’OMC a le droit de réglementer
ses services publics et ses ser-
vices d’intérêt général et à ce
que ce droit soit arrêté sans
équivoque dans les règles de
l’OMC;

- à refuser toute libéralisation dans
des secteurs vitaux comme la
santé, l’enseignement, la culture,
l’audiovisuel, les services so-
ciaux et les transports publics;

- à veiller au respect des règles
sociales communautaires et na-
tionales lors du transfert fronta-
lier temporaire de personnels
qualifiés;

- à œuvrer afin d’imposer comme
valeurs fondamentales du com-
merce mondial les règles de
l’OIT et les dispositions de la
Convention universelle des
droits de l’homme;

- à exiger un bilan objectif et indé-
pendant du commerce mondial
des services, parallèlement aux
négociations du plan d’action de
Doha pour le développement.

(s.) Ben Fayot, Mady Delvaux-
Stehres, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Marc Zanussi.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Emile Calmes
agedroen. Den Här Calmes huet
d’Wuert.

� M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass richteg, dass mer et
hei mat engem Débat d’orientation
ze dinn hunn, deen u sech ganz
speziell ass, an deem Sënn dass
mer keen Dokument hei virleien
hunn un deem mer eis u sech kéin-
ten orientéieren, fir dann iwwer-
haapt en pleine connaissance dis-
kutéieren ze kënnen. Ech mengen,
dat ass vu menge Virriedner och
schonn ervirgestrach ginn.

Ech sinn och der Meenung, dass et
net onbedéngt presséiert hätt deen
Débat haut ze féieren. Ech sinn
och net der Meenung, dass mat
deem Débat vun haut den Débat
ëm de GATS ofgeschloss ass. Bien
au contraire, ech sinn éischter der
Meenung dass den Débat ëm de
GATS eréischt richteg ugeet nom
31. Mäerz, wann deen Datum soll
respektéiert ginn, wou d’Offrë vun
de Länner virleien, da wann
d’Kaarten nämlech alleguerten um
Dësch leien. Et ass jo just dat wat
der Kommissioun awer och der
Welthandelorganisatioun virgeworf
gëtt, nämlech dass hei net mat of-
fene Kaarte gespillt gëtt.

Ech mengen et muss ee sech awer
bewosst sinn, dass mer hei am Ka-
der vu Verhandlunge sinn, wou
jiddferee seng Intérêten ze vertei-
degen huet. Am Prinzip leet jo kee
bei esou Verhandlungen, déi en-
gem Kaartespill jo gläichzesetze
sinn, seng Kaarten op den Dësch
ier dës Verhandlungen ofgeschloss
ginn oder ier d’Spill fäerdeg ass.
Géif hien d’Kaarten op den Dësch
geheien ier d’Verhandlungen ofge-
schloss sinn, dann hätt hien u sech
opginn. Dat ass menges Wëssens
dann zum Beispill am UNO-
Weltsécherheetsrot virkomm. Do
huet een Deel vun de Partner
d’Kaarten u sech op den Dësch
geheit, an zu wat dass dat féiert,
dat wësse mer jo.

Duerfir, mengen ech, muss een
awer heifir Verständnis hunn. Ech
menge jo awer, dass déi verschid-
de Regierunge vun deene Länner,
déi hei involvéiert sinn, informéiert
ginn an och wëssen hir Intérêten ze
verteidegen. Ech mengen, dass
dat och fir d’Lëtzebuerger Regie-
rung gëllt. Ech hunn absolut keen
Zweifel dorun, dass d’Intérête fir
Lëtzebuerg hei gutt verteidegt
ginn.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Ech menge mir sinn hei an engem
Prozess, deen nach bis 2005 wäert

daueren. E Prozess, deen am Fe-
bruar 2000 ugefaangen huet an
dee grad duerch déi ministeriell
Konferenz vun Doha neien Op-
wand kritt huet, an deem Sënn
dass Datume fixéiert gi sinn,
nämlech dass bis den 30. Juni vum
leschte Joer d’Demandë vun dee-
ne verschiddene Länner un all déi
aner Länner vun deem Accord hei
hu musse gestallt gi sinn. Bis den
30. Mäerz vun dësem Joer sollen
d’Offren da bekannt gi vun deene
Secteuren, déi déi verschidde Län-
ner bereet sinn opzemaachen.

An deem Prozess befanne mer eis
elo innerhalb vun der Europäe-
scher Gemeinschaft, fir nämlech
déi Offeren ze definéieren, zu dee-
ne mir als Europäesch Unioun,
esou wéi déi Länner déi sech an
der Europäescher Unioun en-
gagéieren, engagéiere wëllen. Dat
sinn Engagementer op zwee Ni-
veauen: um Niveau vun de Secteu-
ren, awer och um Niveau vun dee-
nen horizontalen Engagementer
vun de Modalitéiten u sech, déi
sech iwwert d’Secteuren alleguer
erstrecken.

Ech mengen et ass och normal,
dass d’Verhandlungen iwwert
d’Déngschtleeschtunge gefouert
ginn. Ech ka mer kaum virstellen,
dass d’Diskussiounen ëm den
Handel vu Wueren a vu Gidder
lassgeléist vun den Diskussiounen
ëm d’Déngschtleeschtunge kënne
gefouert ginn. Ech mengen, dass
déi scho ganz enk matenee ver-
bonne sinn. Et ass iwwerhaapt
gutt, dass Verhandlunge gefouert
ginn. Géifen nämlech keng Ver-
handlunge gefouert ginn, géif d’Si-
tuatioun méi schlëmm ginn, a wirt-
schaftlech Kricher - an dat wësse
mer aus der Vergaangenheet - wä-
re jo och méiglech.

Ech mengen duerfir ass et och
gutt, dass déi Verhandlungen hei
fir Lëtzebuerg am Kader vun der
Europäescher Unioun gefouert
ginn, well mer zesumme mat dee-
nen anere 14 Länner eis Intérête
ganz sécher besser vertriede kën-
ne wéi mer dat als Lëtzebuerg
eleng géife maachen. Ech erënne-
ren drun, dass déi Europäesch
Gemeinschaft a Saachen
Déngschtleeschtungen déi gréisst
Part de marché weltwäit huet, virun
den Amerikaner, déi awer an dee-
ne leschte Joren hei ophuele konn-
ten. Also stellt dat och fir eis um
ekonomesche Standpunkt ganz
sécher emol keen Désavantage
duer, ouni dobäi eis eegen Intérêt-
en heiheem ze vergiessen.

Ech sinn der Meenung, dass déi
Europäesch Gemeinschaft an
deem Débat hei méi ze wannen hu-
et wéi ze verléieren, wann ee
weess dass d’Servicer zwee Drët-
tel am Bruttoinlandsprodukt vun
der Europäescher Gemeinschaft
ausmaachen, a wann een och
weess dass 67 Millioune Bierger an
den Déngschtleeschtunge schaf-
fen.

Ech sinn och der Meenung, dass
d’Europäesch Gemeinschaft an
deene Verhandlungen hei hire
Mann wäert stellen. Dat huet se an
der Vergaangenheet bewisen an
net zu Lescht zu Doha, wou ëmmer
méi kloer ginn ass, dass et just
d’Europäesch Gemeinschaft wäert
sinn, déi an dëser Doha-Ronn eng
méi grouss Roll wäert spillen, dat
net an hirem eegenen Intérêt
eleng, awer och an hirem Intérêt,
mä virun allem awer am Intérêt vun
den Entwécklungslänner, déi mer
jo gären an de Welthandel mat
agebonnen hätten.

Et si just d’Déngschleeschtungen,
déi a sech den Entwécklungslän-
ner Suerge maachen, well si an hi-
ren Exportkapassitéite begrenzt
sinn, doduerch dass si eng méi
schwach Produktivitéit an hire Ser-
vicer hunn, doduerch bedéngt
dass se e Manktum u Konkurrenz
hunn. Esou ass et normal, dass
dës Länner un d’Europäesch Ge-
meinschaft eruntrieden a si froen,
dass se vun hirem Know-how kën-
ne profitéieren. Dofir ass och am
Kader vun deenen horizontalen En-
gagementer d’Modalitéit iwwert de
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Mode 4 eng vun deene Wichtegen,
wou nämlech d’Entwécklungslän-
ner froen, dass hir Leit temporaire
an eis Länner kënne schaffe kom-
men, fir hei Erfahrungen ze sam-
melen, déi se dann an hire Länner
kënne gebrauchen. Wann een déi
Dokumenter liest, déi ech hei fonnt
hunn, da fënnt een eraus dass dat
keng Servicer sinn a keng Plazen,
déi vun onqualifizéiertem Personal
besat ginn. Bien en contraire, et
sinn héich qualifizéiert Secteuren
an deenen d’Länner froen, wou hir
Leit temporaire kënne schaffen. An
deem Sënn verstinn ech a sech
och net d’Skepsis vun der Société
civile, déi fäert dass mer elo hei e
Problem schafe vu bëllegen Aar-
bechtskräften an et an eisen eege-
ne Länner zu engem Loundumping
kënnt kommen.

Ech mengen d’Entwécklungslän-
ner leeë ganz vill Wäert drop, dass
hir spezialiséiert Leit kënne bei eis
Erfahrunge sammele kommen, a
maachen et och zum Deel ofhän-
geg dovun, ob dës Doha-Ronn e
Succès soll ginn oder net. Wéi ge-
sot, et gëtt net nëmmen horizontal
Engagementer, et ginn och Enga-
gementer an deene verschiddene
Secteuren an och Sous-secteuren.
Et muss een allerdings soen, dass
dëse Volet relativ komplizéiert ass,
well en héich technesch ass, well
déi Secteuren all codéiert sinn an
hei der Däiwel nu wierklech am De-
tail läit.

Et gëtt dann nach emol direkt de
Virworf gemaach, dass versicht
gëtt hei d’Liberaliséierung, d’Priva-
tiséierung, d’Dereguléierung virun
ze bréngen, an esou de multinatio-
nale Betriber nei Servicer zouze-
schousteren, au détriment vun den
traditionellen öffentleche Servicer
an eise Länner.

Et muss een nach emol drun erën-
neren, dass fir ze liberaliséieren, ze
privatiséieren oder ze dérégula-
riséieren net onbedéngt een dësen
Accord Géneral sur le Commerce
des Services brauch. Dat kann all
Land onofhängeg maache vun dë-
sem Accord. Dat maache jo och
d’europäesch Länner zesummen,
ouni dass dat eis onbedingt an
deem Sënn virgeschriwwe gëtt. Mir
maachen dat mat deem Succès an
deene Konsequenzen, déi dat
huet, a mat deene positiven an och
vläicht oft manner positiven Ele-
menter, déi dat mat sech bréngt.

Mir diskutéieren hei iwwer d’Libe-
raliséierung vum Gesondheets-
beräich, fir deen nëmmen eraus ze
gräifen. Et gëtt och dee vun der
Educatioun geholl. Et gëtt dee vum
audiovisuelle Secteur geholl. Mä
loosse mer emol dee vun der Ge-
sondheet huelen. Dat Beispill gëtt
am beschten erëm wéi d’Situatioun
ass. Et ass de Gesondheetsminis-
ter, deen am Numm vun der Regie-
rung jo awer regelt a seet wou et hi-
geet, dat wëllt awer absolut net
soen, dass an dësem Secteur keng
privat Acteure vir sinn. De Gros vun
de Spideeler läit haut schonn a pri-
vaten Hänn, an den Hänn vun de
Congrégatiounen. Viru kuerzem
ass och d’Dépendance a Privat-
hänn zum Deel iwwergaangen. Ech
denken un de Projet Elysis. Ech
denken awer och un déi Gesetzer,
déi mer hei gestëmmt hunn, wou
mer déi staatlech Altersheimer an
de Privatsecteur iwwerginn hunn.
De Betrib heescht Servior. An der
leschter Legislaturperiod ass zum
Beispill den HNP och en Etablisse-
ment public ginn, wat a sech enger
Privatiséierung gläich kënnt. Dat
wëllt awer net soen, dass dee Sec-
teur dereguléiert gëtt.

Et geet drëm, fir d’Servicer ënner-
eneen ze regelen, dat heescht
dass een déi Servicer, déi een an
den Accord erabréngt, esou regle-
mentéiert an esou organiséiert,
dass jiddfereen aus deenen anere
Länner, déi deen d’Accord ënner-
schreiwen, ënnert de selwechte
Konditiounen Zougang zu dëse
Servicer huet. Wéi dass déi Servi-
cer funktionéieren, ass am Prinzip
net d’Diskussioun vun deem Ac-
cord hei. Dat décidéiert och an Zu-
kunft natierlech all Stat selwer. Al-
lerdings ass et esou, wann d’Kon-

ditiounen eemol festgeluecht si fir
déi Secteuren déi opgemaach
sinn, da gëllen déi fir jiddfereen an
da kënne se och net méi réckgän-
geg gemaach ginn.

D’Zil vun deem Accord hei ass et
also gemeinsam Regele festze-
leeën, sech op gemeinsam Rege-
len eens ze maachen, déi bekannt
si fir jiddfereen, déi en fin de comp-
te och vu jiddferengem akzeptéiert
ginn, well se jo den Accord vun all
Land mussen hunn. An dëst ge-
schitt jo am Kader vu multilaterale
Verhandlungen, an ech mengen,
dass déi Décisiounen hei och am
Konsens da geholl gi par rapport
zu bilaterale Verhandlungen, wou
oft Pressioun ausgeübt gëtt, esou
wéi de Virriedner dat schonn hei
gesot huet. Et ass jo dofir jiddferee
fräi fir déi Secteuren un ze ginn déi
e wëllt opmaachen, oder déi Sec-
teuren un ze ginn déi e wëllt zou-
loossen. Et ass och schonn hei
ugeklong, dass d’Réciprocitéit net
spillt an d’Hoheitsrechter ganz
sécher net betraff sinn.

Vu dass mer jo keng offiziell Doku-
menter hunn, wësse mer dann a
sech och net wat d’Europäesch
Kommissioun am Numm an am Ac-
cord mat deene 15 Memberstaten
an dësem Kontext proposéiert
huet, a wëssen och net zu wat Lët-
zebuerg sech hei engagéiert huet.
Ech denken, dass deen Débat vun
haut dozou bäidréit, dass mer vun
der Madame Ausseministesch dat
da gewuer ginn. Et muss een aller-
dings wëssen, dass d’Madame
Ausseminister jo net zoustänneg
ass fir de Gros vun deene Secteu-
ren ëm déi et hei geet, an ech hof-
fen dass si vun hiren anere Minis-
teschkolleegen déi Informatioune
kritt huet, fir eis déi a sech weider
ze ginn. Mä eppes schéngt mer
ganz kloer ze sinn, dass d’Servicer
vun der Educatioun, vun der Ge-
sondheet, vun der Kultur an och
zum ganz groussen Deel vum
Waasser net ënnert déi Secteure
falen, déi d’Europäesch Gemein-
schaft offréiert huet. Et ass jo esou
dass dës Secteuren, géifen déi off-
réiert ginn, an d’Codécisioun géi-
fen erafalen, dat heescht, do miss-
ten d’Länner hiren Accord nach ee-
mol dozou ginn.

Et muss een och betounen, dass
deen Accord hei de Privatinvestis-
seure keng weider Rechter gëtt.
D’Recht beschränkt sech a sech
op d’Länner, an dofir ass deen Ac-
cord hei och net mat deem Accord
iwwert d’Investissementer ze ver-
wiesselen, well en einfach de Pri-
vatinvestisseuren d’Recht net gëtt
um OMC-Tribunal hiert Recht anze-
kloen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass sécher net alles gutt
un dësem Accord Général sur le
Commerce des Services an a sech
kann ee bedaueren, obschonns ee
sech dozou engagéiert hat fir no
enger Rei vu Joren ee Bilan ze zéi-
en iwwert d’Avantagen, iwwert
d’Désavantagen an iwwert d’Ent-
wécklung am Kader vun dësem
Welthandel, dass deen net gezu
ginn ass, a virun allem dass och
net gekuckt ginn ass, ob dat 
den d’Entwécklungslänner eppes
bruecht huet oder net.

Eppes wat och net gutt ass, dass
an den Diskussiounen ëm den
Handel um Niveau vun der Welt-
handelsorganisatioun déi Sozial-
an Ëmweltlbestëmmungen net mat-
diskutéiert ginn, obschonn d’Län-
ner sech esou wuel zu Rio wéi awer
och zu Johannesburg nach eemol
zu der nohalteger Entwécklung en-
gagéiert hunn, an ech mengen och
net dass déi aner Vertragskonven-
tiounen an Accorden, déi am Ka-
der vun aneren internationalen Or-
ganisatioune geholl gi sinn,
genuch Rechtssécherheet brénge
fir dass dës Volete respektéiert
ginn.

Bien au contraire, ech mengen
dass Strofen am Kader vun der
Welthandelsorganisatioun virgesi
sinn, Strofen déi awer ganz oft an
deenen aneren Accorden net vir-
gesi sinn, an dofir muss eng vun de
Beméiungen, och vun der Eu-

ropäescher Unioun, si fir ze
kucken, dass net nëmmen d’Recht
vun der OMC gëllt, mä dass awer
och déi aner Rechter an d’Diskus-
siounen ëm de Welthandel mat
agebonne sinn. Ech si mer be-
wosst, dass dat net esou einfach
ass fir Sozial- an Ëmweltbestëm-
mungen an d’Diskussiounen ëm de
Welthandel mat eran ze huelen,
ganz einfach well oft déi Bestëm-
munge fir déi eng Länner, an dat si
mir, oft net héich genuch sinn, a fir
déi aner Länner, an dat sinn d’Ent-
wécklungslänner, einfach ze héich
sinn. Dat huet och de Kyoto-Proto-
koll bewisen. Dat ass e gutt Bei-
spill, wou d’Entwécklungslänner
sech net engagéiert hunn, ganz
einfach aus der Virsiicht eraus fir
sech hir Entwécklung net ze ver-
schléissen.

Ganz richteg ass och, dass um so-
zialen Niveau mir als europäesch
Staten, an och als Lëtzebuerg, méi
ze verléieren hunn an deenen Dis-
kussioune wéi d’Entwécklungslän-
ner. Et muss ee sech awer bewosst
sinn, dass net all Land op dëser
Welt esou e soziale System kann
hunn, wéi mir een hei zu Lëtze-
buerg hunn, an dofir ass et och net
méiglech dass nei Standarden,
och net déi vun der Europäescher
Gemeinschaft, kënne gëllen als
Regel. Dat soll awer net aus-
schléissen, dass mer minimal Re-
gelen ausmaachen.

Een anere Reproche deen ëmmer
erëm gemaach gëtt, ass deen
dass dee ganze GATS-Prozess hei
net demokratesch wär, zumindest
dass et net den Uschäin hätt wéi
wann dat esou demokratesch wär.
Et muss een awer emol ënnersträi-
chen, dass déi Diskussiounen, déi
hei gefouert ginn, awer gefouert
ginn opgrond vu Virgaben déi
Techniker vu Politiker kréien, an et
sinn och d’Resultater déi herno vun
de Politiker mussen ofgeseent
ginn. Et ass och esou dass all Par-
lament heiriwwer muss entschee-
den.

Et muss een och wëssen, wa bei
esou Verhandlunge jiddferee sech
un déi Virgabe géif halen, déi en oft
vun doheem matkritt, dass et dann
ni zu engem Resultat géif kommen.
Dofir, mengen ech, muss een dee-
ne Leit, déi do verhandelen, awer
eng gewësse Flexibilitéit ginn, fir
dass déi Décisiounen dann awer
am Konsens vun de Länner alle-
guer esou wäit wéi méiglech kënne
geholl ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech sinn zum Schluss vu
mengen Ausféierungen ukomm.
Ech mengen dass esou Debatte
wéi déi hei nëmme kënnen dozou
bäidroen de Sujet an der Öffent-
lechkeet opzeklären, an ech men-
gen dass dat och néideg ass, well
an der Öffentlechkeet herrschen
awer eng Partie Ängschte bei de
Leit virun dësen Accorden, och
eng Partie Spannung. Déi Debat-
ten hei kënnen nëmmen dozou bäi-
droen, dës Ängschten awer e bës-
sen ofzebauen an déi Accorden an
dat richtegt Liicht ze stellen. Dofir
solle mer och net haut ophalen hei-
riwwer ze schwätzen an, nodeem
d’Kaarten um Dësch leien, virufue-
ren en vue vun där ministerieller
Konferenz, déi jo dann am Hierscht
zu Cancún ass. Domat wär ech al-
so zum Schluss vu mengen Aus-
féierungen ukomm a soen Iech
merci fir d’Nolauschteren.

� M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes agedroen. Den Här
Henckes huet d’Wuert.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, fir d’éischt e
puer Wuert zur Prozedur. Et ass
dës Kéier ganz rapide décidéiert gi
fir dës Debatt ze organiséieren. Dat
war vläicht duerch den Timing be-
déngt, mä et ass awer och net gutt
wa mer d’Avise vun de Chambres

professionnelles net hunn a wa mer
an der Kommissioun vun den Affai-
res étrangères nëmme ganz kuerz
konnten doriwwer schwätzen. Et
ass awer wichteg, dass mer eng
Diskussioun féieren, fir alleguerten
déi Ängschten, déi dobausse
bestinn, ze contrecarréieren, do-
duerch dass een hei offen iwwer all
Problemer debattéiert.

Ons schéngt et wichtegt, dass
awer och an der Zukunft versicht
gëtt fir dat besser ze maachen, an
dofir gi mer eng Motioun eran, Ma-
dame Ministerin, wou mer d’Regie-
rung opfuerdere fir regelméisseg
d’Chambre des Députés an och
d’Chambres professionnelles ze in-
forméieren a fir keen Accord ouni
den Accord préalable vun der
Chamber unzehuelen.

Motion 6
La Chambre des Députés,
- considérant que les négociations
multilatérales qui se déroulent
dans le cadre de l’OMC et notam-
ment celles relatives à l’AGCS (Ac-
cord Général sur le Commerce des
Services) sont d’une importance
considérable au niveau de leur im-
portance et de leurs consé-
quences;
- considérant que ces négociations
sont confinées dans quelques cé-
nacles spécialisés, hors le regard
et l’intervention de la Chambre des
Députés et des Chambres profes-
sionnelles, de sorte à les placer en
situation subsidiaire ou de specta-
teur face aux processus de la mon-
dialisation;
- considérant qu’il y a lieu d’y remé-
dier en associant directement la
Chambre des Députés et les
Chambres professionnelles aux né-
gociations;
invite le Gouvernement
- à informer régulièrement la
Chambre des Députés et les
Chambres professionneles sur
l’évolution des négociations en
cours à l’OMC et notamment sur
celles relatives à l’AGCS, de sorte
à leur permettre d’émettre un avis
en temps utiles;
- à ne souscrire à aucun engage-
ment sans l’accord préalable de la
Chambre des Députés.
(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Aly Jaerling.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi ganz Liberaliséierung
vun der Weltwirtschaft an d’Globa-
liséierung hu mat sech gezunn,
dass insgesamt méi Räichtum an
der Welt geschafe ginn ass wéi jee
virdrun. Mä et ass awer och grad
esou kloer, dass ee muss feststel-
len, mam PNUD zesummen, dass
déi eng Länner méi räich gi sinn,
anerer si bliwwen op deem Niveau
wou se waren, a vill Länner si méi
aarm ginn. Datselwecht fënnt een
iwwregens och nach erëm inner-
halb vun deenen eenzelne Gesell-
schaften, innerhalb vun deenen
eenzelne Länner. Et ass dowéinster
awer net fir ze soen, dass d’OMC,
d’Welthandelsorganisatioun hir Roll
net géif spillen, ech géing just soen
dass et och un der Politik ass fir hir
Roll ze spillen. Mä d’Welthandels-
organisatioun muss lues a lues méi
Regelen ausschaffen, fir justement
där wëller Liberaliséierung, déi
deelweis nach besteet, entgéint ze
trieden. Et musse Spillregele ginn
um internationale Maart.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)
Mir gesinn an der politescher De-
batt, dass een Deel vun de Partei-
en éischter eng Tendenz huet fir
staatlech organiséiert Ekonomië
virzegesinn, wou de Stat eng ganz
grouss Roll spillt. Mir gehéieren als
ADR net zu deene Parteien, grad
wéi mer och net zu deene Parteie
gehéieren déi fir eng wëll, eng fräi
Liberaliséierung antrieden. Mir
mengen au contraire, dass sollen
eng Liberaliséierung an och even-
tuell Privatiséierungen duerchgezu
ginn, mä ënnert der politescher
Kontroll. Dat ass d’Konditioun ën-
ner där eng Liberaliséierung kann
duerchgefouert ginn.

Déi Négociatiounen, déi elo ge-
maach ginn, déi lafen
haaptsächlech iwwert de Wee vun
der Commission européenne, déi
een exklusiivt Mandat huet fir esou
Négociatiounen ze féieren. Wann
een Négociatioune féiert, ass et
natierlech och esou, schéngt et
mer, dass een net all Kaarte kann
op den Dësch leeën, well soss huet
ee jo seng Verhandlungsmargen
direkt ageschränkt. Dat ass na-
tierlech net ëmmer ganz demokra-
tesch a ganz transparent, mä et
geet awer net. Et ass grad wéi bei
Kollektivvertragsverhandlunge wa
jiddferee seng Kaarten direkt op
den Dësch leet, da kann net méi
verhandelt ginn.

Mir bedauere just, dass mer net in-
forméiert ginn, well meeschtens
déi Informatioun am europäesche
Parlament geschitt an déi national
Parlamenter hei bëssen drëtt Klass
Muppi an der ganzer Saach sinn.
Dofir och déi Motioun virdrun, dass
een esou wäit wéi méiglech awer
um Ball ka bleiwen an dat mat der
ziviler Gesellschaft, mat de Cham-
bres professionnelles ëmmer ka
kucke wéi dat Ganzt évoluéiert.

Wat wichteg ass, dat ass dass ee
gesäit wat dann nu soll négociéiert
ginn. Wann ech déi eenzel
Donnéeë kucken, déi eenzel Servi-
cer déi d’Europäesch Unioun wëll
négociéieren, da gesinn ech dass
dat d’Services financiers sinn. Do
misste mer alleguerte kënnen der-
mat d’accord sinn. D’Services in-
formatiques, d’Services de télé-
communications, den Transports-
domän, wat den Transport maritime
an d’Manutention vun de Wueren
op de Flughäfen ugeet, d’Distribu-
tioun, d’Services de poste et de
messagerie, d’Services profes-
sionnels, do wäerte mer vläicht e
bësse méi Schwieregkeete kréien,
mä dat ass awer ëmmer à double
sens. D’Services environnemen-
taux, den Tourismus an dat wat een
ënnert den techneschen Termen
de Mode 4 nennt, dat heescht déi
temporaire Circulatioun vun Import
oder Export, wann een esou ka
soen, vu Leit, déi an deem engen
oder deem anere Land ausserhalb
vun der EU solle schaffen.

Mä et ass ëmmer op zwou Säiten,
dat heescht wa mir eng Konkurrenz
mat Servicer kënnen an Europa
kréien, dann ass et natierlech och
interessant fir ons, dass mer ënnert
de selwechte Bedingungen an
aner Länner kënne goen. An dofir
muss een awer eppes festhalen
hei, dat ass dass mer am Marché
vun de Servicer als Europäesch
Unioun ganz staark do sti wat den
Export ugeet. Den Export vu Ser-
vicer ass an der Europäescher
Unioun vill méi grouss wéi den Im-
port, esou dass mir also éischter
do sollen Demandeur sinn. Datsel-
wecht gëllt iwwregens och fir Bel-
gien-Lëtzebuerg, wou ech muss
festhalen dass d’Belsch a Lëtze-
buerg 42,6 Milliarden Dollar d’Joer
u Services commerciaux exportéie-
ren an der nure fir 38,6 Milliarden
importéieren. Dat ass och eng
wichteg Donnée an deene ganzen
Diskussiounen.

Mir mengen och dass een net soll
sech un déi Limiten halen, déi
d’Europäesch  Unioun bis elo vir-
geschloen huet, wat d’Liberaliséie-
rung vun de Servicer ugeet. Mir
hunn och kee Problem fir déi
Lëscht nach auszeweiten op
d’Educatioun, op d’Santé an op
d’Transports publics. Mä wou mer
net d’accord sinn, dat ass bei der
Kultur, bei dem Audiovisuellen a
bei de Sozialleeschtungen. Et ass
awer och kloer dass fir ons libera-
liséieren a privatiséieren eng posi-
tiv Saach sinn, mä eng Dérégula-
tioun op kee Fall.

Wat wichteg schéngt ze sinn, Ma-
dame Ministerin, dat ass dass
d’Europäesch Unioun, esou hunn
ech wéinstens déi Aussoe vum Här
Lamy konnten noliesen, ga-
rantéiert, dass am Kader vun deem
berühmte Mode 4, dat heescht an
deem Kader wou Personal kann an
eenzel Pays tiers goen, da mussen
d’Mindestsozialnormen, d’Mindest-
gehälter an eventuell d’Kollek-
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tivverträg respektéiert ginn, esou
dass fir ons op jidde Fall hei de so-
zialen Dumping net riskéiert ze
sinn. Nach muss ee virsiichteg sinn
an deem Ganzen.

Ech mengen, dass muss festgeha-
le ginn an den Négociatiounen,
wou ee liberaliséiert, dass déi ganz
Régulatioun, déi mir hunn, wéi mir
onse Marché organiséieren, dass
déi eenzel Déngschtleeschtungen
ënner verschiddenen Norme kën-
nen duerchgezu ginn, dass dat ga-
rantéiert gëtt. Mä mir wëssen dass
trotzdeem awer nach ëmmer ver-
schidden Entreprisë versiche fir
mat all méiglechen Tricken déi
ganz Liberaliséierung ze ënner-
gruewen an Dumpingspräisser un-
zebidden, mat Subsidiéierungen
an esou weider. Dofir menge mer,
dass et wichteg ass dass déi NIPC
- wéi dat esou schéin am techne-
sche Jargon vun der Europäescher
Unioun heescht - „nouveaux instru-
ments de protection communautai-
re“, nach sollen ausgeweit an
duerchgezu ginn, fir d’Europäesch
Unioun an d’Memberstate besser
géint Iwwergrëff, déi mer ëmmer
festgestallt hunn, ze protégéieren.

Wann ech dat Arsenal gesi wat
Amerika huet fir sech géint esou
Manifestatiounen ze wieren, res-
pektiv wat fir eng Rétortiounsméig-
lechkeete se hu wann hinnen ep-
pes um Weltmaart net passt, da
menge mir datt d’Europäesch
Unioun sech misst déiselwecht
Moyenë ginn an net hei bei der
Halschent vum Wee stoe bleiwen.

Dat ass eppes wat fundamental
ass, well et kann net esou sinn datt
d’Amerikaner permanent kënne
Rétortiounsmesurë géint Europa
huelen an datt déi Europäesch
Unioun sech net ka wieren.

An deem Sënn, Madame Minis-
terin, gi mer och eng Motioun eran,
an där mer d’Regierung opfuerde-
ren déi Liberaliséierung, sou wéi se
vun der europäescher Kommis-
sioun virgesinn ass, ze ënnerstët-
zen, mä awer festzehalen datt op
jidde Fall soll gewährleescht ginn,
datt déi Réglementatioun, déi Ge-
setzer déi mer um europäeschen
Niveau an um nationalen Niveau
hunn, net kënnen ënnergruewe
ginn, well dat wär net am Intérêt
vun dëse Bierger.

Motion 7

La Chambre des Députés,

- considérant que la Belgique et le
Luxembourg rangent parmi les
principaux exportateurs et importa-
teurs de services commerciaux au
Monde et qu’ils exportent 42,6 mil-
liards de dollars de services com-
merciaux et en importent pour 38,6
milliards;

- considérant que le négociations
relatives à l’AGCS concernent, se-
lon l’offre formulée par la Commis-
sion européenne, les services fi-
nanciers, les services informa-
tiques, les services télécommuni-
cations, le transport, la distribution,
les services de poste et de messa-
gerie, les services professionnels
et du tourisme ainsi que la circula-
tion temporaire des personnes et
qu’il y a des offres de pays tiers
pour les services environnemen-
taux et la circulation temporaire de
personnes physiques (mode 4);

- considérant qu’une exclusion de
services d’intérêt public du champ
d’application de l’AGCS aboutirait
à définir d’une façon exhaustive
une liste des services considérés
comme tels ce qui risquerait de
mener à une liste extrêmement li-
mitée;

- considérant que l’ouverture des
marchés n’implique pas de renon-
cement pour les Etats membres à
pouvoir réguler le marché selon
qu’ils le jugent utile;

- considérant qu’il y a lieu toutefois
d’éviter que la libéralisation des
services aboutisse à permettre à
certaines entreprises de pays tiers
à l’UE de contourner par des
moyens légaux ou illégaux les dis-
positions légales et réglementaires
tant européennes que nationales
en matière de droit du travail, de

sécurité sociale, d’environnement
ou d’encadrement des services
concernés;

demande au Gouvernement

de faire savoir à la Commission eu-
ropéenne

- que la libéralisation des services
commerciaux envisagés n’est ac-
ceptable que si les dispositions lé-
gales et réglementaires tant euro-
péennes que nationales en matière
de droit du travail, de sécurité so-
ciale, d’environnement ou d’enca-
drement des services concernés
doivent être respectées par les en-
treprises de pays tiers;

- que si les NIPC (Nouveaux Instru-
ments de Protection Communautai-
re) existants ou à créer permettent
à l’UE et à ses Etats membres de
se protéger contre toutes mesures
de dumping ou d’engager des me-
sures de rétorsion contre les Etats
qui encouragent de telles pra-
tiques.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Aly Jaerling.

Madame Ministerin, dat heite wor a
kuerze Wierder - an och an deene
puer Minutten déi engem zur Verfü-
gung stinn - dat wat mir hei zu dee-
nen Négociatioune wëlle soen, mä
et ass nach eng Kéier wichteg fir
keng Ängschten dobaussen ze
schüren, onnëtzerweis datt d’Infor-
matioun permanent soll gewähr-
leescht ginn.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- Den nächs-
te Riedner ass den Här Urbany.

� M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President. De
GATS, General Agreement on Tra-
de and Services, ass keen normale
Welthandelsaccord, wéi se am
Uruguay-Round zënter 50 Joer ver-
handelt ginn. De GATS leeft an der
Praxis duerch seng intern Dyna-
mik, virun allem och duerch déi
neoliberal Logik déi dohannert
stécht, op déi weltwäit Libéralisa-
tioun vu quasi allen Déngscht-
leeschtungen eraus.

De GATS bedeit d’Opmaache vu
wichtege Gebitter vum mënsch-
lechen Zesummeliewen op der
ganzer Welt, och an deenen aarme
Länner, fir profitorientéiert Ubidder.
E bedeit am Endeffekt - och wa
seng Verfechter sech vill Méi gi fir
d’Öffentlechkeet ze berouegen -
d’Zerschloe vun de Services pu-
blics déi an Europa, historesch ge-
sinn, fir en héijen Niveau vu Gläich-
heet a Solidaritéit gesuergt hunn.

Zwar sollen elo d’Beräicher Ge-
sondheet - am Ufank war och
Rieds vum Waasser, dat ass elo net
méi de Fall -, Bildung a sozial
Déngschter vun der europäescher
Kommissioun net méi an deene
Verhandlungen ugebuede ginn.
Dat huet domadder ze ginn, dass
d’Kommissioun dem Drock vun der
Öffentlechkeet huet missen noginn.
Ier de franséische Sozialist Pascal
Lamy seng Offerte ofginn huet,
huet zum Beispill d’belsch Regie-
rung missen nach am August 2002
ee geharnischte Bréif un d’Mada-
me Viviane Reding, verantwortlech
fir Bildung, schécken, déi ëm eng
Positioun zum Thema „Commercia-
lisation des services éducatifs“ ge-
frot hat.

An deem Bréif vun der belscher
Regierung steet Folgendes dran:
„La Belgique (…) marque son plus
net refus de voir les règles du com-
merce mondial s’appliquer au ser-
vices éducatifs à quelque niveau
d’enseignement que ce soit.“
Dobäi hat nach am „Monde“ vum
28. Januar déi lëtzebuergesch
Kommissärin erkläert, dass ee
misst, ech zitéieren: „rendre nos
universités compétitives sur le mar-
ché mondial de l’enseignement
supérieur“.

Et gëtt och gär vun der OMC an
hirer Kommunikatiounsaarbecht no
bausse behaapt, de Statssecteur
wär generell aus dem GATS ausge-
schloss. Ganz wéineg staatlech
Déngschter sinn awer prinzipiell

vum GATS-Ofkommes ausgeholl,
an natierlech net zum Beispill
d’Schoul- oder Bildungswiesen,
oder och d’Waasser, well si sinn an
Europa elo schonn enger privater
Konkurrenz ausgesat.

Dofir bleift déi Gefor vun enger Li-
beraliséierung och an deene Sec-
teure weiderhi bestoen, Dir Dam-
men an Dir Hären, an et muss ee
wëssen dass déi Verhandlungen
iwwert de GATS eng intern Dyna-
mik hunn. All bedeelegt Länner
oder Lännergruppen, wéi zum
Beispill d’EU, maachen Demandë
vun Ouverture vun de Mäert un
Drëttlänner, a si ginn och selwer
gefrot fir hir Marchéen opzemaa-
chen. Dat war déi Phas déi bis Juli
2002 gedauert huet.

Elo si mer an der Phas wou all Län-
ner Offertë kënne maachen, wat fir
Marchéë si selwer wëllen opmaa-
chen. An deem Kader huet d’EU jo
déi virdru genannte Secteuren aus-
geschloss. An nom 31. Mäerz ginn
dann d’Verhandlungen un, an da
gëtt verhandelt wéi Teppechhänd-
ler, hannert zouenen Dieren. Wie
gär vill hätt, muss och vill offréie-
ren.

An et ass net ausgeschloss, dass
bei deene Verhandlungen nach
eng Kéier Saachen diskutéiert
ginn, déi haut nach prinzipiell an
offizielle Pabeiere vun der europäe-
scher Kommissioun ausgeschloss
ginn. Ëmsou méi ass dat de Fall,
well d’EU jo scho ganz fréi aggres-
siv Demanden u verschidde Län-
ner gestallt huet, och u Länner an
der Drëtter Welt, fir hir Mäert opze-
maachen, grad an esou Froen déi
elo hei an Europa - gëtt de Moment
gesot - sollen ausgeschloss ginn,
wéi justement d’Gesondheet oder
d’Educatioun, awer wéi och
d’Waasser zum Beispill.

D’Europäesch Kommissioun huet
och Demandë gestallt a Beräicher
wéi d’Finanzsecteuren - a wann ee
seet Finanzsecteuren, dann denkt
een och zum Beispill un esou Saa-
che wéi d’Pensiounsfongen oder
privat Krankeversécherungen -, an
esou Secteuren zum Beispill wéi
d’Post, d’Telekommunikatioun,
d’Ëmweltservicer, den Transport an
esou weider, dat heescht och vis-
à-vis vun aarmen Drëttweltlänner,
déi meeschtens emol net iwwer
adequat öffentlech Déngscht-
leeschtunge verfügen, mat all dee-
ne katastrophalen Auswierkungen
déi déi Dereguléierung fir déi Län-
ner an der Praxis wäert bréngen.

Esou entsteet weltwäit eng Libera-
liséierungsdynamik, obscho
gläichzäiteg offiziell behaapt gëtt,
de GATS-Accord wär u sech kee
Liberaliséierungsmechanismus an
d’Besetzform vun de Betriber géif
keng Roll spillen a wär net virge-
schriwwen, an et wär iwwerhaapt
net virgeschriwwen iergend ee
Secteur opzemaachen, a wann e
Land d’accord wär e Secteur opze-
maachen, da géif et geschéien ën-
nert deene Konditiounen déi all
eenzel Land bereet ass ze akzep-
téieren, a keng Konditioun méi -
den Här Mosar huet och an déi
Richtung argumentéiert.

Dat ass d’Theorie, d’Realitéit gëtt
bestëmmt awer vun dem aggressi-
ven Optriede vun de multinationale
Gesellschaften an haaptsächlech
vun deene Regierungen, deenen
europäeschen an där amerikane-
scher, déi hir Interesse vertrieden.
Et gëtt oft fälschlecherweis be-
haapt den europäesche Sozialm-
odell wär deem amerikaneschen
entgéintgesat. An deem Kontext
muss ee leider soen dass Europa,
souwuel intern mat sengen Direk-
tive wéi och no baussen, eng Virrei-
derroll an den 90er Joren a puncto
Liberaliséierung gespillt huet, egal
wéi d’Regierungen ausgesinn hunn
déi an Europa un der Macht waren.

De GATS-Accord schreift och eng
Dynamik à long terme vir - eleng
duerch säi Mechanismus - andeem

en zur Obligatioun mécht, bei all
nei Verhandlungsronn méi en héi-
jen Niveau vun Öffnung vun de
Mäert ze erreechen an andeem e
Länner, wa si Avantagen, déi se vir-
dru gemaach hunn, erëm wëlle
réckgängeg maachen - zum Bei-
spill well eng aner Regierung do
ass déi aner Prioritéite wëll setzen -
en hinnen deier Kompensatiounen
opzwéngt vis-à-vis vu jiddfer Firma
déi bis dohinner vun der Libera-
liséierung profitéiert huet, a be-
kanntlech soll jo all Avantage, deen
iergendengem Land gemaach
gëtt, och fir all déi aner Länner gël-
len.

De GATS-Accord setzt och Maass-
stäb fir all Entraven zum libre com-
merce ze behiewen, zum Beispill
duerch d’Festleeë vun techne-
schen Normen, duerch eng Be-
grenzung vun den öffentleche Sub-
ventiounen, Gebitter iwwert déi de
Moment zwar nach diskutéiert a
verhandelt gëtt, mä déi elo schonn
Agrëff an d’legislativ a reglementa-
resch Aarbecht vun de Länner
méiglech maachen.

Här President, ech huele meng
Riedezäit zu de Motioune bäi. Ech
si geschwë fäerdeg.

� M. le Président.- Zwou an
eng hallef Minutt.

� M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Voilà.

Déi belsch Regierung weist an
deem zitéierte Bréif un d’Kommis-
sioun och op d’Risiken hin déi sech
ergi fir aus deenen Entscheedun-
gen, déi mol eng Kéier geholl gi
sinn, erëm eraus ze klammen; wat
eng juristesch Etüd, déi si an Op-
trag ginn huet, bewisen huet.

Déi neoliberal Politik berout op der
Fiktioun, dass privatiséiert
Déngschtleeschtunge besser funk-
tionéieren. Déi relativ kuerz Praxis
a verschiddene Länner huet awer
bewisen, dass just de Contraire de
Fall ass. Aus Zäitmangel kann ech
elo net op den Detail dovunner
agoen.

(Interruption)

Ganz richteg, den Här Huss huet e
puer Beispiller ginn, déi ech souwi-
sou och elo ginn hätt. Privatiséie-
rung - mengen ech, dat ass ganz
kloer an dat beweist d’Praxis - be-
deit Krich géint d’Leit duerch eng
Clique vu profitgierege Raubritter
vun der moderner Zäit, déi d’Rad
vun der Geschicht an d’Rad vum
soziale Fortschrëtt an Europa an an
der Welt wëllen zréckdréinen.

De GATS huet och ganz grave
d’Demokratiedefizitter bei de Ver-
handlungen, déi grondsätzlech ge-
heim bleiwen, gewisen. Dat
heescht europäesch a beschtefalls
national Beamte confisquéieren e
gudden Deel vun der Demokratie,
nach méi wéi dat souwisou schonn
an der EU de Fall ass, an den EU-
Ministerrot hëlt just déi lescht Ent-
scheedung a puncto Accord, ouni
parlamentaresch Kontroll virdrun,
just mat enger Ratifizéierung a
posteriori.

Bei der Debatt iwwer Doha hat den
Här Huss virgeschloen, dass zum
Beispill d’Chamber sech soll regel-
méisseg mat deem Thema GATS
befaassen. Ech mengen dass et
iwwerhaapt doriwwer eraus och un
der Zäit ass, dass an Europa eng
grondsätzlech Diskussioun iwwert
d’GATS-Verhandlunge stattfënnt.
De GATS-Vertrag selwer gesäit iw-
wregens esou eng grondsätzlech
Réévaluatioun vum Effet vu senge
Mesuren all fënnef Joer vir, ouni
dass dat bis elo geschitt wär, an de
GATS-Vertrag huet awer elo aacht
Joer.

Op jidde Fall awer misst vill méi e
verbindleche Mandat un d’Kom-
missioun ergoen, d’Services pu-
blics op de Gebitter vun der Santé,
der Educatioun an dem Waasser a
kengem Fall der Liberaliséierung
ze opferen, an och drop ze verzich-
ten esou Demanden ënner anerem
un d’Länner aus der Drëtter Welt ze
riichten. Dat sinn och Fuerderun-
gen déi ech net hei stellen, dat si
Fuerderungen déi zum Beispill déi

europäesch Gewerkschaften - an
deem Pabeier deen Iech virläit -
formuléiert hunn, déi och hei an
ärer Kommissioun emfaange gi
sinn.

A grad esou misst och kloer sinn,
dass och net um Gebitt vun der
Energie, dem Transport, der Post
an den Telekommunikatiounen
esou Demanden un aner Länner
de Moment gestallt ginn, Sec-
teuren déi jo leider an Europa oge-
maach gi sinn a wou zukünfteg Re-
gierungen et wäerte schwéier hu fir
dat erëm réckgängeg ze maachen,
a grad dofir gëtt jo de Moment dee
Forcing an deene GATS-Verhand-
lunge gemaach.

Ech soen Iech merci.

� M. le President.- Merci Här
Urbany.

Den Här Urbany huet seng zwou
an eng hallef Minutte vun de
Motiounen derbäigeholl. Mir si ge-
nau op aacht Minutten. Genau am
Timing.

Madame Minister, Dir hutt elo
d’Wuert.

� Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, déi Debatt,
déi mer haut féieren, gëtt mer
d’Geleeënheet, hoffen ech op alle
Fall, eng ganz Rei Malentenduen,
fir emol e ganz rouegt Wuert ze ge-
brauchen, iwwert den Accord
Général sur le Commerce des Ser-
vices, GATS genannt, kloer ze stel-
len.

Wann een eppes ka feststellen, an
dat hu mer och de Mueren nees
festgestallt, et gëtt ganz vill Desin-
formatioun iwwert deen hei Dos-
sier. Ech wëll kengem Mënsch ën-
nerstellen datt dat wëllentlech ge-
schitt, mä Fakt ass datt ëmmer
nees déi nämlecht effektiv Ge-
spenster awer un d’Wand gemoolt
ginn, wou een awer weess datt dat
net zoutrëfft. Ech kommen nach
drop zréck.

Eng Erklärung dovun ass aller-
déngs wahrscheinlech an der ef-
fektiv ganz grousser Technicitéit
vun deem Dossier ze sichen. Den
Här Mosar huet drop higewisen,
ganz zu Recht. Ech ginn Iech nëm-
men ee Beispill, fir Iech ze soe wéi
och fir eis, dat heescht och fir d’Ad-
ministratioun, do ganz oft eng Er-
ausfuerderung ass fir sech domat
auserneen ze setzen. De Ministère
des Affaires étrangères huet ge-
wëss de Lead an dëse Verhandlun-
gen a Preparatiounen, mä mir maa-
chen dat natierlech an engster Ze-
summenaarbecht mat deene ver-
schiddene Ministèren, un déi mer
de Projet d’offres vun der Kommis-
sioun ufanks Februar geschéckt
hunn. Obwuel dräimol rappeléiert,
hu mer awer bis haut nach net vun
alle Ministèren Äntwerten.

Mir kréien da vun engem Ministère
eng Äntwert, an ech soen Iech
nëmmen ee Saz dovun: „J’ai l’hon-
neur de vous informer que les do-
cuments qui m’ont été soumis par
vos services, exclusivement rédi-
gés en anglais, se caractérisent à
l’examen par un manque d’intelligi-
bilité pour tout non-initié aux termi-
nologies et concepts de l’OMC.“

Dat weist Iech déi Erausfuerderung
an effektiv de Schwieregkeetsgrad
mat deem och heiansdo eis Admi-
nistratioune befaasst sinn, wa se
sech musse mat deene Proposi-
tiounen ofginn, mä mir maachen
dat am Dialog, an der Zesum-
menaarbecht mat deene verschid-
dene Servicer.

Mä ier ech, wéi gesot, an den De-
tail vun dem GATS-Accord kom-
men, erlaabt mer vläicht mat e puer
Zuelen op d’Wichtegkeet vun den
Déngschtleeschtungen, ëm déi et
jo hei geet, fir eis Ekonomie hinze-
weisen. D’Union économique bel-
go-luxembourgeoise ass nämlech
den zéngte gréissten Exportateur
vun Déngschtleeschtungen. Am
Joer 2000 huet d’UEBL fir iwwer 42
Milliarden Dollar Servicer expor-
téiert. Iwwer 80% vum Lëtzebuer-
ger PIB a grad esou e groussen
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Undeel vun eisen Aarbechtsplaze
sinn am Déngschtleeschtungssec-
teur, an et besteet, dat hoffe mer op
alle Fall, nach vill Potential. Fir Eu-
ropa sinn et 2/3 vum PIB, déi am
Déngschtleeschtungssecteur sinn.

Ech wollt och just drun erënneren,
datt iwwer 18.000 Lëtzebuerger
Entreprisen am Déngschtleesch-
tungssecteur täteg sinn. Eis
Déngschtleeschtungsbilanz huet
ongeféier 7 Milliarden Euro Iwwer-
schoss. Dat beweist, datt Eu-
ropäesch Unioun a virun allem och
Lëtzebuerg offensiv Interessen am
Déngscht leeschtungssecteur
hunn. Mä och fir Entwécklungslän-
ner ginn d’Déngschtleeschtungen
ëmmer méi wichteg. Dat weise si
duerch hir aktiv Participatioun an
de Verhandlunge vun der OMC. Iw-
wert d’Halschent vun den Ufroen,
déi d’Europäesch Unioun kritt huet,
kommen aus Entwécklungslänner.
Ech wëll dat hei ënnersträichen, fir
domat ze weisen datt et net nëm-
men Demanden, wéi een dat hei-
ansdo kënnt mengen, vun amerika-
nesche Firme sinn. Neen, d’Hal-
schent vun den Ufroe kënnt aus
den Entwécklungslänner. An do
musse mer eis och herno weider
drun erënneren, wa mer iwwer méi
prezis Punkte schwätzen.

Nun, wat ass de GATS? De GATS-
Accord, deen 1994 ënnerschriwwe
gouf, an deen all d’Länner vun der
OMC verbënnt, dat heescht 145
Länner op dem heitege Stand, ge-
säit vir, dass den Handel vun den
Déngschtleeschtungen a verschid-
dene Secteure fir aner Membere
vun der OMC soll opgemaach
ginn. Mä all eenzelt Land bleift fräi
ze bestëmmen, wéi ee Secteur soll
opgemaach ginn an ënnert wat fir
enge Konditiounen dat soll ge-
schéien. Et war vu vir era kloer, datt
nëmmen déi Déngschtleeschtunge
virgesi sinn, déi net an den Exerci-
ce vum Pouvoir gouvernemental
falen, dat heescht déi Déngscht-
leeschtungen déi weder op enger
kommerzieller Basis gi ginn nach
der Konkurrenz ënnerstinn.

Am GATS ass kee Prinzip vun der
Réciprocitéit weiderhi virgesinn.
Dat heescht, wann ee Member e
bestëmmte Secteur opmécht, sinn
déi aner Memberen net gezwon-
gen deen nämlechte Secteur och
opzemaachen. Den Här Mosar hat
dat ganz kloer mat Beispiller hei
ënnerstrach.

An deem Accord steet och weider,
an dat ass och schonn ugeklon-
gen, dass fënnef Joer no sengem
Akraafttrieden nei Verhandlunge
solle stattfannen. Den Accord ge-
säit awer och vir, datt dat nëmme
soll gemaach ginn, andeems all
Land sengen nationalen Objektiver
nogoe kann, an datt d’Bedürfnisser
vun alle Participante solle respek-
téiert ginn. Dat hätt sollten, mir
wëssen et, den 1. Januar 2000 ge-
schéien, mä nom Scheitere vu
Seattle, fir e ganze Round ze lan-
céieren, sinn déi GATS-Verhand-
lungen eréischt méi spéit ugaan-
gen.

Ech wëllt hei nach eng Kéier - et
ass Gott sei Dank vun e puer Ried-
ner schonn ënnerstrach ginn, an
dofir hoffen ech, datt et lues a lues
awer wierklech an de Bewosstsäin
kënnt - kloer ënnersträichen, dass
Liberaliséieren net Privatiséieren
heescht. De GATS handelt iwwert
de Commerce vun Déngscht-
leeschtungen an net iwwer hir Or-
ganisatioun. All Land steet et fräi,
déi Déngschtleeschtungen esou
ze organiséieren a se ze regle-
mentéiere wéi et wëllt.

D’OMC huet mam Averständnis
vun all Memberen e Kalenner fest-
gesat mat verschiddene Stéchda-
tumen, wou virgesinn ass de GATS
weider ze verhandelen. D’eu-
ropäesch Kommissioun huet un-
hand vu Mandater, déi se fir Seattle
an Doha kritt huet, zesumme mat
de Memberstaten d’Positioun vun
der Europäescher Unioun no an no
festgeluecht. Si huet, an enger
éischter Etapp, deenen anere
Membere vun der OMC d’Deman-
den zoukomme gelooss, fir déi
Secteure wou d’Europäesch Uni-

oun, inklusiv Lëtzebuerg, sech méi
Ouverture erwënscht. Et handelt
sech ëm Secteure wou eis Indus-
trien och offensiv Intérêten hunn.

En contrepartie hunn do déi aner
Membere vun der OMC der Com-
munautéit hir Requêtë matgedeelt.
An enger zweeter Phas huet
d’Kommissioun, op Basis vun dee-
ne Requêten, e Projet d’offres vir-
bereet, deen am Ablack ënnert de
Memberstaten nach ëmmer dis-
kutéiert gëtt. An ech betounen,
dass et sech am Moment nach ëm
e Projet nëmme vun der Kommis-
sioun handelt. En ass nach net vun
deene 15 ugeholl. Net méi spéit
wéi gëschter Owend hate mer
nach zu Bréissel eng Aussprooch
mam Commissaire Lamy doriwwer.
Ech kommen nach op déi Proposi-
tiounen zréck, déi en do gemaach
huet. Mir hunn eisen Accord zu de-
em Projet d’offres nach net
gemaach. De Projet d’offres soll,
wann en Accord tëschent deene
15 besteet, deenen anere Membe-
re vun der OMC weidergereecht
ginn, an dat soll normalerweis bis
den 31. Mäerz geschéien.

Do sti mer haut. A wéi déi meescht
vun Iech och scho wäerte wëssen -
oder misste wëssen op alle Fall, an
ech betounen an ënnersträichen
nach eng Kéier -, an deem Projet
ass weder d’Educatioun, nach
d’Santé, nach den audiovisuelle
Secteur oder soss iergendee Sec-
teur, deen eist allgemengt Wuel
géing betreffen, virgesinn. Dat
hunn ech nach viru kuerzem, d’ail-
leurs op eng parlamentaresch Fro
vum Här Fayot, geäntwert, an dat
steet och ganz kloer - fir déi, déi et
wëllte wëssen - an de Resuméen
déi d’Kommissioun iwwert de Pro-
jet d’offres publizéiert huet. An
trotzdeem hu mer awer och nees
haut dat Schreckensbild un
d’Wand gemoolt kritt, wéi wann och
déi do Secteuren, vläicht net haut
mä awer da ganz schnell a Gefor
wieren.

Et éiert den Här Huss, datt e selwer
gesot huet datt e géing wësse wat
ech him dorop géing äntwerten.
Domat huet e Recht. Mä ech kann
him versécheren, an dat wëllt ech
ganz kloer soen, datt d’Effizienz
vun eisem Service public-Modell,
dat e Kennzeeche vum Lëtzebuer-
ger a vum europäesche Sozial-
modell ass, wäert erhale bleiwen,
an datt weder déi Lëtzebuerger
Regierung nach aner europäesch
Regierunge wëlles hunn d’Basis
vun eisem Modell a Fro ze stellen,
weder an eiser jëtzeger Offer nach
an enger zukünfteger. Ech kann
Iech dat garantéieren. Esouwäit
ech ka fir mäi Wuert astoen, kënnt
Dir Iech dorop ganz sécher ver-
loossen.

(Interruption)

Mir schwätzen elo iwwert d’Offer
vun der Kommissioun, an an der
Offer vun der Kommissioun ass we-
der d’Educatioun, nach d’Santé,
nach den audiovisuelle Secteur
dran. Dat ass esou an dat wäert
och net dra kommen. Fir deenen
hir Zukunft kann ech mech net en-
gagéieren, do hutt Der Recht.

Ech erënneren Iech drun, dass
d’Europäesch Unioun a Lëtze-
buerg dofir plädéiert hu fir eng Re-
ferenz op d’Protectioun vun de so-
zialen Normen am Doha-Round ze
maachen. Mä dat ass eis net ge-
longen, well mer do net déi néideg
Ënnerstëtzung vun deenen aneren
OMC-Membere kritt hunn. Lëtze-
buerg an d’Europäesch Unioun
wäerte sech awer weiderhi staark
maachen, dass esou eng Referenz
an d’Accorde vun der OMC
erakënnt.

De Commissaire Lamy, deen en
charge vun dëse Verhandlungen
ass, widderhëlt et regelméisseg
virum Europaparlament, an dat fir
d’lescht den 10. Mäerz. De GATS
zwéngt kee Land ee Secteur ze li-
beraliséieren, wann dat Land net
domadder averstanen ass. All
Member vun der OMC behält säi
souveränt Recht seng Engage-
mentslëscht esou opzestellen,
dass nëmmen déi Secteuren opge-
maach ginn déi e wëllt. A wéi ech

et scho virdru gesot hunn, kann all
Land d’Konditioune festsetzen,
wann ee Secteur opgeet. All Land
kann dann eng ganz Rei Restrik-
tiounen, wat de Maartzougang an
den Traitement national ugeet, vir-
gesinn, fir seng Interessen ze be-
wahren.

Den Här Lamy huet op genau déi
nämlecht Fro wéi déi, déi den Här
Huss hei gestallt huet, déi berech-
tegt ass, am Europaparlament
geäntwert. Déi Fro ass: Déi Defini-
tioun, déi am Artikel 3 ginn ass vun
deem wat e Service public ass,
misst een déi net méi prezis maa-
chen? Do huet e gesot: Esou wéi
d’Definitioun de Moment ass, léisst
se all Méiglechkeeten zou. Géif ee
versichen et méi prezis ze maa-
chen, da misst een effektiv dat
maachen, wat ee Moment den Här
Fayot hei ugeschnidden huet, dat
heescht eng europäesch Defini-
tioun vum Service public ginn. An
dat kënnt nëmme méi restriktiv
sinn, well effektiv d’Situatiounen an
d’Realitéiten an deene verschidde-
ne Länner ganz aneschters sinn,
besonnesch fir eis, déi en ausge-
sprachen…

� M. le Président.- Madame
Minister, den Här Fayot wollt eng
Fro stellen.

� Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Ech wollt awer elo
vläicht weiderfueren. Herno ginn
ech nach gär drop an.

� M. Ben Fayot (LSAP).- D’De-
finitioun vun de Services publics.

� Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Wa mer wëllten
eng eenzeg Definitioun kloer hunn,
da kënnt et nëmme méi restriktiv
ausfalen, a Lëtzebuerg kënnt do
nëmme verléieren. Den Här Huss,
an an dem Sënn ware seng Beispil-
ler ganz wëllkomm, huet op eng
Rei Beispiller aus Länner, déi vu
sozialistesche Regierunge geféiert
ginn, higewisen, wou vill méi Sec-
teuren net liberaliséiert mä priva-
tiséiert sinn.
(Interruption)
Voilà, Dir sot et nach eng Kéier méi
prezis.
Wa mer eis missten op eng eenzeg
Definitioun festleeën, da kënnt dat
fir Lëtzebuerg nëmme mat engem
Minus ausgoen. Déi Definitioun, an
dat war dem Här Lamy seng Änt-
wert och, erlaabt jiddferengem, säi
Sozialmodell no sengen och natio-
nale Bedürfnisser kënnen oprecht
ze erhalen. A wéi gesot, wat d’En-
gagement vun der Lëtzebuerger
Regierung an deem do Kontext
ubelaangt, sinn ech frou datt Dir
selwer, Här Huss, sot, Dir géift eis
gleewen datt mer zu eisem Wuert
géife stoen an datt déi Servicer net
a Fro kommen, fir iergendwéi ze
privatiséieren.
Ee Sujet, dee fir vill Konfusioun
suergt, ass dee vun der Distribu-
tioun vum Waasser. Och hei kann
ech nëmmen nach eng Kéier ën-
nersträichen, dass d’Kommissioun
an hirem Projet d’offres net virge-
sinn huet d’Waasserdistributioun
opzemaachen an - an dat hunn
ech och hei op der Tribün an op vil-
len aneren Tribünen ëmmer nees
ënnerstrach - dat géif déi heiteg
Regierung och net zouloossen.
De Projet d’offres, deen elo um
Dësch läit, versicht deenen De-
mandë Rechnung ze droen, déi eis
vun deenen anere Membere vun
der OMC ënnerbreet gi sinn. Dat si
folgend Secteuren, an den Här
Henckes hat se schonn ernimmt:
d’Finanzdéngschtleeschtungen,
d’Informatikdéngschtleeschtun-
gen, d’Telekommunikatiounen,
d’Distributioun, Post- a Message-
riedéngschtleeschtungen, profes-
sionell Déngschtleeschtungen,
Ëmweltdéngschtleeschtungen an
Tourismus.

Bei deem ganz sensibele Punkt,
iwwert deen am meeschten de Mo-
ment och diskutéiert gëtt - an zu
Recht -, dat ass dee fir den Ent-
wécklungslänner entgéint ze kom-
men. Do huet d’Europäesch
Unioun wëlles eis Engagementer
vun 1994, wat d’zäitbegrenzt - an
ech betounen „zäitbegrenzt“ - Cir-
culatioun vun héije qualifizéierte
Persounen ugeet, ze verbesseren.
Ech kommen herno nach an der
Prezisioun drop zréck. Dat ass de
berühmte Mode 4.

Dat sinn am Fong déi Propositiou-
nen, déi an der Offer vun der Kom-
missioun sinn an déi, ënnert eis, e
sensibele Sujet sinn, mä wat effek-
tiv d’Offer vun der Kommissioun
ass fir déi Entwécklungslänner.

(Interruption)

Et ass e sensibele Sujet fir béid
Säiten, mä et ass vun hinne gefuer-
dert an et ass dee Punkt op deen
d’Entwécklungslänner am meesch-
te Wäert leeën.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet d’offres vun der
Kommissioun ass engersäits op
Demandë vun anere Membere
baséiert, mä awer och op Basis vu
verschiddenen aneren europäesch
interne Consultatiounen. Et si Con-
sultatiounen hei gelaf. Fir d’éischt
déi Consultatiounen, déi regel-
méisseg stattfannen tëschent der
Kommissioun an der Société civile.
Et ass hei oft heiansdo gemaach
ginn, wéi wann dat alles im stillen
Kämmerlein géif stattfannen. Dat
ass net richteg.

D’Initiativ, déi de Commissaire
Lamy regelméisseg mécht,
heescht „dialogue avec la société
civile“. Déi lescht Réunioun huet
d’ailleurs den 31. Januar stattfonnt.
Virun dem Ausschaffe vun dem
Projet d’offres huet d’Kommissioun
och eng breet öffentlech Consulta-
tioun geféiert, déi e puer Méint
laang gedauert huet, a Lëtzebuerg
huet déi Initiativ och begréisst an
encouragéiert.

Virun der Ministerkonferenz vun
Doha war ech selwer och zweemol
mat der Société civile hei zu Lëtze-
buerg zesummen, an ech gesinn
d’nächst Woch d’Gewerkschafte fir
mat hinnen iwwert d’Thema GATS
ze diskutéieren. Och de Commis-
saire Lamy huet regelméisseg Kon-
takter mat den europäesche Ge-
werkschaftszentralen.

Eng ganz Partie Informatiounen iw-
wert de GATS an iwwert der Kom-
missioun hire Projet sinn d’ailleurs
op der Internetssäit vun der Kom-
missioun zougänglech, an dorën-
ner och e Resumé vun dësem Pro-
jet.

Dat alles fir ze soen, datt een net ka
soen et wier keng Transparenz an
et wier näischt bekannt. Ech muss
allerdéngs soen, datt Lëtzebuerg
mat enger ganzer Rei Memberstate
méi eng grouss Veröffentlechung
vum Projet gefrot haten. Dat nennt
een an eisem Jargon: Deklassifi-
zéierung. Mir haten déi gefrot, well
mer eis bewosst sinn datt et e
wichtegt Thema ass, wat och vill
Leit interesséiert.

D’Kommissioun huet awer ervirge-
strach, dass d’Detailer vun dëser
Offer am Moment nach vertraulech
musse gehandhaabt ginn. Den Här
Henckes huet jo Verständnis dofir
gewisen. Dat ass och ganz richteg.
Et ass bei dëse Verhandlungen net
am Interessen, weder vu Lëtzebu-
erg nach vun der Europäescher
Unioun, dass Partner an der OMC
eis Schwieregkeeten oder Diver-
gencen op der Place publique
matkréien. Dat ass eben an enger
Verhandlung esou, an dofir wollte
mir finalement d’Solidaritéit vun der
Europäescher Unioun an deem do
Punkt net briechen, obscho mer
am Ufank fir méi Ouverture
plädéiert haten.

Et stëmmt wierklech och net, an
ech wëll et ganz kloer soen, wéi
wann a gewëssene Kreeser - net
elo hei mä an der Press - ugedeit gi
wier, datt d’Lëtzebuerger Regie-
rung iergendwellech Dérégularisa-
tioun akzeptéiert hätt.

Ech widderhuelen nach eng Kéier
a betounen, dass déi Diskussiou-
nen tëschent deene 15 an der
Kommissioun nach ëmmer de Mo-
ment amgaang sinn, datt mir als
Lëtzebuerg och keng Offer vun Ou-
verture gemaach hunn, wat elo ons
ubetrëfft, mä datt mer iwwert déi
schwätzen, déi d’Kommissioun
proposéiert huet. Déi ass nach net
ofgeschloss, an och mir als Lëtze-
buerger Regierung hunn eis defini-
tiv Positiounen dozou nach net
festgehalen. Dofir war déi Diskus-
sioun hei voll effikass, an engem
Moment wou déi Iwwerleeungen
nach kënnen afléissen.

Mä eppes kann ech Iech awer elo
scho soen, datt mer net wëlles sinn
iergendee Secteur der auslänne-
scher Konkurrenz opzemaachen,
deen net prett dofir wier oder deen
net am Interesse vun eise Bierger
oder eiser Wirtschaft wier. Par con-
tre ginn et eng Rei Secteuren, déi
hei zu Lëtzebuerg souwisou
schonns op sinn a wou mer nëm-
men…

(Interruption)

Ma jo, zum Beispill wa mer elo iw-
wert de Mode 4 schwätzen, muss
een deene Konditioune Rechnung
droen, déi eisen Aarbechtsmaart
och hiergëtt.

(Interruption)

Dat schéngt mer awer ganz ein-
fach. Net einfach, mä awer de Rah-
me vun den Iwwerleeungen ass
kloer.

(Interruptions diverses)

� Une voix.- Dat konnt een net
esou direkt doraus schléissen.

� Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Par contre ginn et
eng Rei Secteuren hei zu Lëtze-
buerg, déi souwisou schonns op
sinn a wou mir nëmme kënnen do-
vu profitéiere wann och aner OMC-
Membren déi Secteuren opmaa-
chen, wéi zum Beispill d’Fi-
nanzdéngschleeschtungen.

E wichtege Punkt vun dem Projet -
wéi gesot vun der Kommissioun -
sinn d’Propositiounen iwwert déi
zäitbegrenzt Circulatioun vun dee-
nen héichqualifizéierten Aarbech-
ter, also de Mode 4. Et ass awer net
esou, dass hei auslännesch Aar-
bechter fir eng onbegrenzten Zäit
op Lëtzebuerg kënnte schaffe
kommen, an ech muss soen, hei
ass an deene leschten Deeg oder
Woche wierklech vill versicht ginn
Angscht oder Desinformatioun ze
maachen, wou versicht ginn ass
déi hei Diskussioun an de Kader
vun Immigratiounsméiglechkeeten
ze setzen. Et geet hei net dorëm. Et
geet net fir iergendengem op eng
onbegrenzten Zäit Méiglechkeeten
hei ze schafen. D’Kommissioun
schléit nëmme vir, déi begrenzten
Zäit, wou ganz héich qualifizéiert
Leit eng Déngschtleeschtung an
der Europäescher Unioun prestéie-
re kënnen, ze verlängeren, zum
Deel vun dräi op sechs Méint. Déi
Méiglechkeet gëtt et nämlech
schonn, mä si versicht se ze ver-
längeren.

D’Kommissioun proposéiert dat,
wéi gesot, well et eng ausdréck-
lech Demande besonnesch vun
den Entwécklungslänner ass. An
d’Kommissioun huet véier Garde-
fouën agebaut, fir all déi Ängsch-
ten déi hei geschürt ginn oder déi
bestinn, ofzebauen.

Éischtens ass d’Offer limitéiert op
héichqualifizéiert Personal. Zwee-
tens proposéiert se d’Délaien ze al-
longéieren, mä awer nach fir eng
kuerz Durée, wéi gesot vun dräi op
sechs Méint; dat ass net onbe-
schränkt. Weiderhin ass et ganz
evident, datt et net kann illimitéiert
sinn - ënnert kengen Ëmstänn.
Drëttens muss deen deen heihin-
ner kënnt nëmmen am Kader vun
engem bestëmmte Service kom-
men. Dat heescht, et muss scho
feststoe wéi e Service hie mécht,
hie kann net heihinner komme fir
hei e Service ze sichen oder ze
ginn, hie muss scho wësse wéi een
hie kann ubidden. A véiertens, an
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dat ass dat wichtegst, mussen na-
tierlech all sozial Konditiounen, déi
mir an eisem Land, an eiser Regle-
mentatioun hunn, respektéiert ginn.
Dat sinn déi véier Garde-fouën, déi
elo schonn eben agebaut sinn an
déi awer eng gewëssen Ouverture
fir eben déi Déngschtleeschtungen
do erlaben.

Gëschter Owend huet de Commis-
saire Lamy awer och nach eng
aner Ouverture gemaach, fir kën-
nen doranner weider ze kommen.
Hien ass souguer bereet fir iwwert
d’Quotaën ze schwätzen, dat
heescht fir eng Rei Ängschten of-
zebauen, fir eben och nach déi Ou-
verture hei a Quotaën iergendwéi
ze limitéieren, ze encadréieren. Déi
do Diskussioune ginn also elo nach
an deenen nächsten Deeg - et han-
delt sech effektiv ëm Deeg - an
dem Comité 133 weider, a mir als
Lëtzebuerger Regierung wäerten
dat och ganz opmierksam verfolle-
gen, fir et do, wéi gesot, engersäits
zwar deene Länner, déi dat do als
e wichtege Bestanddeel vun hiren
Développementsméiglechkeeten
ëmfannen, an déi och absolut an
de Kader vun Doha erapassen, ze
gesinn, ouni awer iergendwéi en
Déséquilibre och op eisem Aar-
bechtsmaart kéinten hierzestellen.

Erlaabt mer da vläicht och nach ze
soen, dësen Thema muss een ze-
summe gesinn, eben och mat ei-
sem Engagement an der Entwéck-
lungshëllef. Nämlech eng vun dee-
ne beschten Hëllefen, déi mer kën-
ne ginn, ass et deene Länner ze er-
méiglechen eng nohalteg Wirt-
schaft selwer opzebauen. Dat eent
ass, hëllefen andeem ee Suë gëtt;
dat maache mir jo ganz aktiv a mir
ënnerstëtzen dat jo och alleguer.
Mä dat anert ass, an dat ass am
Fong déi méi nohalteg Hëllef, dee-
ne Länner et ze erlabe sech selwer
eng Ekonomie opzebauen, déi hin-
nen et erlaabt eng besser Zukunft
ze gestalten. Dorëm geet hei och,
a besonnesch déi hei Demande iw-
wert de Mode 4 ass an deem do
Kontext ze gesinn.

Eng weider Suerg déi hei ex-
priméiert ginn ass ass, dass eng
Impaktstudie iwwert d’Konsequen-
zen - an den Här Huss huet dovun-
ner geschwat - vun der Libéralisa-
tioun vun den Déngschtleeschtun-
ge gemaach soll ginn. Ech wëll
drop hiweisen, datt d’Kommissioun
schonn esou eng Studie lancéiert
huet. A mir hunn dat och ënner-
stëtzt.

(Interruption)

Si ass nach net do, mä d’Studie
ass awer lancéiert a mir ënnerstët-
zen dat och.

Nach e weidert Mëssverständnis
ass d’Ausso, dass duerch de GATS
eng multinational Firma eng Regie-
rung bei dem Geriicht vun der
OMC, dem Organe de règlement
des différends, usiche kéint. Dat
muss, ech ganz kloer soen, ass net
richteg. Dat ass net wouer. Dat
stëmmt net, well keng Entreprise…

Neen, Här Jaerling.

(Interruption)

…keng Entreprise ass esou
grouss, keng Entreprise kann ee
Member vun der OMC usichen.

(Interruption)

Nëmmen e Stat ka bei der OMC
kloen, keng Entreprise. Ech wëll
dat nëmmen hei soen, dat ass
awer e groussen Ënnerscheed. Et
ass awer e signifikanten Ënner-
scheed.

(Interruption)

Et si gewëss heiansdo Intérêten,
wa se global genuch sinn, déi vun
engem Stat ënnerstëtzt ginn. An
dofir mengen ech déi Intérêten déi
mir als Lëtzebuerger Regierung op
deem dote Plang och oft vertrie-
den, dat sinn der och déi zesum-
menhänke mat Intérêten déi hei am
Land ugesiedelt sinn. Also mir lie-
we jo all net an engem loftleere
Raum. Mir setzen eis an, fir déi Leit
déi hei schaffen, fir déi Leit wou
mer menge mer hätten hei eng Ge-
sellschaft konnten opbauen, déi à
peu près op eng sozial équilibréiert

Aart a Weis ka Politik mat Ekono-
mie an ekonomeschen Interesse
verbinden, an dofir si mer mat a
verschiddenen Diskussiounen
dobäi, wou mir och versichen In-
térêten duerzeleeën. Mä et ass net
eng Entreprise, a sief se nach esou
grouss, déi bei der OMC ka kloen,
et kann dat nëmmen e Land.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, verschidde Bewegungen
oder Säitefroen, e Moratoire, an
ech mengen dat hu mer och an en-
gem vun de Motioune vun de
GATS-Verhandlungen. Ech géif
iech just gäre kuerz drun erënne-
ren, firwat Lëtzebuerg a seng Part-
ner an der Europäescher Unioun
der Meenung sinn, dass d’négo-
ciéiert - wuel verstanen - Ouverture
vun de Mäert an engem multilate-
rale Forum, an zwar an der OMC,
eiser Meenung no, stattfanne
muss. An esou engem Forum ginn
et nämlech Regelen a Prozeduren,
déi gewëss perfektibel sinn, mä déi
awer jiddferee kennt an déi fir déi
néideg Transparenz a bonne con-
duite vun alle Membere suergt.

Wann nämlech d’Verhandlungen
net an der OMC géife stattfannen -
et ass net dass se dann dofir net
géife stattfannen -, mä da géife se
op engem bilateralen Niveau statt-
fannen. An an deem Fall wier den
Drock op d’Entwécklungslänner
nach vill méi grouss. Da brauch
ech Iech net auszemolen, wa bila-
teral ee Land mat engem Entwéck-
lungsland verhandelt, wéi dann
d’Kräfteverhältnis ass.

Dofir, mat allen Onzoulänglechkee-
ten a mat alle Verbesserungsméig-
lechkeeten déi et ginn - an et ginn
der ganz sécher vill, an net méi
spéit wéi de Mëtteg sinn ech zu
Genève, gesinn den Direkter vun
der OMC a wäert och mat him
doriwwer schwätzen -, mir als Lët-
zebuerg sinn oft a ganz intensiv
agetruede fir verschidde Prozedu-
ren, och besonnesch eben am Ka-
der vun dem Organe de règlement
des différends, méi oppen, méi
transparent ze gestalten. Dat war
ëmmer eng vun eise Suergen.

Mä, wéi gesot, bei alle Verbesse-
rungsméiglechkeeten ass d’OMC
awer nach ëmmer besonnesch fir
déi méi schwaach Partner um Welt-
plang déi beschte Garantie fir hir
Intérêten op déi bescht méiglech
Aart a Weis virzebréngen. Datt et
net ëmmer einfach ass, datt ee
sech muss wieren, datt ee sech
muss zesummen dinn, dat wat mer
jo och um Niveau vun der Europäe-
scher Unioun maachen, dat ass
ganz sécher, mä all dat ass nach
ëmmer besser wéi wa mer op de
Wee vu bilaterale Verhandlunge
ginn, well da wësse mer op alle Fall
doudsécher wien d’Iwwerhand an
deenen Diskussiounen huet.

Duerch seng kloer Regelen an
duerch den Agenda vun Doha,
deen ebe just d’Enwécklung an de
Vierdergrond stellt, ass d’OMC do
fir dee beschtméigleche Kader fir
de Welthandel ze förderen, an dat
op eng encadréiert Aart a Weis.
D’Europäesch Unioun a Lëtze-
buerg ganz besonnesch wëllen ën-
nert kengen Ëmstänn e wëllt Libe-
raliséiere vum Welthandel, an ech
sinn der Meenung dass d’Meile-
steng, déi beim Doha-Round gesat
gi sinn, dat och wäerten erméigle-
chen.

An deem Sënn wäerte mer eis och
weiderhin an deenen Négociatiou-
nen asetzen.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- Den Här
Ben Fayot huet nach eng Fro.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech hunn der Madame
Minister opmierksam nogelausch-
tert bis zu hirem Schluss an ech
komme vläicht op eppes zréck, wat
se d’éinescht gesot huet a wou se
mer vläicht kann eng Informatioun
ginn.

Et ass jo esou, dass mer an deene
Propositiounen, déi d’Kommissioun

mécht, och iwwert d’Post an d’Tele-
kommunikatiounen eng Partie Offe-
ren hunn. Ech wollt Kloerheet do-
riwwer hunn. Et ass jo evident,
dass déi Regelen, déi mer iwwert
d’Europäesch Unioun an deene
Secteuren hunn, dat heescht déi
Libéralisatioun, d’Ouverture des
marchés déi do geschitt ass, dat si
jo déi Regelen déi bei der Négo-
ciatioun an der OMC vun der Union
européenne mat deenen aneren
zielen an net déi national Regelen.
Hunn ech dat richteg verstanen?
Dat heescht also, wa mer zum
Beispill d’Telekommunikatiounen
opmaache fir Opérateuren aus
Pays tiers, also ausserhalb vun der
Europäescher Unioun, an der Eu-
ropäescher Unioun oder soss ier-
gendwou an der Welthandelsorga-
nisatioun, da sinn et selbstver-
ständlech déi europäesch Regelen
déi do zielen, et sinn net elo Rege-
len déi mir zum Beispill en matière
vu Services publics hätten, mä et
sinn d’Regele vum Service univer-
sel, esou wéi se an der Europäe-
scher Unioun festgeluecht sinn.

Dohier iwwregens meng Remar-
que, Madame Minister, dass et
wichteg wär dass mer an der Eu-
ropäescher Unioun méi prezis a
méi wäitfaassend iwwer Services
d’intérêt général a Services publics
géife codifiéieren, wéi dat wat mer
elo hunn. Hunn ech dat richteg ver-
stanen, et sinn déi europäesch Re-
gelen déi zielen?

� Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Här Fayot, Dir ge-
sitt de Froekomplex ganz richteg,
mä d’Äntwert ass net mat Jo oder
Neen ze beäntweren. Ech brauch
Iech net ze soe wéi komplex
d’Hiérarchie des normes ass. An et
kann een net vun enger europäe-
scher Norm schwätzen, et muss e
wësse wéi eng. Dir wësst ganz
gutt, datt et Direktive gëtt, déi her-
no an national Législatioune mus-
sen ëmgesat ginn a wou d’Direktiv
ganz kloer den nationale Member-
staten d’Méiglechkeet gëtt, fir op
déi eng oder aner Aart a Weis,
esou oder anescht, auszeleeën.
Dofir kann een net allgemeng vun
enger Réglementatioun schwät-
zen. Dat ass eng Directive-cadre,
mä d’national Staten hu ganz wuel
d’Méiglechkeet op verschiddenen
Elementer hiren nationale Bedürf-
nisser Rechnung ze droen. Dofir ee
Service universel.

Den Här Lamy huet an deene
leschten Deeg iwwerall am Parla-
ment an iwwerall wou e Stellung
geholl huet gesot, datt déi Législa-
tioun, déi um europäesche Plang
ass, net verhënnert, datt e Land de
Service universel bei sech weider-
hin definéiert, sou wéi et dat ebe fir
richteg fënnt. Dat do ass eppes
wat verlaangt, datt ee wierklech an
den Detail geet, a mir wäerten dofir
suergen datt am Kader vu Ver-
handlungen, déi de Moment net of-
geschloss sinn a wou och d’Defini-
tioun fir de Kader nach net festge-
luecht ass, Rechnung gedroe gëtt
wat d’national Konditiounen - dat
ass evident - an d’sozial Konditiou-
nen ubelaangt, déi ëmmer musse
respektéiert ginn, egal vu wou de
Service geleescht gëtt, well soss
wiere mer jo an engem sozialen
Dumping oder an engem legislati-
ven Dumping, deen natierlech net
akzeptabel kënnt sinn.

� M. le Président.- Madame
Minister, den Här Huss wëllt och
nach eng Fro stellen.

� M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- Madame Ministesch, Dir
sidd kuerz agaangen op d’Fro vun
enger Impaktstudie, enger Evalua-
tioun vun de bisherige Resultater
vun der Liberaliséierung, an Dir
hutt och dat Wuert Moratoire ge-
braucht, wat an eiser Motioun
erëmkënnt an deen iwwregens jo
och gefuerdert gëtt vu Gewerk-
schaften, vun ONGen an esou
virun.

E Moratoire gëtt jo gefuerdert vu
Leit, déi sech veronséchert fille par
rapport zu enger Situatioun, wou
se mengen datt hannert de Kulis-
sen ze vill operéiert gëtt an datt se
géifen iwwert den Dësch gezu
ginn. Dofir eis Fuerderung eng
Denkpaus ze maachen, fir ze
kucken datt een net iwwerstierzt
handelt. Dat ass jo prezis.

Da war am Vertrag selwer an zu
Doha ganz kloer gesot ginn, ier et
zu enger neier Ronn géif komme vu
Liberaliséierung misst fir d’éischt
déi Evaluatioun gemaach ginn, um
Dësch leien an diskutéiert ginn, an
dann eréischt, dat ware beson-
nesch d’Wënsch vun allen Drëtt-
weltlänner, dierft viru liberaliséiert
ginn.

Elo sot Dir hei, d’Kommissioun huet
eppes esou ugefaangen ze maa-
chen, also eng Impaktstudie. Mech
géing interesséieren, wéini déi Im-
paktstudie fäerdeg ass an ob dat
eng Diskussioun ersetzt? An ob
eréischt duerno dann effektiv nach
ugefaange gëtt weider ze libera-
liséieren, wann et erwënscht ass?
Et ass eng wichteg Saach, datt déi
Evaluatioun do op eng seriö Aart a
Weis gemaach gëtt, ier een iwwer-
stierzt viru liberaliséiert.

� Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Also vun Iwwer-
stierzung an deem Dossier hei ge-
sinn ech näischt. Ech gesi just de
Contraire. Ech gesi just, datt et
fuerchtbar schleeft an, wéi gesot,
den allgemengen Intérêt ass, datt
een zu Regele kënnt ënnert dee-
nen den Handel sech mécht. Well
et ass jo net datt den Handel géif
ophalen, wann net hei géif weider
diskutéiert ginn. D’Welt bleift jo net
stoen. Et geet permanent weider.

Ech wëll elo net an eng Diskus-
sioun antrieden, besonnesch an
dëse Momenter wou mer genuch
Konflikter hunn, mä permanent gi
bilateral Accordë vu grousse Län-
ner mat méi klenge Länner ofge-
schloss. Dat ass fir eis net onbe-
déngt dee richtege Wee. Mir ën-
nerstëtzen effektiv e multilaterale
Wee, an deen ass eben an dësem
Fall d’OMC. Firwat? Well dat méi
Garantië gëtt, besonnesch fir déi
schwaach Partner. Dofir d’accord
fir déi Etüd. Ech kann Iech, éierlech
gesot, elo net soe wéini datt se
fäerdeg ass. Ech froen dat awer
gär, well ech fannen et och lo-
gesch, wann een eng mécht, da
soll se do sinn an där Zäit wou se
kann notzen. Mä de Fait, datt soll
opgehale gi mat schaffen an datt
soll opgehale gi mat no Léisungen
an no Konsens sichen, ech men-
gen dat wier wierklech e falschen a
kee gudde Signal fir kee vun dee-
ne Partner hei an der OMC, an do-
fir kann ech et och net ënnerstët-
zen.

Ech wollt elo awer ee Wuert zu de
Motioune soen. Dir hutt de Muere
festgestallt, an ech mengen zu
Recht, datt vläicht d’Preparatioun
hätt kënne méi intensiv sinn. Ech
wëll just soen, ech hunn nach ni
enger Invitatioun vun der Chamber
net Rechnung gedroen, dofir…

(Interruption) 

Ech weess, dofir wëll ech nëmme
soen, da kommt maacht Dir de
Mueren dee Feeler net nach eng
Kéier a kommt mer maachen déi
sechs Motiounen nei, kommt mer
gi se an d’Kommissioun.

(Interruption)

Ech wëll awer net soen, datt se do-
duerch ugeholl sinn, well et sinn
der vill derbei déi einfach net ak-
zeptabel sinn. Mä op déi Manéier
hei, fir se elo iwwert de Knéi ze
briechen, dat ass vläicht dann och
net déi richteg Manéier.

� M. le Président.- Den Här
Urbany wollt nach eng Fro stellen,
Madame Minister.

� Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Ech sinn an den
Hänn vun der Chamber a gäre be-
reet op all eenzel Motioun elo anze-

goen an Iech ze soen, wat ech do-
vun halen.

� M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, ech hunn
och nach eng Fro un d’Madame
Minister, wat de Problem vum
Waasser ugeet.

� Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Et wier wierklech
gutt gewiescht wa mer an enger
Kommissiounssitzung gewiescht
wieren, well ech komme mer vir wéi
wann ech hei an enger Kommis-
siounssitzung wier.

� M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ech hunn e ganz konkrete
Problem wat de Komplex vum
Waasser betrëfft. Do intriguéiert
mech just eppes. Dat ass deen Hin
an Hier, wou een net richteg weess:
Ass d’Waasser dann elo mat dran
oder net?

� Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Neen.

� M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Op eng Fro vum Här Fayot,
hutt Dir gesot neen. Dir hutt et hei
nach eng Kéier bekräftegt. Wann
ech awer kucken, déi Dokumenta-
tioun déi mer gëschter vun Ärem
Ministère kritt hunn, wou dra steet
wat fir Secteuren net an der Offer
dra si vun der Kommissioun, do
gesinn ech d’Gesondheet a sozial
Servicer, audiovisuell Servicer an
den Educatiounssecteur. Do steet
d’Waasser awer net dran, an dat
bestätegt mech awer éischter an
där Befiirchtung déi ech hunn, well
ech hunn héieren, den Här Lamy
hätt déi lescht Deeg Äusserunge
gemaach an déi Richtung, wéi
wann d’Waasser onbedéngt misst
mat verhandelt ginn.
D’Waasser ass jo e wichtege Sec-
teur. Et ass och e Secteur deen
d’Gemenge ganz staark interes-
séiert. Et ass e Service deen de
Moment gutt fonctionnéiert an eise
Gemengen, an do wollt ech froen:
Wat hätt dat do fir Konsequenzen?
Mir wëssen, dass et europäesch
Gruppe gëtt, déi interesséiert sinn
an der Drëtter Welt op deem Ter-
rain ze operéieren. Mä ech hunn,
well verschidde Saache si jo effek-
tiv veröffentlecht um Site vun der
europäescher Kommissioun, an
enger Zesummefaassung vun dee-
nen Demanden, déi un d’Eu-
ropäesch Unioun gemaach gi sin,
och gelies, dass eng Demande ge-
maach gi wier fir eng Fourniture
transfrontalière de captage, de pu-
rification et d’adduction d’eau.
Vu dass hei ni dra steet ëm wat et
do ganz genau geet, wollt ech
froen: Ëm wat fir eng Demande
handelt et sech do ganz konkret a
wat hätt dat fir Folgen op d’Waas-
ser zu Lëtzebuerg? Ech ginn ier-
gendwéi d’Gefill net lass, wéi wann
iwwert de Wee vun der OMC d’Li-
beraliséierung vum Waasser, déi
politesch an Europa am Moment
net duerchzesetzen ass, awer
erëm sollt iwwert deen Ëmwee
erëm agefouert ginn.

� Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Här Urbany, ech
soen Iech et nach eng Kéier an Dir
kënnt mer et gleewen - Dir musst
net, mä Dir kënnt awer: Ech kann
Iech garantéieren, datt duerch
d’Offer vun der Kommissioun a
kenger Hisiicht gefrot gëtt eis
Waasserdistributioun opzemaa-
chen. Ech kann Iech garantéieren,
datt eis Regierung och ni an nim-
mer domadder d’accord wier.

Ech hu virdru versicht Iech ze er-
klären, wéi d’OMC a wéi déi Ver-
handlungen organiséiert sinn a
wéi se lafen. Dat heescht et kom-
men am Kader vun der OMC eng
Hellewull, ech weess elo net ge-
nau d’Zuel, mä awer doudsécher
dausenden, zechdausenden Offe-
re vun deenen 145 Membere vun
der OMC, an do kënnen esou Saa-
chen derbäi sinn, an do kënnen
anerer derbäi sinn. Dat heescht
dann awer net, datt déi an d’Offer
vun eis erakommen.
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Et kënnt an dësem Land net a Fro,
datt iergendwéi d’Waasserdistribu-
tioun opgemaach gëtt, datt déi ier-
gendwéi privatiséiert gëtt. Dat
soen ech Iech an dat garantéieren
ech Iech. Dës Regierung wär ni do-
mat d’accord. Dat hunn ech op al-
len Niveaue gesot. Mir hunn ons
am Conseil européen och ëmmer
dofir agesat.

� M. le Président.- Den Här
Fayot freet nach gär eppes.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech si mat der Madame
Minister d’accord, dass dat hei
éischter an eng Kommissioun
gehéiert, all déi Detailfroen, déi
mat den Techniker a mat de Leit
vum Ministère missten traitéiert
ginn, mä ech mengen awer, d’Res-
ponsabilitéit vun der Manéier, wéi
déi Diskussioun hei leeft, ass
d’Responsabilitéit vun der Majo-
ritéit, déi huet d’Maîtrise vum Ordre
du jour vun dëser Chamber an net
d’Oppositioun.

� Des voix.- Très bien.

� Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Däerf ech mech
sëtze goen, Här President?

� M. le Président.- Jo, Mada-
me Minister, Dir hutt Äert gemaach.

D’Wuert huet den Här Bausch.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, am
Numm vu menger Fraktioun wollt
ech soen, datt mir d’accord sinn
datt eis Motiounen an d’Kommis-
sioun verwise ginn, wëll awer der-
bäi soen, dohannen, do sinn esou
„très bien“ komm, wéi déi Proposi-
tioun gemaach ginn ass, datt ech
awer hoffen datt dës Motiounen net
datselwecht Schicksal erleide wéi
dem Här Huss säin ausféierleche
schrëftleche Rapport, deen hie ge-
maach huet, wéi hien op Doha ge-
fuer ass mam Minister deemools a
wou ënner anerem an deem Rap-
port um Schluss dra steet, datt hie
géif d’Chamber opfuerderen, vu
wat géif hei ustoen, am Laf vum
leschte Joer schonn eng Debatt an
der Kommissioun an och hei am
Plenum ze féieren.

Den Här Glesener huet hei virdrun
„très bien“ an de Sall erageruff, ob-
wuel hie wahrscheinlech als Vize-
President vun der aussepolitescher
Kommissioun keng Zeil vum Här
Huss sengem Rapport gelies huet,
well soss hätt e sech net kënnen de
Mueren als Vertrieder vun der Frak-
tioun vun der CSV esou an
d’Broscht geheien a soen, et wär e
Skandal datt déi Debatten net ge-
fouert gi wären. Wann dem Här
Huss, dee sech vill Aarbecht ge-
maach hat fir dee Rapport ze
schreiwe wéi en op Doha gefuer
ass, säi Rapport, wa se dee gelies
hätten a si wären deenen Opfuer-
derungen nokomm, dann hätte se
derfir gesuergt mat him zesum-
men, well hien huet sech vill
agesat, fir datt déi Debatt hätt kën-
ne stattfannen.

Fir de Rescht si mir d’accord, datt
déi Motiounen hei an d’Kommis-
sioun verwise ginn, do diskutéiert
ginn an dach nach eng Kéier duer-
no an de Plenum zréckkommen.

� M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Rippinger.

� M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, hei si vu verschidde-
nen Oppositiounsriedner Kriticke
komm, géint déi Aart a Weis wéi
dëse Sujet traitéiert ginn ass a wéi
deen Débat d’orientation…

� Une voix.- Dat ass fir den Här
Mosar.

� M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Et ass mir egal, et ass fir
jiddfereen deen hei Kriticke ge-
maach huet. Déi Kriticke si komm
besonnesch hei vun der lénker
Säit, elo grad nach eng Kéier.

(Interruptions)

Ech loosse mech elo a keen Zwie-
gespréich méi hei an, sondern ech
soen dat am Numm vun de Majo-
ritéitsparteien an am Numm vu
menger Fraktioun.

Et war d’Demande do vun der
grénger Fraktioun, fir dass dësen
Débat d’orientation, wéi si e ge-
nannt hunn, virum 1. Abrëll hei sollt
stattfannen. An domadder, gell Dir,
Här Krecké, ech däerf dat soen,
war d’Conférence des Présidents
d’accord, dass deen Debatt esou
an och als Débat d’orientation
virum 1. Abrëll hei sollt stattfannen.
Elo kann ech awer déi Kriticken net
gëlle loossen, dass da gesot gëtt…

(Interruptions)

Ma neen, den Här Fayot huet se hei
gesot. Déi Kriticke kann ech net
gëlle loossen, déi soen, mir wären
hei an enger Kommissiounssët-
zung a mir géifen hei iwwer Saache
schwätzen déi net preparéiert
wären an et wäre keng Dokumen-
ter gewiescht an näischt.

Ech muss Iech dat hei soen: Ech
fannen et onfair vis-à-vis vun all de
Kolleegen, déi sech hei d’Méi ge-
maach hunn an där kuerzer Zäit
eng Interventioun ze maachen,
deenen anere Kolleegen, déi hei-
hinner komm sinn an déi aner Obli-
gatiounen haten, well mer kuerz-
fristeg déi Sëtzung op haut de
Mueren aberaumt hunn, onfair vis-
à-vis vum President vun der Cham-
ber, deen aner Obligatiounen huet
misse fale loossen oder aschrän-
ken, a vis-à-vis vun der Regierung,
notamment der Madame Aussemi-
nister, déi wahrlech ëm dës Zäit
aner Obligatiounen huet, wéi just
heihinner ze kommen an deen Dé-
bat ze féieren.

Wa mer den Débat net virum 1.
Abrëll gemaach hätten, dann hätte
mer e fréistens kënnen Enn Abrëll
maachen, an da wär mat Recht déi
gréng Fraktioun net d’accord ge-
wiescht. Dofir, Här President, et
kann net sinn dass d’Oppositioun,
a besonnesch den Här Fayot, esou
Kriticken un d’Majoritéitsparteien
an un d’Conférence des Présidents
adresséiert.

� Une voix.- Déi Kriticke komme
vum Här Mosar an net vum Här
Fayot.

� M. le Président.- Den Här
Gibéryen.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Just zwou,
dräi kleng Bemierkungen. Ech wëll
soen datt dat, wat den Här Rippin-
ger gesot huet, datt d’Conférence
des Présidents effektiv an där Op-
tik déi Décisioun geholl huet, fir
haut déi Debatt hei ze maachen,
richteg ass.

Zweetens si mer vun eiser Säit der-
mat d’accord, datt déi Motiounen
an déi zoustänneg Kommissioun
verwise ginn. Ech géif awer do pro-
poséieren, well den 1. Abrëll, dat
war jo d’Ursaach firwat mer haut
déi Debatt gemaach hunn, datt
een dann net kann déi Motiounen
ech weess net wéini hei zur Of-
stëmmung bréngen.

Déi nächst Sitzungswoch, déi mer
hunn, ass déi vum 1. Abrëll, an datt
ee sech dann awer heibanne géif
eens ginn, datt an der Tëschenzäit
d’Kommissioun géif zesumme
komme fir iwwert déi Motiounen ze
befannen, datt een déi dann awer
kënnt vläicht den 1. Abrëll hei um
Ordre du jour hunn, fir se zur Dis-
kussioun an zum Vote ze stellen,
well soss hat d’Diskussioun virum
1. Abrëll och kee Wäert, wa mer net
spéitstens den 1. Abrëll ofstëm-
men.

� M. le Président.- D’Madame
Ausseminister Lydie Polfer huet
d’Wuert.

� Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Här President, et
si verschidde Contingencen do,
déi alleguer richteg sinn, mä mer
sinn an enger Zäitspann déi effek-
tiv extrem enk ass. Et gëtt eng Rei
Demanden, déi nom 1. Abrëll

dépasséiert sinn, vu dass mer bis
zum 31. Mäerz eis Linn musse fest-
geluecht hunn. Wann do steet an
der Motioun 1: „à soumettre à la
Chambre des Députés une liste
détaillée des offres luxembourgeoi-
ses“, dat ass hifälleg, well mer hu
keng gemaach an da brauche mer
och keng ze soumettéieren.

Wéi déi prezis Voletë si vun der
Diskussioun, déi mer bis dohinner
féieren, do kann ech nëmme soen,
ech komme gären d’nächst Woch,
mä et bleiwen net vill Deeg, well
mir solle jo eng Visite d’Etat
d’nächst Woch an Italien maachen.
Do muss ee wierklech kucken, wou
dann déi Minutt ass wou ech ka
kommen, mä ech komme gär fir
Iech ze soen, wou mer an der Dis-
kussioun sinn. Mä, an dat ass e
Prinzip deen een a ville vun de Mo-
tiounen erëmfënnt, mir kënnen net
mat gebonnenen Hänn dohinner
goen.

Mir sinn an enger Négociatioun, an
an enger Négociatioun muss een
négociéieren. Wa jiddfereen dohin-
ner kënnt a seet: Hei ass mäi for-
melle Mandat, da brauche mer net
unzefänken. Also, dat kann einfach
net sinn, weder haut nach an enger
Woch, nach an zwou Wochen. Eng
Regierung kann net mat engem
feste Mandat dohinner goen. Wéi
eis Iwwerleeunge sinn a wéi wäit
mer bereet sinn, dat kommen ech
gär an eng Kommissioun nach méi
detailléiert soen, mä ech soen Iech
just dass d’Zäit ganz enk gëtt, eng
Zäit wou een dat hei kann ofstëm-
men oder driwwer diskutéieren, dat
ass natierlech ganz normal bei der
Debatt iwwert d’Affaires étrangè-
res, déi souwisou den 1. Abrëll pre-
sentéiert gëtt an d’Diskussioun,
wann ech mech richteg erënneren,
ass den 2. Abrëll.

Mä ech wëll awer net dass ee mer
da seet, mä dann ass alles ze
spéit. Well da kënne mer se och
haut huelen. Ech sinn awer gär be-
reet ze versichen nach een Datum
ze fannen tëschent haut an dem
31. Mäerz, fir Iech op méi eng de-
tailléiert Aart a Weis ze soe wéi
d’Diskussioune lafen. Och mäin
Dag huet nëmme 24 Stonnen.

� M. le Président.- Här
Krecké.

� M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President, et ass sënnlos hei
nach laang Diskussiounen ze féie-
ren, ob mer ze fréi oder ze spéit
ugefaangen hunn. Eent steet fest,
et war schlecht preparéiert. D’De-
mande long vun Ufank Mäerz un
do. Et huet jiddferee proposéiert fir
eng Debatt haut ze maachen. Ech
sinn der Meenung, et soll een iw-
wert déi Motiounen haut ofstëm-
men. All Diskussiounen iwwert den
2. Abrëll eraus si sënnlos.

Hei soll jiddfereen ausdrécken, no
engem Débat, wat seng Meenung
als Partei ass zu deem Sujet. Dat
dréckt een aus iwwert déi Opfuer-
derung un d’Regierung a mir sollen
doriwwer ofstëmmen.

� M. le Président.- Ass
d’Chamber där Meenung, dass
mer sollen direkt ofstëmmen? Oder
solle mer un d’Kommissioun ver-
weisen?

Här Rippinger.

� M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech muss dem Här Krecké
do awer soen, dass hien net ka
soen, den Débat wier schlecht vir-
bereet, well e war esou gewënscht.
Fir d’éischt war et eng Heure d’ac-
tualité an dunn ass et ëmfonc-
tionnéiert ginn an en Débat d’orien-
tation.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här
Bausch.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech muss
awer nach eng Kéier preziséieren
datt et net richteg ass, datt deen
Débat hei esou gewënscht war.
Ech wëll nach eng Kéier drop hi-
weisen, datt den Här Huss d’lescht
Joer no Doha e Rapport verfaasst
huet an datt d’Chamber eng Mo-
tioun gestëmmt huet anschlies-
send. An där Motioun war festge-
hale ginn deemools als l’unanimité,
datt déi Debatt hei sollt virbereet
ginn an datt déi Kommissioun sollt
tagen. Dat ass alles net geschitt,
well d’Majoritéit dat net wollt.
Ech fannen et erstaunlech, datt
haaptsächlech bei der CSV, op gutt
Lëtzebuergesch gesot, déck Bake
gemaach gëtt, wann am Endeffekt
awer alleguerten d’Texter beleeën,
datt just grad si et verpasst hunn
deen Débat virzebereeden.

Motion 1

� M. le Président.- Mir stëm-
men also direkt iwwert d’Motiounen
of. D’Motioun 1 ass vum Här Huss
abruecht ginn. E Vote électronique
ass verlaangt.

Vote

Déi fir d’Motioun 1 si stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si ent-
hale sech.

D’Motioun 1 ass verworf mat 40
Nee-Stëmme géint 16 Jo-Stëm-
men.
Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par Mme Mady Delvaux-Stehres),
Alex Bodry (par M. Ben Fayot),
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo (par Mme Ly-
die Err), Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux et Marc Zanus-
si (par M. Jeannot Krecké);
MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par Mme Renée Wagener),
Camille Gira (par M. François
Bausch), Jean Huss et Mme Renée
Wagener;
M. Serge Urbany.
Ont voté non: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par M. Ady Jung), Marcel Sauber,
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Nicolas Strotz (par
M. Nico Loes), Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;
Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par M. Jeannot Belling),
Alexandre Krieps (par M. Niki Bet-
tendorf), Claude Meisch (par M.
Xavier Bettel), Mme Maggy Nagel
(par Mme Agny Durdu), MM. Jean-
Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stende-
bach;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Motion 2

Mir kommen zur Motioun 2, déi och
vum Här Huss abruecht ginn ass.

Mir stëmmen of iwwert d’Motioun
Nummer 2.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun ass ofgeleent mat 33
Nee- an 22 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par Mme Mady Delvaux-Stehres),
Alex Bodry (par M. Ben Fayot),
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo (par Mme Ly-
die Err), Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux et Mme Lydia
Mutsch (par M. Jean-Pierre Klein);

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par Mme Renée Wagener),
Camille Gira (par M. François
Bausch), Jean Huss et Mme Renée
Wagener;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par M. Ady Jung), Marcel Sauber,
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Nicolas Strotz (par
M. Nico Loes), Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Alexan-
dre Krieps (par M. Gusty Graas),
Claude Meisch (par M. Niki Betten-
dorf), Mme Maggy Nagel (par M.
John Schummer), MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell, John
Schummer et Théo Stendebach.

Komme mer elo zur Motioun Num-
mer 3.

(Interruption)

Jo, den Här Fayot.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Kënnt
ech vläicht zu där Motioun d’Auteu-
re froen, ob se d’accord wäre fol-
gend Modifikatioun ze maachen,
well jo am Fong geholl d’Iddi vum
Moratoire a sech näischt ausseet.
Ech menge wat wichteg ass, dat
ass dass mer sollen eng Evalua-
tioun vum Impakt vun der Libérali-
satioun froen an dass mer déi Eva-
luatioun solle maachen éier nei Dé-
cisioune geholl ginn. Dat ass jo de
Sënn vun enger Evaluatioun, dass
ee ka gesi wat geschitt ass duerch
déi Libéralisatioun vun enger Par-
tie Servicer, a wann elo nei
Déngschtleeschtunge fräi ge-
maach ginn, liberaliséiert ginn,
dass een dann opgrond vun där
Evaluatioun kann Décisiounen hue-
len. Dofir wär meng Propositioun
eventuell ze soen: „invite le Gou-
vernement à demander à défen-
dre“, an esou weider, „une évalua-
tion approfondie“, et geet och nach
weider, an dann hannendrun ze
setzen: „avant toute nouvelle déci-
sion“, an dann de leschten Tiret
vum Dispositiv ewech ze loossen.

� Une voix.- Avant toute, wéi?

� M. Ben Fayot (LSAP).- Avant
toute nouvelle décision.

� M. le Président.- Sidd Dir
d’accord, Här Huss?

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Jo, am Prinzip. Et ass zwar manner
prezis, mä…

(Brouhaha général)

� M. le Président.- Also, mir
stëmmen dann doriwwer of.

Motion 3 modifiée

La Chambre des Députés,

considérant

- que dans son article 19, ainsi que
dans ses considérants 2 et 3, l’Ac-
cord Général sur le Commerce des
Services (AGCS) vise à „élever
progressivement le niveau de libé-
ralisation du commerce des ser-
vices“;

- que l’AGCS englobe a priori tous
les secteurs de tous les types de
services et que par conséquent
son impact économique et social
est énorme;

- qu’en théorie chaque membre de
l’AGCS a le droit de ne pas libérali-
ser tel ou tel secteur, mais qu’en
pratique, cet Etat ne pourra se limi-
ter à formuler des demandes sans
rien offrir en contrepartie;

- qu’au cours des cycles de négo-
ciations successifs, un seul Etat -
en l’occurrence le Luxembourg -
ne pourrait résister que très diffici-
lement aux pressions des 144
autres membres de l’AGCS ou des
14 autres Etats-membres de
l’Union européenne;
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- que les engagements de libérali-
sation pris par chaque Etat sont de
facto irréversibles, vu les
contraintes juridiques et finan-
cières qu’impose l’accord dans ce
cas de figure;

- qu’une décision de libéralisation
qui s’avère erronée après
quelques années, ne pourra donc
pas être annulée par une nouvelle
décision gouvernementale, ni par
le vote d’une loi;

- que déjà lors du sommet de
l’OMC à Seattle en 1999, la société
civile, ainsi que des pays en déve-
loppement demandaient une éva-
luation de la mise en œuvre et de
l’impact des négociations;

invite le Gouvernement

- à demander et à défendre au sein
de l’Union européenne et de l’OMC
une évaluation approfondie de l’im-
pact potentiel des dispositions ac-
tuelles de l’AGCS au niveau écono-
mique, social et environnemental
avant toute nouvelle décision.

(s.) Jean Huss, François Bausch,
Robert Garcia, Camille Gira, Renée
Wagener.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun ass verworf mat 35 Nee-
an 23 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par Mme Mady Delvaux-Stehres),
Alex Bodry (par Mme Lydie Err),
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo (par M. Ben
Fayot), Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Jean-Pierre Klein)
et M. Marc Zanussi (par M. Jeannot
Krecké);

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling et Ro-
bert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par Mme Renée Wagener),
Camille Gira (par M. François
Bausch), Jean Huss et Mme Renée
Wagener;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par M. Jean-Marie Halsdorf), Mar-
cel Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz (par M. Nico Loes),
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par M. Gusty Graas),
Alexandre Krieps (par M. Jeannot
Belling), Claude Meisch (par M. Ni-
ki Bettendorf), Mme Maggy Nagel
(par M. Xavier Bettel), MM. Jean-
Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stende-
bach;

M. Jean-Pierre Koepp.

Motion 4

An da komme mer zur Motioun
Nummer 4. Sidd Dir d’accord mat
engem Vote à main levée?

(Négation)

Mir stëmmen of iwwert d’Motioun
Nummer 4.

Vote
Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.
D’Motioun ass ofgeleent mat 34
Nee- an 20 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: M. Jean Asselborn
(par M. Ben Fayot), Mmes Mady
Delvaux-Stehres, Lydie Err, MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Jean-
not Krecké, Lucien Lux et Mme Ly-
dia Mutsch (par M. Jean-Pierre
Klein);
MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes, Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len;
MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par Mme Renée Wagener),
Camille Gira (par Jean Huss), Jean
Huss et Mme Renée Wagener;
M. Serge Urbany.
Ont voté non: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Marcel Sau-
ber, Marco Schank, Jean Spautz,
Mme Nelly Stein, MM. Nicolas
Strotz (par M. Nico Loes), Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler;
Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par M. Niki Bettendorf),
Alexandre Krieps (par M. John
Schummer), Claude Meisch (par
M. Xavier Bettel), Mme Maggy Na-
gel (par M. Théo Stendebach),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach.

An da komme mer zur Motioun
Nummer 5 vum Här Fayot. Den Här
Fayot freet d’Wuert.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt froe fir am
zweetleschten Tiret bei där Mo-
tioun nach dobäi ze maachen: „afin
d’imposer comme valeur fonda-
mentale du commerce mondial les
règles de l’OIT, les dispositions de
la convention universelle des droits
de l’homme et les accords sur l’en-
vironnement et le développement
durable“, kéim dann dobäi: „et les
accords sur l’environnement et le
développement durable“.

(Interruption)

� M. le Président.- D’accord?
Ass e Vote électronique verlaangt?

� Plusieurs voix.- Jo.

Motion 5 modifiée

La Chambre des Députés,

- considérant que le secteur des
services, dynamique et en forte
progression, constitue désormais
60% de notre économie et garantit
des emplois stables et de haut ni-
veau;

- considérant que le commerce
mondial en général et celui des
services en particulier peut être
créateur de richesses et source de
développement de nombreux pays
en voie de développement;

- considérant l’importance des ser-
vices publics et des services d’in-
térêt général pour la cohésion et la
justice sociale, pour le développe-
ment culturel et pour la santé pu-
blique de chaque Etat;

- considérant l’inquiétude d’un
grand nombre de citoyens face à
l’OMC telle qu’elle fonctionne à
l’heure actuelle, peu transparente
et vouée à une logique avant tout
économique;

- considérant qu’il importe que
l’Union européenne soit unie dans
les négociations de l’OMC pour
défendre le modèle social et la di-
versité culturelle de l’Europe;

- considérant que selon l’article
133 du Traité CE la Commission
doit obtenir un mandat unanime
des Etats membres pour les négo-
ciations du commerce mondial des
services;

invite le Gouvernement

- à rendre publiques ses proposi-
tions en vue du mandat global de
la Commission pour l’AGCS ainsi
que celles de la Commission qui
seront présentées le 31 mars 2003
à Genève;

- à informer la Chambre sur sa ré-
action au comité 133 et celle de ce
comité à la liste proposée par la
Commission le 5 février 2003;

- à soumettre de façon générale
toutes ses positions prises à l’OMC
à un contrôle parlementaire perma-
nent et efficace et à impliquer la
société civile intéressée dans la
suite des négociations et avant
toute conclusion de celles-ci;

- à s’engager à ce que le commer-
ce mondial contribue à promouvoir
l’essor des pays moins développés
ou en développement;

- à veiller à ce qu’il soit affirmé clai-
rement et sans équivoque que
chaque Etat membre de l’OMC a le
droit de réglementer ses services
publics et ses services d’intérêt
général et à ce que ce droit soit ar-
rêté sans équivoque dans les
règles de l’OMC;

- à refuser toute libéralisation dans
des secteurs vitaux comme la san-
té, l’enseignement, la culture, l’au-
diovisuel, les services sociaux et
les transports publics;

- à veiller au respect des règles so-
ciales communautaires et natio-
nales lors du transfert frontalier
temporaire de personnels qualifiés;

- à œuvrer afin d’imposer comme
valeurs fondamentales du com-
merce mondial les règles de l’OIT
et les dispositions de la Convention
universelle des droits de l’homme
et les accords sur l’environnement
et le développement durable;

- à exiger un bilan objectif et indé-
pendant du commerce mondial
des services, parallèlement aux
négociations du plan d’action de
Doha pour le développement.

(s.) Ben Fayot, Mady Delvaux-
Stehres, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Marc Zanussi.

� M. le Président.- Also mir
stëmmen dann of iwwert d’Motioun
N°5 vum Här Fayot. Dir hutt jo elo
héiere wat hie wëllt dobäi änneren.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun ass verworf mat 40 Nee-
a 16 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par Mme Mady Delvaux-Stehres),
Alex Bodry (par M. Ben Fayot),
Mmes Mady Delvaux-Stehres, Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch (par M. Jean-
Pierre Klein) et M. Marc Zanussi
(par M. Jeannot Krecké);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par Mme Renée Wagener),
Camille Gira (par M. Jean Huss),
Jean Huss et Mme Renée Wa-
gener;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par M. Ady Jung), Marcel Sauber,
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Nicolas Strotz (par
M. Nico Loes), Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par Mme Simone Beissel),
Alexandre Krieps (par M. Gusty
Graas), Claude Meisch (par M. Xa-
vier Bettel), Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell, John Schummer et
Théo Stendebach;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes, Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.

Motion 6

An da komme mer un d’Motioun
Nummer 6 vum Här Jacques-Yves
Henckes.

(Brouhaha général)

Mit stëmmen also of iwwert d’Mo-
tioun Nummer 6 vum Här Henckes.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun ass verworf mat 34 Nee-,
17 Jo-Stëmmen a 5 Abstentiounen.

Ont voté oui: M. Jean Asselborn
(par M. Ben Fayot), Mmes Mady
Delvaux-Stehres, Lydie Err, MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Jean-
not Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par Mme Lydie Err) et M.
Marc Zanussi (par M. Jeannot
Krecké);

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes, Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par M. Jean-Marie Halsdorf), Mar-
cel Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz (par M. Nico Loes),
Fred Sunnen, Lucien Weiler et

Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par Mme Simone Beissel),
Alexandre Krieps (par M. John
Schummer), Claude Meisch (par
M. Xavier Bettel), Mme Maggy Na-
gel (par M. Niki Bettendorf), MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach.

Se sont abstenus: MM. François
Bausch, Robert Garcia (par Mme
Renée Wagener), Camille Gira (par
M. François Bausch), Jean Huss et
Mme Renée Wagener.

(Interruption)

Motion 7

Da komme mer zur Motioun Num-
mer 7, och vum ADR, vum Här
Henckes. Mir stëmmen also of iw-
wert d’Motioun Nummer 7.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun ass verworf mat 39 
Nee-, 7 Jo-Stëmmen an 10 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombera,
Gast Gibéryen, Fernand Greisen,
Jacques-Yves Henckes, Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Ont voté non: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par M. Ady Jung), Marcel Sauber,
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Nicolas Strotz (par
M. Nico Loes), Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par M. Niki Bettendorf),
Alexandre Krieps (par M. John
Schummer), Claude Meisch (par
M. Xavier Bettel), Mme Maggy Na-
gel (par Mme Simone Beissel),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par Mme Renée Wagener),
Camille Gira (par M. François
Bausch), Jean Huss et Mme Renée
Wagener.

Se sont abstenus: M. Jean Assel-
born (par Mme Lydie Err), Mmes
Mady Delvaux-Stehres, Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Jeannot Krecké, Lucien Lux, Mme
Lydia Mutsch (par Jean-Pierre
Klein) et M. Marc Zanussi (par M.
Jeannot Krecké);

M. Serge Urbany.

Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der wiere mer um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. Déi nächst Sitzung
ass haut de Mëtteg a fänkt um hal-
wer dräi un. D’Sitzung ass opge-
huewen.

(Fin de la séance publique à
11.34 heures)
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� M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

Op eisem Ordre du jour vun haut
de Mëtteg steet d’Orientéierungs-
debatt iwwert d’Politik um Gebitt
vum Wunnengsbau. D’Riedezäit
ass nom Modell 2 festgeluecht. Et
sinn elo schonn ageschriwwen: déi
Häre Clement, Di Bartolomeo,
d’Madame Beissel, déi Hären
Henckes, Garcia, d’Madame Nick-
laus-Faber an den Här Schroell.
D’Wuert huet elo de Rapporteur,
den honorabelen Här Norbert Hau-
pert.

4821 - Débat d’orienta-
tion sur la politique du
logement du Gouverne-
ment
Rapport de la Commission des
Classes moyennes, de l’Aména-
gement du Territoire et du Loge-
ment

� M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, d’Proble-
matik vun dem Wunnengsbau ass
héchstwahrscheinlech ee vun dee-
ne Problemer, déi an deene lesch-
te Joren am meeschten hei op dë-
ser Tribün diskutéiert gi sinn.

(Interruption)

Ech wëll kuerz drun erënneren,
dass de Statsminister a senger In-
terventioun zur Lag vun der Na-
tioun an deenen zwee leschte Jore
méi déif op déi Problematik agaan-
gen ass, an dass de Kolleeg Mars
Di Bartolomeo am Hierscht 2001
d’Regierung iwwert de Wunnengs-
bau interpelléiert a bei där Ge-
leeënheet zéng Motiounen hei an
der Chamber agereecht huet. De
Minister fir de Wunnengsbau Fer-
nand Boden huet proposéiert déi
Motiounen an déi zoustänneg
Chamberskommissioun ze verwei-
sen a war bereet eng Orientéie-
rungsdebatt iwwert de Logement
hei an der Chamber ze féieren.
D’Chamber huet mech zum Rap-
porteur désignéiert an ech hunn
der Kommissioun folgende Plang
fir déi Debatt proposéiert:

Éischtens sollte mer kucken, wéi
mer hei zu Lëtzebuerg um Plang
vum Wunnengsbau do stinn, wat
an deene leschte Joren am Beräich
vum Logement gemaach ginn ass,
wat déi wichtegst gesetzlech a re-
glementaresch Moossnamen um
Plang vum Wunnengsbau zu Lët-
zebuerg sinn, a wat d’Mesurë sinn,
déi am Plan d’action logement vir-
gesi sinn, deen de Wunnengsbau-
minister am Joer 2001 virgestallt
huet. 

Zweetens sollte mer d’Organisa-
tiounen, déi um Wunnengsbau in-
teresséiert sinn, an d’Kommissioun
invitéieren, fir ze héiere wéi si de
Problem vum Wunnengsbau ge-
sinn, wéi si déi bestoend Mesurë
beuerteelen a wat se vun dem Ak-
tiounsplang Logement halen.

Drëttens, opgrond vun deenen In-
formatioune soll d’Kommissioun hir
Diskussioune féieren an der Cham-
ber hir Konklusiounen iwwert d’Pro-
blematik virleeën, wat ech haut
wéilt maachen. 

Am Laf vun där Zäit, déi eis Diskus-
siounen an Usproch geholl hunn,
déi ëmmerhi 15 Méint gedauert
hunn, an där mer 22 Hearingen a
Kommissiounssëtzungen ofgeha-
len hunn, huet de Finanzminister

Jean-Claude Juncker e Projet iw-
wer steierlech Mesuren, fir d’Offer
vu Bauterrainen a Wunnengen ze
encouragéieren, deponéiert, an de
Logementsminister Fernand Boden
e Projet iwwert d’staatlech Hëllefe
fir de Wunnengsbau, Projeten, déi
mer an dësem Haus gestëmmt
hunn. Dowéinst ass mol bemierkt
ginn, ob déi Manéier fir ze
procédéieren den Débat net géif
iwwerflësseg maachen. Well déi
gesetzlech Moossnamen awer de
Leit dobaussen direkt zegutt komm
sinn, war et dofir wichteg fir se di-
rekt ze huelen, a well déi zoustän-
neg Ministere sech och bereet er-
kläert hunn déi Mesurë wann nout-
wendeg an der Optik vun de
Konklusioune vum Débat nei ze
considéréieren, a well nieft deene
Problemer, déi duerch dës Mesu-
ren aus der Welt geschafe goufen,
awer nach Problemer bestoe bliw-
we sinn, huet d’Kommissioun hir
Aarbecht nach als wichteg genuch
betruecht fir d’Virbereedung vum
Débat weider ze féieren. 

Här President, ier ech zum eigent-
leche Rapport kommen, erlaabt
mer, dass ech e puer Saachen aus-
drécklech ervirhiewen an ënner-
sträichen. 

1. Et war fir mech als Rapporteur
eng héichinteressant Aufgab bei
där ech vill bäigeléiert hunn, an
ech soe menge Kolleegen an der
Kommissioun nach eng Kéier mer-
ci, dass se mer déi Missioun uver-
traut hunn, besonnesch dem Kol-
leeg Mars Di Bartolomeo, deem
seng Interpellatioun ëmmerhin zu
dësem Débat gefouert huet. 

2. Et gouf an der Kommissioun in-
teressant a konstruktiv diskutéiert.
Souzesoe waren all eis Diskussiou-
ne vu parteipoliteschen ideologe-
schen Iwwerleeunge lass geléist. 

3. All Membere vun der Kommis-
sioun hunn e positive Beitrag zu
dësem Débat bruecht an ech wéilt
hinnen dofir merci soen.

E besonnesche Merci, mengen
ech, huet awer de President vun
der Kommissioun, de Kolleeg Ady
Jung verdingt, deen déi 22 Sitzun-
ge mat groussem Geschéck geleet
huet. Och e Merci dem Minister
Fernand Boden a senge Mataar-
bechter, déi eis Diskussiounen op
eng fair Manéier a mat villen Infor-
matioune begleet hunn. Weider e
Merci un all déi Organisatiounen,
Associatiounen, Beruffschambe-
ren, Sociétéiten a Ministèren, déi
bereet ware mat der Kommissioun
iwwert d’Problematik ze diskutéie-
ren. Schlussendlech e grousse
Merci un d’Mataarbechter aus der
Fraktioun an aus der Chamber, den
Hären Yves Huberty an Nic Bock,
fir hir trei an effikass Ënnerstëtzung
a Mataarbecht bei der Redaktioun
vun dësem Rapport. 

Här President, meng Interventioun
wëll ech an dräi grouss Deeler
opglidderen. Den éischten Deel,
deen eng Bestandsopnam duer-
stellt an déi véier éischt Kapitele
vum schrëftleche Rapport begräift,
dat heescht, déi aktuell Situatioun
um Wunnengsbaumaart, d’Zu-
kunftsprojektiounen, déi bestehend
Moossname fir de Wunnengsbau
ze förderen an déi Moossnamen
déi nach an Zukunft solle geholl
ginn. 

An engem zweeten Deel wéilt ech
méi am Detail op d’Bemierkungen
agoen, déi vun deene verschidde-
nen Organisatiounen, déi mer

gehéiert hunn, iwwert de Wun-
nengsbau an d’Wunnengsbaupoli-
tik vun eiser Regierung gemaach
goufen. 

A schlussendlech en drëtten Deel,
wou ech d’Konklusiounen, déi
d’Chamberskommissioun aus hi-
rem Débat gezunn huet, beliichte
wéilt. 

Et ass kloer, dass, wat den éisch-
ten Deel vun dësem Débat ube-
laangt, mer d’Rad net méi nei er-
fonnt hunn oder erfanne wollten, a
mir hunn eis wesentlech op déi be-
stehend Donnéeën aus den Akti-
vitéitsberichter vum Wunnengs-
bauministère an deene verschid-
dene Fongen, aus dem Bulletin
vum Statec, aus den Etüdë vum
CEPS, dem Avis spécifique vum
Conseil économique et social iw-
wert de Logement baséiert. Ech
wëll deen Deel och nëmme kuerz
sträifen a fir den Detail op de
schrëftleche Rapport verweisen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass e Fait dass eis Popu-
latioun an deene leschte Jore
staark gewuess ass an dass dat an
nächster Zukunft och nach de Fall
dierft sinn, wann eis Ekonomie
sech nach an deem Mooss wéi bis
elo weider entwéckelt. Déi ver-
schidde Projektiounen, déi iwwert
d’Entwécklung vun eiser Bevölke-
rung opgestallt gi sinn, pronos-
tiquéieren eng Populatioun fir eist
Land, déi am Joer 2050 tëscht
625.000 fir déi eng a 744.000 fir déi
méi Pessimistesch oder Optimis-
tesch wäert leien. Dat geschitt na-
tierlech nëmme wann eis Ekonomie
hiren Dynamismus an hir Aktivitéit
géif bäibehalen. 

Tëscht 1991 an 2001 huet eist
Land sech ëm 57.000 Awunner
vergréissert. A wat een och nach
am Kader vun der Wunnengsbau-
problematik, a besonnesch am
Hibléck vun der Uni-Lëtzebuerg
net aus den Aen däerf verléieren,
dat ass, dass zënter dem Schoul-
joer 1985-1986 d’Zuel vun den
auslännesche Studenten, déi net
bei hiren Eltere wunnen, vun 1.746
op 4.901 - Stand vum 15. Oktober
2000 - an d’Luucht gaangen ass,
wat eng Augmentatioun vun 180%
duerstellt. 

D’Zuel vun de Baugenehmegun-
gen, déi 1991 mat 4.452 Deman-
den en absolute Rekord erreecht
hat, ass am Joer 2001 op 2.846 ge-
fall, wat engersäits op eng gewës-
se Saturatioun schléisse léisst,
anerersäits awer och op d’Proble-
mer hiweist, déi déi jonk Stéit be-
géine fir sech en Eegenheem un-
zeschafen, Problemer, déi beson-
nesch op der Deierecht vum Inve-
stissement berouen, obschonns
d’Konditioune vun der Beschafung
vun deenen néidege Kreditter méi
gënschteg si wéi säit jeher. Ëmmer-
hin ass den Zënssaz op de Prêtë
bei de Banken, deen 1992 nach
bei 9% long, no an no op 4,5% ge-
fall. Parallell dozou gouf de sozia-
len Zënssaz vu 7% op 3,85% erof-
gesat. 

Eleng an den 90er Joren, an dee-
nen eis Populatioun also ëm
56.200 Awunner gestiegen ass,
huet d’Zuel vun de fäerdeggestall-
te Wunnengen ëm 28.021 Unitéiten
zougeholl. Dat maachen 2.800
Wunnengen an der Moyenne pro
Joer aus. 1999 waren et der esou-
guer 3.007. 

De Fonds de Logement huet sech
vun 1979 bis haut e Parc locatif vun
1.374 Logementer ugeluecht an
815 Logementer, respektiv Baupla-
ze verkaaft. D’Société Nationale
des Habitations à Bon Marché huet
säit hirer Kreatioun 6.775 Wunnen-
ge gebaut, dovunner awer 3.055
an den 30er Joren ënnert dem Re-
gime vun de „Billigwohnungen“. 

D’A.s.b.l. Wunnraum fir Studente
verfügt iwwer 95 Zëmmer an huet

eng Lëscht vun 120 Wunnenge fir
Studente bei Privatleit ze vermëtte-
len.

An den 90er Jore sinn d’Präisser
vun de Wunnengen an den Eefa-
milljenhaiser ëm 45% gestiegen,
déi vun den Appartementer géin-
teniwwer ëm nëmme 14,6%. De
Präis vum Terrain huet sech no den
offiziellen Angaben, also déi Präis-
ser, déi offiziell deklaréiert ginn, an
deene leschten 10 Joer méi wéi
verduebelt a schléit bei den Eefa-
milljenhaiser méi zu Buch wéi bei
den Appartementswunnengen.

(Interruption)

Dat huet sech op alle Fall an der
Statistik nach ëmmer esou erwisen. 

70% vun eise Stéit si Propriétaire
oder Copropriétaire. 84% vun de
Propriétairë wunnen an engem Ee-
familljenhaus, wat d’Preferenz vun
dem Lëtzebuerger fir dësen Typ vu
Wunnengen ënnersträicht. 

Par contre wunne 64% vun de Lo-
catairen an enger Appartements-
wunneng, 86% vun de Stéit schén-
ge mat hirer Wunneng zefridden ze
sinn, vun deenen anere 14% wëllt
d’Halschent changéieren, well se
léiwer an engem Eefamilljenhaus
wëllt wunnen. 

2/3 vun de Leit wunnen an engem
Logement, dat nom Krich gebaut
gouf an dat wéinstens véier Zëm-
mer begräift. 60% vun de Stéit ver-
fügen iwwer eng Wunnfläch vun
100 m2 a méi. All Wunneng verfügt
iwwer eng Toilette, 97,5% iwwer e
Buedzëmmer an 90% hunn Zen-
tralheizung. 

Nëmme 57,5% vun den Aarbechter
si Propriétaire vun hirer Wunneng.
Vun deenen anere Beruffsgruppe
sinn dat 70% a bei de Baueren
esouguer 90%. De Statut vum Pro-
priétaire hëlt mam Alter vum Chef
de ménage zou a bestuete Koppe-
le sinn zu 79,5% Propriétaire, de
monoparentale Stot nëmmen zu
58,8%, e Beweis, datt de Statut
vum Propriétaire ganz kloer mat
der finanzieller Situatioun vum Stot
zesummenhänkt. 

Wann ech dës Donnéeën hei vir-
droen, da fir ze ënnersträichen,
datt et ëm d’Wunne bei eis am
Land awer net esou schlecht be-
stallt ass, wéi et munchmol duerge-
stallt gëtt an datt mer am Vergläich
mat aneren europäesche Länner
sécherlech gutt ofschneiden.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat déi öffentlech Moossna-
men um Niveau vum Wunnengs-
bau ubelaangt, esou muss een ën-
nerscheeden tëschent de staatle-
chen Hëllefe vum Ministère du Lo-
gement, de steierleche Mesurë fir
de Wunnengsbau ze encouragéie-
ren an den Hëllefen déi d’Gemen-
gen hire Matbierger ubidden. 

D’Moossname vun dem Loge-
mentsministère deele sech op an
Hëllefen un d’Privatpersounen, al-
so Aide à la personne, an Hëllefen
un d’öffentlech Promoteuren, Aide
à la pierre genannt. Ënnert déi
éischt Kategorie falen Hëllefen a
Form vu Kapitalënnerstëtzung, wéi
Bauprime, Spuerprime, Prime fir
d’Verbesserung vun ale Wunnen-
gen, Prime fir Zousazkäschte vun
Architekten- an Ingenieursservicer
a Prime fir spezial Aménagementer
fir handicapéiert Persounen. 

Dës Weidereren zielen zu den Hël-
lefen u Privatleit Zënssubventiou-
nen an Zënsbonificatiounen, esou
wéi Statsgarantien, de Crédit-tau-
dis an d’Prêten un eng A.s.b.l.. 

Mat Ausnam vun der Zënsbonifica-
tioun sinn all Hëllefen un d’Akom-
mes an d’Compositioun vum Stot
gebonnen. An deene leschten
zéng Joer, tëscht 1993 an 2002,
huet de Stat iwwer 525 Milliounen
Euro un Hëllefen u Privatpersounen
ausbezuelt. Am Joer 2001 waren et
57,6 Milliounen, déi sech op
40.119 Dossierë verdeelt hunn. 

De Gros vun den Hëllefe geet u
Stéit mat engem oder méi Kanner.
Iwwer 80% vun de Bénéficiairen
hunn e Joresakommes vu manner

wéi 22.000 Euro. Den Impakt vun
de staatlechen Hëllefen ass net
vun der Hand ze weisen. Ëmmerhi
kann eng Famill mat zwee Kanner,
déi sech een Haus vun 250.000
Euro - dat heescht 10 Milliounen
där aler Frang - uschafe wëllt, an
déi 37.500 Euro gespuert huet - on-
geféier 1,5 Milliounen aler Frang -,
also nach eng Schold vun 212.500
Euro ophëlt an e Joresakommes vu
27.000 Euro huet, wat ongeféier
2.250 Euro am Mount ausmécht,
740 Euro aspueren op de monatle-
che Raten, déi se op d’Rescht-
schold zréckbezuele muss, dat
sinn 29.600 aler Frang. Mat de
staatleche Bäihëllefe bezilt se nëm-
men nach 840 Euro zréck. Ouni
d’Hëllefen hätt se 1.580 Euro mis-
sen zréckbezuelen, wat bei engem
Monatsakommes vun 2.250 Euro
onméiglech gewiescht wier. Dobäi
muss een ervirhiewen, datt all déi
Hëllefe Bestanddeel vun enger so-
zialer Ëmverdeelung sinn, déi be-
sonnesch de Bierger aus eisem
Land zegutt kommen, well se jo net
exportabel sinn.

D’Hëllefen un d’öffentlech Promo-
teure bezéie sech op Projete vun
Aménagementer vu Bauterrainen
an op de Bau vu Wunnengen, déi
entweder verkaaft oder verlount
ginn. Bei dem Aménagement vun
Terrainen an der Konstruktioun vu
Logementer, déi verkaaft ginn,
kann de Stat de Gemengen, dem
Fong an der SNHBM bis zu 50%
vun den Infrastruktur- an Etüds-
käschte bäileeën. D’Gemeng muss
dann och nach en Drëttel vun der
staatlecher Hëllef bäisteieren. Dës
Hëllefe vum Stat a vun der Ge-
meng ginn op de Verkafspräis vun
de Logementer verdeelt. 

Dës Logementer kënnen nëmmen
u Bénéficiairë vu staatlechen Hëlle-
fe verkaaft ginn, doduerch kënnen
déi Leit mat klenge Revenuen eng
Wunneng praktesch zum Geste-
hungspräis vum Bau kafen. Wann
de Promoteur den Terrain iwwert
de Wee vun enger Emphytéose
cédéiert, kann de Stat och nach bis
zu 40% um Ukafspräis vum Terrain
participéieren. 

Wat elo de Mietwunnengsbau ube-
laangt, esou kann déi staatlech
Hëllef opgrond vun dem Gesetz
vum 8. November 2002 folgend
Maximumen erreechen: 

- 70% beim Bau vu soziale Miet-
wunnengen. Déi Hëllef kann esou-
guer op 75% an d’Luucht goen,
wann de Promoteur eng Gemeng
ass. 

- 40% mat engem Maximum vu
6.200 Euro pro logéiert Persoun,
am Fall wou en Employeur Loge-
menter fir seng Friemaarbechter
baut oder keeft.

- 75% am Fall vum Bau oder Kaf vu
Mietwunnengen duerch A.s.b.len,
Fondatiounen, an esou weider, déi
eng Konventioun mam Stat ënner-
schriwwen hunn.

Am neie Wunnengsbauprogramm
fir subventionéiert Wunnenge sinn
9.000 Wunnenge virgesinn, déi an
deenen nächste Jore solle rea-
liséiert ginn. Ursprünglech waren
et der nëmme 4.500. Dir wësst,
dass de Statsminister bei Geleeën-
heet vun senger Interventioun zur
Lag vun der Natioun an Aussiicht
gestallt hat, datt mer dat géifen an
deem Programm verduebelen, wat
de Minister Boden och gemaach
huet. Dee Programm, dee stellt en
Inventissement vun 1,71 Milliarden
Euro duer. De Stat iwwerhëlt dovun
340 Milliounen Euro. 

Wat déi steierlech Mesuren ube-
laangt, déi am Moment bestinn,
esou bezéie se sech op d’Déduc-
tibilitéit vum besteierbaren Akom-
mes

- vun de Cotisatiounen am Kader
vun engem Wunnengsbauspuer-
programm, 

- vun de Scholdzënsen um Kaf vun
engem Terrain oder um Bau vun
engem Eegenheem, 

- vun der Prime d’assurance op der
Reschthypothéikeschold, 
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- vum Amortissement vun de Miets-
wunnengen, 

- vun der steierlecher Immunisa-
tioun vun de Plus-valuen op dem
Verkaf vum Eegenheem, - dem
superreduzéierten TVA-Saz op be-
stëmmten Aarbechten am Kader
vun der Uschafung vun engem Ee-
genheem, 

- a vun den Transcriptiouns-
onkäschte beim Enregistrement am
Kader vun Uschafung vun engem
Eegenheem an de Grondsteieren,
woubäi ee bemierke muss, datt
dëst eng reng Gemengesteier ass. 

Am Kader vum superreduzéierten
TVA-Saz huet de Stat an deene
leschten zéng Joer, vun 1992 bis
2001, iwwer 430 Milliounen Euro
TVA u Privatleit zréckbezuelt. Ze-
summe mat den Hëllefen u Privat-
persounen an den Hëllefen un déi
öffentlech Promoteuren, maachen
dat fir déi zéng Joer 1,18 Milliarden
Euro staatlech Subventioune fir de
Wunnengsbau aus. 

An trotz all deenen Efforten huet de
Problem vum Logement sech net
verklengert. Virun 10 Joer huet eist
Land 144.686 Stéit an 105.780 Lo-
gementer gezielt, wat e Rapport
vun 1,36 Stéit pro Wunneng ausge-
maach huet. De leschte Recense-
ment huet ongeféier 174.000 Stéit
erginn an eppes méi wéi 128.300
Logementer gezielt, wat e Rapport
vun 1,35 ausmécht. Also e minime
Progrès am Verglach mat der En-
vergure vun den Hëllefen.

Dofir huet d’Regierung och nach
weider Mesurë geplangt, wouvun,
wéi mer schonn ernimmt hunn, der
eng Rei während der Preparatioun
vum Débat realiséiert goufen. Bei
deene geplangte Moossnamen ën-
nerscheede mer tëschent

- den allgemenge Moossnamen,
déi zu enger Verbesserung vun der
Wunn- a Liewensqualitéit vun de
Leit bäidroe sollen;

- de reglementaresche Moossna-
men, déi eng Augmentatioun vun
der Offer vun de Sozialwunnenge
bewierke sollen;

- Moossnamen, déi de private Miet-
wunnengsbau encouragéiere sol-
len;

- Moossnamen, déi d’Accessioun
zum Eegenheem erliichtere sollen;

- Moossnamen, déi den Zougang
zu enger Mietswunneng vereinfa-
che sollen.

Zu deene méi allgemenge Moos-
snamen zielt d’Finalisatioun vum
Plan sectoriel Logement, deen am
Kader vum Programme directeur
de l’aménagement du territoire op-
gestallt soll ginn an deen déi sozial
Funktioune wéi Wunnen, Schaffen,
Léieren, Akafen, Entspanen, an
esou weider, méi no zesumme
brénge soll, an e bessere Brassa-
ge vun deenen eenzelne Popula-
tiounsschichten an de Quartieren
an an den Uertschafte bewierke
soll. 

Hei sollen déi öffentlech Promoteu-
ren opgefuerdert ginn, 40% vun de
Logementer an engem subven-
tionéierte Lotissement fir Leit ze re-
servéieren, déi net ënnert d’Kritäre
vun de staatlechen Hëllefe falen.
De Stat an d’Gemenge sollen op-
gefuerdert ginn, Terrainen a Gebai-
er, déi an hirem Besëtz sinn, fir de
Wunnengsbau fräi ze maachen.
D’Erschléissung vu Baulandreser-
ven duerch öffentlech Promoteure
soll encouragéiert ginn andeems
de Stat sech mat 40% vun den
Uschafungskäschte bedeelegt. An
den Industriebroochen op Belval
soll e vastë Wunnengsbaupro-
gramm realiséiert ginn, an eng zäit-
lech begrenzten Erliichterung vun
der Besteierung vun de Plus-va-
luen op dem Verkaf vun engem Ter-
rain oder enger Wunneng, déi
duerch d’Gesetz vum 30. Juli 2002
agefouert gouf, soll zur Augmenta-
tioun vun der Offer um Immobilie-
maart bäidroen, fir esou d’Präisser
vun de Bauterrainen an de Grëff ze
kréien. 

D’Participatioun vum Stat bei de
Gemengeninvestissementer, déi
als Nofolgekäschte vun enger
grosszügeger Wunnengsbaupolitik

entstane sinn, soll erhéicht ginn. Zu
de reglementaresche Moossna-
men, déi zu enger Augmentatioun
vun der Offer am Beräich vum so-
ziale Wunnengsbau bäidroe sollen,
ziele virun allem den neie Wun-
nengsbauprogramm vun der Re-
gierung fir subventionéiert Wun-
nengen - dee mer schonn ernimmt
hunn -, d’Erhéijung vun der Partici-
patioun vum Stat beim Bau vu so-
ziale Wunnengen duerch déi öf-
fentlech Promoteuren, d’Adapta-
tioun vun de Kritären, fir an de Ge-
noss vun enger staatlecher Hëllef
ze kommen, fir datt esou an Zu-
kunft méi Leit an de Genoss vun
enger Hëllef kënne kommen, an
d’Kreatioun vu méi Assainisse-
mentszonen.

Fir den Investissement an de priva-
te Mietwunnengsbau ze encou-
ragéieren, sollt d’Gesetz iwwert de
Bail à loyer ëmgeännert ginn an et
goufe steierlech Mesurë getraff, fir
d’Besteierung vum Loyer ze erliich-
teren. 

Zu de Moossnamen, déi geholl sol-
le gi fir d’Accessioun zum Eegen-
heem ze verbesseren, zielen d’Pro-
motioun vun der Formule vum Bail
emphytéotique, déi den Uscha-
fungspräis vun engem Eegenheem
spierbar reduzéiere soll, dann
d’Majoratioun vun de Bauprimen, a
wéi schonns gesot, d’Revisioun
vun de Kritären, fir an de Genoss
vun enger staatlecher Hëllef ze
kommen, an dann d’Promotioun an
d’Modificatioun vun der Spuerpri-
me, d’Reform vun der Zënsbonifi-
catioun an der Zënssubventioun,
d’Aféiere vun engem Carnet de
l’habitat an déi steierlech Moossna-
men, déi iwwert d’Gesetz vum 30.
Juli 2002 geholl goufen an déi den
Droit d’enregistrement an de Rem-
boursement vun der TVA Logement
betreffen. 

Fir dem Locataire den Accès zu
enger Mietwunneng méi einfach ze
maachen, soll de Stat an Zukunft a
verschidde Fäll de Finanzement
vun der Garantie locative beglee-
den.

Här President, all déi Zuelen an Er-
klärunge weisen drop hin, datt an
deene leschte Jore vill ënnerholl
gouf, fir d’Wunne bei eis am Land
fir jidderee sou bëlleg, agréabel a
confortabel wéi nëmme méiglech
ze gestalten. An trotzdeem gëtt et
bei eis am Land nach Leit déi keng
dezent Wunneng hunn, fir sech an
hir Kanner keng uerdentlech Wun-
neng fannen oder sech keng
leeschte kënnen. An dat ass och
d’Ursaach firwat bei eis de Pro-
blem vum Logement sou héich
gespillt gëtt, well et an engem
Land mat sou engem héije Lie-
wensstandard wéi eisem, keng Leit
méi dierfte ginn déi net iwwer eng
uerdentlech Wunneng verfügen.

Ëmmerhin ass d’Recht op Wunnen
e fundamentaalt Recht an eng de-
zent an adequat Wunneng ass eng
Viraussetzung, fir engem Mënsch
seng perséinlech Emanzipatioun a
seng sozial Integratioun ze erméig-
lechen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir de Problem besser ze er-
faassen huet d’Chamberskommis-
sioun décidéiert, 22 verschidden
Organisatiounen, Gesellschaften,
Beruffschamberen a Ministèren,
déi en direkte Rapport zu der Pro-
blematik Wunnengsbau hunn, an
hir Sëtzungen ze invitéieren, fir hir
Meenung zum Problem ze héieren
an hiert Wäertuerteel zu de beste-
henden a geplangte Moossnamen
ze erfueren. 

Fir déi meescht vun hinne läit de
Problem doranner, datt d’Offer an
d’Demande um Wunnengsbau-
maart net iwwerenee stëmmen, wat
zu enger Erhéijung vun de Präisser
vun den Terrainen an de Wunnen-
ge féiert. 

D’Ursaache leien ënner anerem an
engem iwwerdriwwene Verbrauch
vum Bauterrain, an enger zréckha-
lender Haltung vu verschiddene
Gemenge vis-à-vis vun neie Lotis-
sementer, an deene laangen a
schwéierfällege Prozeduren um Ni-
veau vun de Baugenehmegungen,
a besonnesch an der Rigiditéit vun

der Offer vun de Bauterraine géint-
iwwer de Präisser. 

Déi meescht Organisatiounen hu
sech géint d’Terrainsspekulatioun,
déi an deene leschte Joren dispro-
portionéiert Ausmoossen ugeholl
huet, ausgesprach a maachen zum
Deel déi Professionell aus der Im-
mobiliebranche dofir verantwort-
lech. 

D’Union des Propriétaires an
d’Chambre immobilière sinn awer
der Meenung, datt d’Präisser vum
Bauterrain am Vergläich mat anere
Regiounen aus dem europäesche
Raum, déi eng ähnlech wirtschaft-
lech Entwécklung wéi eist Land
kennen, net méi héich sinn. Fir si
ass den Immobilienhändler virun
allem e Commerçant, dee keeft fir
erëm sou schnell wéi méiglech ze
verkafen a sou säi Benefiss ze rea-
liséieren. 

D’Chambre d’Agriculture verwiert
sech géint de Reproche, d’Bauere
géifen d’Präisser an d’Luucht drei-
wen, well se keen Terrain géife ver-
kafen. Ëmmerhin ass den Terrain
dem Bauer säi Betribskapital an oft
fënnt ee Leit, déi, soubal se an der
Noperschaft vun engem Bauere-
wiese gebaut hunn, géint d’Nui-
sancë vun engem Bauerebetrib re-
klaméieren; dat sinn och d’Ursaa-
che firwat de Bauer seng Terrainen
zréckbehält. 

D’Gemenge spillen eng wichteg
Roll bei der Realisatioun vu Wun-
nengen op hirem Territoire. Ver-
schidden Organisatioune repro-
chéieren de Gemengen zevill res-
triktiv um Plang vun de Baugeneh-
megungen ze sinn a mat respons-
abel ze sinn, datt net genuch Wun-
nengen zu abordabele Präisser
géifen ugebuede ginn. Si misste
bei dem Aménagement vun neie
Lotissementer associéiert ginn, fir
datt d’Baugenehmegunge méi
schnell evakuéiert kënne ginn. 

Verschidde Gemenge wiere géint
nei Lotissementer, well se d’Nofol-
gekäsche fäerten déi doduerch
entstinn. Den Ordre des Architec-
tes et Ingénieurs conseils vermësst
déi néideg Coordinatioun a Con-
certatioun tëscht den Nopeschge-
mengen an ass der Meenung, datt
d’Gemengen um Plang vum Urba-
nisme personalméisseg net genü-
gend équipéiert sinn. De Syvicol
plädéiert fir e moderéierten a geo-
graphesch ausgeglachenen Déve-
loppement vum Wunnraum an en-
ker Zesummenaarbecht zwësche
Stat a Gemengen. 

Den Innenministère stellt d’Wun-
nengsbauproblematik ganz an de
Kontext vun der Landesplanung,
hie mécht sech staark fir en Urba-
nisme de qualité, dee spuersam a
rationell vum Bauterrain Gebrauch
mécht. Dofir wëll hien d’Gemenge
besser informéieren, hiert tech-
nescht an administratiivt Personal
besser forméiere fir datt se nei Lo-
tissementer mat méi Sachkenntnis
begleede kënnen a se sech net
vun de Promoteuren imposéiere
loossen. D’Prozedur fir d’Adop-
tioun vun de PAPe soll vereinfacht
ginn an Délaien, fir déi Autorisa-
tiounen ze erdeelen, sollen an en-
gem Gesetz festgeluecht ginn. 

Wat de Bilan vun der Wunnengs-
baupolitik ubelaangt, sou sinn all
d’Organisatiounen domat aversta-
nen, datt zënter en eegestännege
Wunnengsbauministère besteet,
vill Mesurë geholl si ginn. D’Cham-
bre de Commerce ass awer der
Meenung datt, wat d’Hëllefe vum
Stat ubelaangt, et sech ëm eng
deier Subventiounspolitik vun der
Demande handelt a si vermësst déi
noutwendeg Moossnamen op der
Säit vun der Offer. 

Dës Subventiounspolitik hätt zu der
Deierecht vun de Wunnenge bäi-
gedroen. Fir si sinn d’Hëllefen un
déi öffentlech Promoteuren déi
eenzeg Mesure, fir d’Offer ze ver-
gréisseren a si kann déi och nëm-
me begréissen. D’ABBL ass och
der Meenung, datt d’Politik vum

Stat zu enger Augmentatioun vun
der Demande gefouert hätt, déi
d’Präisser an d’Luucht gedréckt
hätt a schlussendlech hätten déi
Professionell aus der Immobilie-
branche am meeschten dovu pro-
fitéiert. 
D’Chambre des Métiers huet méi
eng positiv Astellung a seet, datt
d’Politik vun der Regierung e posi-
tiven Effet op d’gesamt Handwierk
gehat hätt. D’Chambre immobiliè-
re, d’SNHBM., d’Union des Con-
sommateurs an d’Biergerinitiativ fir
bezuelbare Wunnraum fannen déi
Politik gutt a si hu sech fir den Aus-
bau vun den Hëllefen ausge-
sprach. 
D’Chambre immobilière ass awer
kategoresch géint eng Subven-
tionéierung vun den öffentleche
Promoteuren, well déi Subven-
tionéierung eng déloyal Konkur-
renz géintiwwer de Privatpromoteu-
re géif duerstellen.
Wat de Wunnengsbau an der Zu-
kunft betrëfft, esou kann d’Cham-
bre de Commerce eng besser Pla-
nificatioun op kommunalem Plang
an op Landesplang am Kader vun
enger kohärenter Landespla-
nungspolitik nëmme begréissen. Si
ass fir d’Kreatioun vun nohaltege
Wunnraim an deenen sech e
grousse Brassage vun alle Popula-
tiounsschichten développéiert.
D’Chambre des Métiers ass der
Meenung, datt eng kohärent an ef-
fikass Wunnengsbaupolitik op en-
ger fester Terrainspolitik misst fous-
sen. D’Chambre immobilière an
d’Chambre du Travail sinn der
Meenung, datt d’Mëschung vu Leit
vu verschiddene Gesellschafts-
schichte sech op d’Quartiere misst
limitéieren, well se an den Apparte-
mentshaiser zu gréissere Ges-
tiounsproblemer vun de Gebaier
kéint féieren. 
Wat d’Kreatioun vu Baulandreser-
ven ubelaangt, esou mengt
d’SNHBM, datt en Organisme d’in-
tervention foncière misst geschafe
ginn, deen e Virkafsrecht kéint gel-
tend maachen, dee kafen, expro-
priéieren a Baulandreserve fir déi
lokal Kollektivitéite géréiere kéint
an deen e valabelt Instrument géif
duerstelle fir méi konsequent an
d’Richtung vun enger Politik vu
Baulandreserven ze goen. 

D’Chambre immobilière verlaangt,
datt de Privatsecteur an esou en-
ger Démarche misst associéiert
ginn, well d’Reserven net eleng
den öffentleche Promoteure kéinte
virbehale ginn. Wat d’Baupflicht an
d’Deklaratiounspflicht vu fräi ste-
hendem Wunnraum ubelaangt, ass
de Syvicol der Meenung, datt déi
Gemengekompetenz vun der Re-
gierung misst iwwerholl ginn, well
d’Gemengen oft Juge et partie an
deenen Dossiere wieren. 

Iwwert d’Kreatioun vun neien In-
strumenter fir d’Spéculation fonciè-
re ze ënnerbanne ginn d’Meenun-
gen och auserneen. D’ABBL gesäit
d’Noutwendegkeet vun enger
staatlecher Interventioun an, mat
der Reserv, datt de Stat sech net
de Gesetzer vum fräie Maart subs-
tituéiere soll an nëmmen eng re-
guléierend Roll spille soll.

D’SNHBM ass der Meenung, datt
déi staark Besteierung vun de
Plus-valuen zu enger Rétentioun
vun den Terraine gefouert huet,
eng Steier, déi souwisou vum Ver-
keefer op de Präis vum Terrain
drop geschloe géif ginn. Eng Rei
vun Organisatioune sinn der Mee-
nung, datt eng progressiv Taxa-
tioun vun de Bauterraine misst
agefouert ginn am Fall wou de Pro-
priétaire net bannent engem be-
stëmmten Délai drop gebaut hätt.
Fir d’Chambre de Commerce ass
et awer schwéier ze beweisen, datt
en Terrain aus spekulative Grënn
net zum Verkaf ugebuede gëtt. 

Wat d’Moossnamen ubelaangt fir
d’Offer um Plang vum soziale Wun-
nengsbau ze förderen, ass
d’Chambre des Métiers der Mee-
nung, datt d’Kreatioun an d’Ges-
tioun vun deene Wunnengen éisch-
ter vun der öffentlecher Hand soll
assuréiert ginn, well déi Gestioun
no soziale Kritäre geschitt an net
no de Kritäre vum fräie Maart. 

De Syvicol huet bemängelt, datt an
dësem Beräich ze deier gebaut
gëtt, well de Finissage oft ze luxu-
riéis ausgeriicht ass. Vill Organisa-
tiounen drängen dorop, datt de
Stat nach méi an de soziale Wun-
nengsbau misst investéieren.
D’SNHBM ass der Meenung, datt
souguer bei enger staatlecher Par-
ticipatioun vun 80% de soziale
Mietwunnengsbau en onrentabelt
Geschäft bleift. D’Chambre immo-
bilière ass géint eng Amëschung
vum Stat an déi aktiv Konstruktioun
a plädéiert éischter fir eng indivi-
duell Hëllef un d’Particulieren. 

Wat d’Promotioun vun dem Inves-
tissement an den „normale private
Wunnengsbau“ ubelaangt, esou
ass d’ABBL der Meenung, datt ob-
schonns genuch potenziell Loca-
tairen do sinn, den Investissement
notamment wéinst der Limitatioun
vum Loyer op 5% vum Präis vun
der Wunneng net attraktiv genuch
ass. D’Chambre de Commerce be-
mierkt, datt den Investissement an
d’Bürosraim méi attraktiv ass wéi
deen an de Wunnengsbau wéinst
der restriktiver Politik wat de Loyer
um Wunnengsmaart ubelaangt. 

Et besteet e breede Konsens bei
allen Organisatioune fir d’Gesetz
iwwert de Bail à loyer ze reforméie-
ren. D’Differenziatioun tëschent
den Haiser, déi virun dem 10. Sep-
tember 1944 an deenen, déi no
deem Datum gebaut goufen, soll
ofgeschaf ginn, op d’mannst wat
déi Virkrichshaiser, déi ordentlech
renovéiert goufen, betrëfft. 

De Konsumenteschutz ass der
Meenung, datt een awer Iw-
wergangsmesurë misst fir de Loca-
taire vun deenen Haiser virgesinn,
fir ze verhënneren, datt deene Leit
hire Loyer vun haut op mar
drastesch erhéicht géif ginn. Hien
ass net géint eng Redefinitioun vun
der Notioun vu Logement de qua-
lité supérieure ënnert der Kondi-
tioun, datt déi Notioun nëmme
Luxuswunnenge begräift, an datt
kloer Kritären dofir erstallt ginn. De
Konsumenteschutz ass awer géint
eng jährlech automatesch Adapta-
tioun vum Loyer.

D’Chambre de Commerce,
d’Chambre des Notaires an
d’Union des Propriétaires si fir eng
jährlech Adaptatioun vum Loyer a
plädéiere fir eng Erhéijung vum
Taux de rendement um investéierte
Kapital. D’Chambre de Travail ass
fir en Ausgläich vun de Rechter a
Pflichte vun de Propriétairen an de
Locatairen. 

Här President, wat déi steierlech
Mesuren ubelaangt, déi de private
Mietwunnengsbau encouragéiere
sollen, esou ass d’Chambre des
Métiers der Meenung, datt ähnlech
steierlech Incentiver wéi bei den
Investissementer a Wäertpabeiere
missten agefouert ginn. Si plä-
déiert och fir eng Iwwerpréiwung
vun der Notioun vum Capital inves-
ti a fir d’Erhéijung vum Taux
d’amortissement. D’Chambre im-
mobilière ass och fir eng Erhéijung
vun den Amortissementer an déi
meescht Organisatiounen hu sech
fir d’Formule vum Bail emphytéo-
tique ausgesprach.

All d’Organisatioune si fir eng Er-
weiderung vum Krees vun de
Bénéficiairë vun de staatlechen
Hëllefen. D’SNHBM freet sech, ob
am Kontext vun enger nohalteger
Entwécklung d’Aiden net exklusiv
op déi Leit missten ausgeriicht
ginn, déi beim Bau vun hirem Haus
ekologescht Material verwenden
an e spuersame Gebrauch vum
Terrain maachen.

D’Union des Consommateurs an
d’Chambre de Commerce ginn och
an déi Richtung. D’Spuerkeess ass
fir eng gläich bleiwend Zënssub-
ventioun iwwert d’Gesamtdauer
vum Prêt. D’ABBL trëtt dofir an,
datt d’Hëllefen e soziale Charakter
misste behale fir eng Generalisa-
tioun vun den Aiden ze évitéieren,
déi d’Präisspiral nach méi géing
unheizen. 

Eng Rei vun Organisatiounen trie-
den dofir an, datt de Stat d’Garan-
tie locative fir eng Rei vu Locatairë
soll iwwerhuelen oder hëllefe soll
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se ze finanzéieren. D’UCL warnt
awer virdrun, et sollt een de Loca-
taire net ze vill aus senger Flicht
entloossen. Fir d’Aarbechterkam-
mer géing eng Allocation de loyer
sech opdrängen an zwar esou
laang wéi net genuch Sozialwun-
nenge beim Fong oder bei de Ge-
mengen zur Verfügung stinn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Chamberskommissioun
huet d’Bemierkunge vun deenen
ugehéierten Organisatiounen dis-
kutéiert an eng Rei Froen opge-
worf, op déi se da versicht huet
eng Äntwert ze fanne fir esou d’Re-
gierung bei der Orientéierung vun
hirer zukünftiger Wunnengspolitik
beroden ze kënnen. 

D’Kommissioun ass zur Konklu-
sioun komm, datt nach ëmmer e re-
elle Problem um Wunnengsbau-
maart besteet, ouni datt en awer ze
dramatiséiere wier. De Problem
stellt sech haaptsächlech op dräi
Niveauen. Éischtens an der Ina-
daptatioun vu verschiddene Seg-
menter um Wunnengsmaart vun
der Offer an der Demande, an dat
besonnesch am Beräich vum so-
ziale Wunnengsbau. Zweetens an
der Schwieregkeet fir déijéineg
Leit, déi e bëssen iwwert de Kritäre
leie fir an de Genoss vun enger
staatlecher Hëllef ze kommen,
sech en Eegenheem zu abordable
Präisser unzeschafen. Drëttens an
deenen extrem héije Präisser vum
Bauterrain.

Duerfir soll verschidde geplangte
Moossnamen eng gewësse Prio-
ritéit accordéiert ginn.

Éischtens der Kreatioun vu supple-
mentare Sozialwunnengen. 

Zweetens der Reduktioun vun de
Baulandpräisser duerch eng Aug-
mentatioun vun der Offer vun den
Terrainen. 

Drëttens der Adoptioun vun enger
Architektur, déi méi spuersam mam
Bauterrain ëmgeet, fir datt de Präis
vum Terrain manner am Gesamt-
präis vun der Wunneng zu Buch
schléit. 

Véiertens der Kreatioun vu Bau-
landreserven. Fënneftens dem méi
systematesche Gebrauch vun der
Formule vum Bail emphytéotique a
sechstens der Verkierzung vun de
Gemengeprozeduren vun de Lotis-
sementer.

D’Kommissioun ass géint eng Aus-
dehnung vun de Bauperimeteren,
well deene bestehende PAGe
genügend Bauterrain zur Verfü-
gung steet fir d’Demande ofze-
decken. Si ass der Meenung, datt
d’Regierung Iwwerleeungen a
Richtung vun enger Reform vun de
Finanzkapassitéite vun de Gemen-
ge soll féieren, besonnesch fir déi
Gemengen, déi bereet sinn oder
bereet waren hiert Developpem-
entspotenzial am Beräich vum
Wunnengsbau ze concrétiséieren.

D’Promoteure missten dozou uge-
hale ginn, fir Qualitéitsbauprojeten
ze promouvéiere mat ordentle-
chen, sécheren an no ekologesche
Kritären ausgeriichtene Wunnen-
gen an deenen et sech agréabel
wunne léisst, mat engem minima-
len Terrainverbrauch vun zwee bis
dräi Ar.

D’Kommissioun ass der Meenung,
datt d’Décisiounsweeër fir d’Erstel-
lung vun engem Lotissement ver-
kierzt misste ginn an datt d’Expro-
priatiounsprozedur misst ent-
améiert kënne ginn am Fall wou e
Propriétaire vun engem Terrain e
Lotissement verschleefe léisst, e
Lotissement, dat vun de Gemenge-
nautoritéiten als Intérêt général
considéréiert gëtt. Si encouragéiert
d’Regierung an d’Gemengen eege
Baulandreserven ze konstituéieren
an an deem Kontext d’Aféierung
vun engem Virkafsrecht fir d’Ge-
mengen op deenen Terrainen, déi
op hirem Territoire leien, virzege-
sinn. 

Fir d’Rétentioun vum Terrain aus
spekulative Grënn ze ënnerbannen
an ze verhënneren, datt ganz Hai-
ser eidel stinn, well d’Propriétairë
keen Intérêt hu se ze verlounen,
ass d’Kommissioun der Meenung,
datt d’Gemenge misste vun hirem

Recht vun der Bauflicht an der De-
klaratiounsflicht méi Gebrauch
maachen an am äusserste Fall eng
erhéichte Grondsteier op esou Im-
meubelen ze applizéieren. 

Woubäi bemierkt muss ginn datt
d’Kommissioun awer de Fait, datt e
Bauer säin Terrain exploitéiert an
net verkafe wëllt oder kann, an e
Propriétaire senge Kanner en Ter-
rain fir den Eegebedarf reservéiere
wëllt, net als Spekulatioun ze be-
truechten ass. D’Kommissioun ass
anerersäits der Meenung, datt
d’Grondsteier net méi eiser Zäit
ugepasst ass, datt hiren Ertrag net
méi a Relatioun mat den Onkäsch-
ten, déi se engendréiert, steet an
datt ee se soll enger kompletter Iw-
werschaffung ënnerwerfen, woubäi
een d’Ackerland, dat de Bauer ex-
ploitéiert, misst vun enger Erhéi-
jung vun der Grondsteier aus-
schléissen. 

Fir d’Gemengen ze encouragéiere
méi aktiv am Beräich vum soziale
Wunnengsbau ze ginn, proposéiert
d’Kommissioun hinnen eng Struk-
tur zur Verfügung ze stellen, déi
d’Gestioun vun hirem Parc locatif
assuréiert. 

D’Kommissioun ass majoritär der
Meenung, datt wann een den
Investissement an de Mietwun-
nengsbau promouvéiere wëllt,
d’Gesetz iwwert de Bail à loyer
misst ëmgeännert ginn. Dofir
schléit d’Kommissioun vir, d’Diffe-
renzéierung tëschent de Wunnen-
gen, déi virum 10. September 1944
an deenen, déi duerno gebaut si
ginn, ofzeschafen. Eng Ausnam
misst awer fir déi Wunnenge ge-
meet ginn, déi virum Krich gebaut
goufen an déi nach net renovéiert
goufen an déi meeschtens zu en-
gem modeste Loyer u manner-
bemëttelt Stéit verlount ginn.
D’Kommissioun ass och der Mee-
nung, datt d’Upassung vun deene
renovéierte Virkrichswunnengen
sech progressiv iwwer eng gewës-
sen Zäit soll erstrecken.

1. D’Kommissioun schléit vir, datt
d’Zäit, während där de Loyer
net däerf adaptéiert ginn, vun
dräi op zwee Joer erofgesat
gëtt. Si ass awer géint eng In-
dexéierung vum Loyer. 

2. D’Kommissioun schléit och vir,
datt d’Rechter an d’Flichte vun
de Locatairen an de Propriétairë
rééquilibréiert misste ginn, an-
deem zum Beispill den Délai an
deem e Locataire op Opfuerde-
rung vum Propriétaire seng
Wunneng misst zur Verfügung
stellen, a verschiddene Fäll ver-
kierzt misst ginn. 

3. D’Kommissioun mengt datt
d’Luxuswunnengen aus dem
Gesetz ausgeschloss kënnte
ginn, woubäi objektiv d’Kritäre
fir d’Bestëmmung vum Luxus
fixéiert misste ginn.

4. D’Kommissioun proposéiert
d’Loyerskommissioun, déi eng
valabel Aarbecht leescht, méi
professionell auszeriichten an
hir Expären zur Säit ze stellen,
déi e Loyer a seng Berech-
nungsbasis fachmännesch éva-
luéiere kënnen. Well d’Garantie
décennale no der Opléisung
vun enger Lotissementsgesell-
schaft net méi spillt, ass d’Kom-
missioun der Meenung, datt et
net vu Muttwëll wier, d’Promo-
teuren ze forcéieren, eng Assu-
rance décennale a biennale ze
kontraktéieren, fir esou de Kee-
fer vun engem Immeubel géint
d’Défaillance vun enger Promo-
tiounsgesellschaft besser ze
schützen.

D’Kommissioun schléit des Weide-
re vir Iwwerleeungen a Richtung
vun enger Agence de location,
esou wéi se an anere Länner be-
steet, ze féieren. Esou eng Agence
géing d’Gestioun vun der Loca-
tioun vu Privatwunnengen am
Beräich vu sozialgënschtege Loy-
erë fir d’Privatpropriétairen iwwer-
huelen, déi aus Bequemlechkeet
hir Wunneng net verlounen an déi
esou eidel do stinn. Op deem Wee
kënnt een déi Wunnengen erëm fir
de Mietwunnengsmaart ré-
cupéréieren. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat sinn eng Rei vun dee-
nen Iwwerleeungen, déi d’Kommis-
sioun der Regierung bei der Aus-
riichtung vun hirer zukünfteger
Wunnengsbaupolitik wëllt mat op
de Wee ginn, fir datt mer an abseh-
barer Zukunft alle Leit bei eis am
Land eng Wunneng kënne ga-
rantéieren, déi hire Besoinen ent-
sprécht an de Kritäre vun enger
mënschewierdeger Wunneng uge-
passt ass.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Lucien Cle-
ment agedroen. 

Discussion générale

� M. Lucien Clement (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wëll ech awer
mengem Fraktiounskolleeg, dem
Norbert Haupert, merci soe fir säin
excellente schrëftlechen an och
mëndleche Rapport. Et muss een
hei wierklech säin immensen Asaz
an dëser Orientéierungsdebatt er-
virsträichen. Ech mengen, do
stécht e ganze Koup Aarbecht
dran, sougutt qualitativ wéi dat och
quantitativ de Fall ass. Bei ville
Froe muss een och dem Norbert
seng Bereetschaft zum Dialog er-
virsträichen, well mer hunn op
ganz ville Froen e breede Konsens
op alle Borden an der Kommis-
sioun kritt.

� M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Ouh?

� M. Lucien Clement (CSV).-
Dir waart net esou dacks do, Här
Krecké, frot emol den Här Di Barto-
lomeo. 

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ech hunn en offiziell ent-
schëllegt, Här Clement!

� M. le Président.- Dir sidd jo
och agedroen. Fänkt net un ze po-
lemiséieren!

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Neen, ech wollt just eng
Replik maachen zu deem wat den
Här Clement gesot huet. En hat ge-
sot, den Här Krecké wär net esou
oft do gewiescht. Ech sinn offiziell
de Remplaçant vum Här Krecké an
där doter Kommissioun gewiescht,
esou datt den Här Krecké guer net
konnt do sinn. 

� M. Lucien Clement (CSV).-
Ech hunn dat net kontestéiert. Ech
hunn dat just gesot, well den Här
Krecké “ouh” gesot huet.

(Interruptions)

Ëm wat geet et dann elo an der
Wunnengsbaupolitik? An anere
Wierder muss ee froen: Wat sinn
d’Enjeuen? Um Enn vun deene ville
Kommissiounssitzungen an och
Konsultatiounssitzungen hu sech
verschidde Problemer erkenne ge-
looss. Et ass dat notamment, datt
d’Offer vun de soziale Mietwunnen-
gen net mat der Demande Schrëtt
hale kann. Datt eng ganz Rei vu
Stéit, déi just net méi ënnert déi so-
zial Kritäre falen, um fräie Marché
Schwieregkeeten hunn eng Wun-
neng ze fannen, déi hire finanzielle
Méiglechkeeten entsprécht. Datt
de Bauplazepräis pro Ar an deene
leschte Jore praktesch explo-
siounsaarteg an d’Luucht gaangen
ass. Och hei muss een d’Ënnerka-
passitéit vun der Offer vis-à-vis vun
der Demande als Ursaach gesinn.
Duerch ze laang, ze schwéierfälleg
Genehmegungsprozedure vu PAB
a PAG, säitens dem Stat an och
deelweis säitens de Gemengen,
komme vill Bauprojeten an zäit-
leche Verzuch, wat mat sech
bréngt, datt och um fräie Marché
d’Offer vun de Wunnengen net der
Demande nokënnt.

All dës Erkenntnisser, Här Presi-
dent, droe mat Sécherheet net do-
zou bäi, fir d’Präisser esouwuel am
lokative Wunnengsberäich, wéi bei

der Uschafung vun engem Baupla-
zenterrain oder enger Eegewun-
neng richteg an de Grëff ze kréien. 

D’Debatt vun haut wäert sécher
dozou bäidroe fir nei Weeër, nei
Pisten opzezeechnen, fir aus dë-
sem Dilemma erauszekommen.
Eng gerecht Wunnengspolitik ass e
Pilier vun der sozialer ekonome-
scher Stabilitéit zu Lëtzebuerg. De
Logement ass doniewent e wesent-
leche Facteur, och vun Integratioun
an e wichtegt Instrument am
Kampf géint déi sozial Exklusioun.
An anere Wierder dréit de Loge-
ment säin Deel zum soziale Frid-
den an engem Land bäi. Weiderhi
bedeit eng sécher an eng propper
Wunneng e Plus u Liewensqualitéit
a mat Sécherheet och e Plus u so-
zialer Sécherheet. 

Doriwwer eraus muss een och
soen, datt e gudde Wunnengsbau
och Aarbechtsplaze schaaft, déi
besonnesch vu klengen Hand-
wierksbetriber geschafe ginn. Wéi
kann een awer elo déi momentan
Situatioun um Lëtzebuerger Wun-
nengsmaart beschreiwen? 

D’Kommissioun ass der Meenung,
datt de Problem vum Logement re-
ell, awer net dramatesch ass. Ech
deelen 100%eg déi Aschätzung. 

D’Haaptproblemer hunn ech
ufanks schonn opgezielt. Ëmmer
erëm taucht niewent deem Finan-
ziellen den Déséquilibre tëschent
der Offer an der Demande op. Fir
déi Situatioun ginn et mat Sécher-
heet e puer Grënn. 

E wesentleche Grond ass de spek-
takuläre Wuesstum vun eiser Be-
völkerung. Déi wirtschaftlech Suc-
cess-story vu Lëtzebuerg huet vill
Leit aus dem Ausland ugezunn, fir
bei eis ze schaffen, wat mat séch
bréngt, datt se da schlussendlech
och bei eis wëlle liewen. Dobäi
kënnt nach, datt d’Gréisst vun eise
Stéit progressiv ëmmer méi kleng
gëtt, wat bedeit datt een ëmmer
méi Wunnengen erëm brauch. En
plus ass d’Bevölkerung geogra-
phesch net gläichméisseg iwwert
d’ganzt Land verdeelt. Dat ass eng
Erkenntnis, déi sécher eng Deelur-
saach fir déi ënnerschiddlech Bau-
terrainspräisser ass.

Schlussendlech gëtt net genuch
gebaut an et gëtt, wéi ech schonns
ufanks erwähnt hunn, méi lues ge-
baut. Awer zu dësem Punkt wëll
ech zum Schluss vu menger Inter-
ventioun nach e puer Wierder
soen.

Am Laf vun de Joren ass de Loge-
ment bei eis zu Lëtzebuerg den
Haaptausgabeposte vun deenen
eenzelne Ménagë ginn. Eng Rei vu
Stéit hunn ëmmer méi Schwiereg-
keeten, fir an eisem Land eng ade-
quat Wunneng zu engem raisonna-
bele Präis ze fannen. Ganz oft gi si
dowéinst an d’Grenzregioun wun-
nen, wou d’Präisser am Moment
och klammen a wahrscheinlech
och nach klamme wäerten, mä
trotzdeem nach wesentlech méi
niddereg sinn, wéi dat de Moment
zu Lëtzebuerg de Fall ass. Weider-
hi wunnen och een Deel vu Stéit
ënner net ganz zefriddestellende
Bedingungen.

Schlussendlech ass en Deel vun
de Stéit iwwerschëlt, well se ze
héich Kreditter gemaach hunn, fir
de Kaf vun hirer Wunneng ze finan-
zéieren. Elei kann ee soen, droen
d’Banke vläicht een Deel vun der
Responsabilitéit. Mä och d’Verléie-
re vun enger Aarbechtsplaz oder
schlecht Haushalte mat deem Geld
wat Rescht bleift nodeem de Prêt
bezuelt gëtt, kënnen als Ursaachen
elei ugesi ginn. D’Enn vum Leed
ass dann an deene meeschte Fäll,
datt et eng Vente forcée vun der
Wunneng gëtt an datt dann - och
nach wahrscheinlech zu engem
manner gudde Präis, also sou ze
soe mat Verloscht - déi Wunneng
muss versteet ginn.

Wann e Kredit fir en Haus vun en-
ger Bank accordéiert gëtt, misst de
Beweis vum regelméissege Bezue-
le vum Loyer, nieft anere Kritären,
ee vun den Haaptkritäre sinn.
Wann deem deen de Kredit ophëlt,
just nach dat vum Gesetz virgesin-
ne Geld fir ze liewe Rescht bleift,

muss et deem u sech verbuede
sinn nach bei enger anerer Bank
zousätzlech Kreditter opzehuelen.
Hei misst eng Obligation d’informa-
tion agefouert ginn an ech kënnt
mer virstellen, datt d’Ulaf- an
d’Kontrollstell do wiere wou
d’Bäihëllefe fir ze baue verdeelt
géife ginn, dat heescht am Loge-
mentsministère selwer. Dann hätt
een au moins mol déi Ursaach aus
der Welt geschaf, datt e Stot zevill
Kreditter ophëlt an de Rembourse-
ment herno net méi ka garantéiert
ginn. 

Mä och wann net alles a Botter ass,
Här President, soll een awer och
net alles schlecht rieden. Mir hunn
an der Kommissioun och ganz ën-
nerschiddlech a virun allem och
ganz kontrovers Argumenter a
Meenungen héieren.

D’Union luxembourgeoise des Pro-
priétaires ass zum Beispill der
Meenung, datt d’Situatioun um
Wunnengsmaart manner schlëmm
ass wéi Enn vun den 80er Joren. Si
ënnersträicht e puer positiv Punk-
ten. Dat ass ënner anerem de gud-
den Zoustand vum Lëtzebuerger
Parc immobilier am Vergläich zum
Ausland. Weiderhi ginn et zu Lëtze-
buerg verhältnisméisseg wéineg
Leit, déi guer keng Wunneng hunn.
D’Präisser zu Lëtzebuerg wieren,
laut hinnen, net excessiv, wann een
de Vergläich mat Regioune mécht,
déi eng identesch wirtschaftlech
Situatioun wéi Lëtzebuerg hunn.
Hei gi mer zum Beispill mat Frank-
furt, Bréissel, Paräis oder London
verglach.

Op där anerer Säit vertrëtt d’Cham-
bre d’Agriculture d’Opfaassung
datt d’Präisser um Wunnengsmaart
a Relatioun mat der Steigerung
vum Pouvoir d’achat stinn. Si
mengt datt d’Ausgabe vun de Mé-
nagen am Beräich vum Wunnen
net disproportionéiert sinn zu den
Ausgaben am Beräich vun de Ree-
sen déi e Stod mécht, oder vun Au-
toen déi kaf ginn.

Wat waren elo d’Meenungen iw-
wert d’Problematik vun der Immo-
biliespekulatioun? Hei sinn erwaar-
dungsgeméiss d’Meenunge bei de
Consultatiounen zolitt ausernee-
gaangen.

Eng Kategorie vun Organisatiou-
nen ass der Opfaassung, datt
d’Immobiliespekulatioun e Pheno-
meen wär, deen an deene leschte
Joren extrem staark zougeholl
huet. Déi Professionell aus dem Im-
mobiliesecteur wiere Schold un dë-
ser Entwécklung.

Eng aner Kategorie vun Organisa-
tiounen huet deem widdersprach.
D’Union luxembourgeoise des Pro-
priétaires mengt, datt de Problem
vun der Spekulatioun vill méi kleng
wier, wéi et ganz oft duergestallt
géif ginn. Vill Propriétairë géifen hir
Terrainen net verkafen a se fir hir
Kanner reservéieren. Zum Deel
datt d’Kanner herno selwer drop
baue kënnten oder wann den Ter-
rain méi grouss ass, dann héiert
een och nach ganz dachs vun de
Propriétairen, „e läit jo gutt do, e
frësst jo och kee Brout“.

Dat wier, Här President, fir dat
éischt Argument u sech ze zitéie-
ren, eng „saine gestion du patri-
moine familial qu’on ne saurait dé-
courager par quelque politique
que ce soit.“ Mä wat dat zweet Ar-
gument ugeet, fir den Terrain net ze
libéréieren, do soen ech awer
muss d’Politik sech Mëttele ginn, fir
deem entgéint ze wierken. Datt een
den Terrain hält fir säi Kand, dat
fannen ech normal, mä et muss
een awer net sechs, siwen, aacht
Bauplazen hale fir ee Kand.

(M. Nico Loes prend la Prési-
dence)

Steiererliichterunge beim Verkaf
vun Terrainen, déi mir elo kierzlech
an der Chamber elei gestëmmt
hunn, wäerten hiert dozou bäi-
droen. Et wier op jidde Fall ze hof-
fen an ech si gespaant op den
éischte Bilan, deen hei an dësem
Dossier gezu gëtt. Dës Mesurë
sollten eng incitativ Ureegung sinn.
Sollte se awer net zum Zil féieren,
misst ee sech aner Moossnamen
iwwerleeën, déi eventuell méi re-
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pressiv wieren an ech denken do
un éischter Linn un e progressive
Modell vun Impôt foncier fir Terrain-
en déi am Bauperimeter leien an
net genotzt ginn. Allerdéngs misst
esou e Modell och Abattementer
oder Exemptioune virgesinn, no-
tamment fir e Bauterrain - wann
eng Famill Bauterrainen huet a si
huet e puer Kanner - pro Kand a
Reserv kënnen ze halen. An den
Här Norbert Haupert ass schonn
drop agaangen, och déi Terrainen
déi nach beackert ginn a wou de
Propriétaire nach aktiv an der
Landwirtschaft täteg ass, dierften
esou enger Moossnam net ënner-
leien.

Déi Professionell aus dem Immobi-
liesecteur hu gesot, datt si kee
groussen Intérêt hunn, fir mat de
Präisser vun de Bauterrainen ze
spekuléieren andeems se se
zréckhalen. Hu se een Terrain emol
kaf, wëlle si u sech an der Regel hir
Projeten och drop realiséieren, an
dat schéngt mer och glafwierdeg
ze sinn, wann ech dat esou no-
vollzéie kann.

D’Chambre d’Agriculture ënner-
sträicht och do nach eng Kéier,
datt d’Bauere keng Responsabi-
litéit um Niveau vun der Bauspeku-
latioun an der Präisexplosioun
droen. D’Terraine sinn en Aar-
bechtsinstrument fir d’Baueren an
dofir musse si, wéi schonns gesot,
soulaang si aktiv sinn, d’Terrainen
och kënnen exploitéieren.

Wéi gëtt d’Wunnengspolitik vun der
Regierung évaluéiert? All Organi-
satiounen déi vun der Kommis-
sioun gelauschtert gi sinn, sinn
d’accord fir Folgendes ze soen:
„Zënter dem Schafe vun deem Lo-
gementsministère am Hierscht
1989 si vill a gutt Initiative geholl
ginn, souwuel fir den Accès zum
Logement an den Accès zu der
Propriétéit ze verbesseren, wéi och
d’Förderung am Beräich vun de
Mietwunnengen.“ Et wor awer ze
erwaarden, datt d’Meenungen iw-
wert d’Effikassitéit vun deenen een-
zelne Moossnamen an hir Resulta-
ter géifen ausernee goen. Ech sinn
der Iwwerzeegung, datt de Loge-
mentsminister, den Här Fernand
Boden, d’Problematik ni op déi
liicht Schëller geholl huet. Dat fi-
nanziellt Engagement iwwert déi
lescht zéng Joer ass, géif ech
soen, dee beschte Beweis dofir.

Wat sinn elo d’Eckdate vun dëse
Mesuren? An deene leschten zéng
Joer huet de Stat ongeféier 1,2 Mil-
liarden Euro an de Logement inve-
stéiert. Dat maachen zirka 120 Mil-
liounen Euro pro Joer aus.

(Interruption)

Ma jo, den Här Boden huet och
eng gutt Aarbecht do gemaach.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ma, da waart emol bis ech
fäerdeg sinn.

(Hilarité)

� M. Lucien Clement (CSV).-
Oh, also Här Di Bartolomeo, Dir
wäert awer jo elo net mengen, datt
ech Iech elo applaudéieren a men-
gen, Dir hätt d’Wourecht eleng ge-
pacht.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Net eleng.

(Hilarité et interruptions)

� M. Lucien Clement (CSV).-
Also d’Unzuel vun de Stéit, déi an
de Genoss vun de staatleche
Bäihëllefe komm sinn, ass grad
sou impressionant. 29.000 Stéit hu
vun den Aides en capital pro-
fitéiert. 38.000 vun den Aides en in-
térêts an 31.000 vum Rembourse-
ment vun der TVA. Déi öffentlech
Promoteurë kruten um Niveau vun
den Aides à la pierre bal 183 Mil-
liounen Euro zur Verfügung ge-
stallt.

Mä trotz all dësen Efforte konnt
awer d’Offer vun de Wunnengen
d’Nofro ëmmer nach net befridde-
gen. Dat ass eng Tatsaach, déi
keen heibanne kontestéiert; ech
mengen och net den zoustännege
Minister. Dofir huet de Fernand Bo-
den Enn 2001 de Programme d’ac-

tion „logement“ op d’Schinn gesat.
Dëse Programm gesäit zirka 30
Moossname vir, déi progressiv ëm-
gesat solle ginn. Déi meescht vun
hinne mussen dann och an e Ge-
setzestext gekleet ginn.

Ech erënnere kuerz drun, datt
d’Chamber deen éischte Volet, dat
heescht de steierlechen Aspekt
scho virun der Summervakanz ge-
stëmmt huet. Mat enger Rei vu fis-
kaleschen Incitatioune soll
haaptsächlech d’Offer u Wunnen-
ge vergréissert ginn. D’Plus-valuë
gi manner héich besteiert. D’Droits
d’enregistrement sinn an der Praxis
praktesch ofgeschaaft ginn. De
Remboursement vun der Loge-
ment-TVA gëtt méi séier gemaach,
bedéngt duerch déi elo méiglech
direkt Applicatioun vum Taux super
réduit vun 3%.

Ech wëll elo nach op e puer méi
spezifesch Punkte kommen. Ee
wesentleche Punkt vum reforméier-
te Bäihëllefegesetz vun 1979 ass
d’Vergréisserung vum Parc locatif
public. Am Moment ginn et 4.058
öffentlech Mietwunnengen. Dës
Zuel representéiert nëmmen 3,4%
vum Gesamttotal u Wunnengen an
11,43% vun der Zuel u Mietwun-
nengen. De Parc locatif, deen ën-
nert de Régime vum 1979er Ge-
setz fält, zielt am Ganzen 2.966
Unitéiten, wat 2,5% ausmécht.

Ech erënneren drun, dass Stéit mat
niddrege Léin, Famillje mat ville
Kanner, al Leit a physesch handi-
capéiert Leit ënnert dëse Regime
falen. D’Zuel vun den öffentleche
Mietwunnengen ass also net héich.
Op jidde Fall net héich genuch. Si
ginn net duer fir d’Nofro zefridden
ze stellen.

Wat sinn d’Grënn fir dës onbefrid-
degend Situatioun oder d’Deel-
grënn - ech wëll net soen d’Haapt-
grënn? Vill Gemenge si menger
Meenung no retizent wann et drëm
geet, d’Schafe vun öffentleche
Mietwunnengen op hirem Territoire
ze genehmegen. Si fäerte ganz oft
e Wuesstum vun der Bevölkerung
op hirem Territoire, wat en
zousätzleche Besoin un neien In-
frastrukture mat sech bréngt. Nei
Infrastrukture bedeiten e weidert fi-
nanziellt Engagement, wat ganz oft
substanziell ass. Ganz dacks an
haaptsächlech an deene méi klen-
ge Gemengen hunn d’Awunner,
géif ech soen, Berührungsängscht
wann et heescht et kommen där
Wunnengen an eis Uertschaft.
Aner Gemenge fäerten eng Moins-
value vun hirer Liewensqualitéit a
vun hire Bierger.

Aus dëse Grënn an och anere ge-
säit d’Gesetz eng massiv Erhéijung
vun de finanzielle Mëttele vir, déi
de Stat den öffentleche Promoteu-
ren, wéi zum Beispill de Gemen-
gen, zur Verfügung stelle kann.
Den Objectif ass fir d’Gemengen
ze encouragéiere méi Mietwunnen-
gen ze bauen. De Stat hëlleft hei
de Gemengen, fir datt se hire Res-
ponsabilitéiten am Beräich vun der
Wunnengspolitik besser kënne ge-
recht ginn. Deen noutwendege po-
litesche Courage allerdéngs fir fir
sozial Wunnengen ze si mussen al-
lerdéngs déi kommunal Politiker
selwer opbréngen.

Wéi gesäit elo déi nei finanziell
Ënnerstëtzung konkret aus? Dem
Stat seng finanziell Bedeelegung
kann a verschiddene Fäll bis zu
70% oder souguer bis zu 75% vum
Baupräis oder dem Acquisitiouns-
präis bei Mietwunnenge goen.
Weiderhi kann de Stat bis zu 50%
vun de Käschte bei der Schafung
vun Erzéiungs- a Garde-Infrastruk-
turen droen. Bei der Schafung vu
Spillplazen a Gréngflächen huet de
Stat d’Méiglechkeet bis zu 70%
vun de Käschten ze droen. Déi fi-
nanziell Ënnerstëtzung vun de Ge-
mengen duerch de Stat ass an dë-
sem Domän considérabel an och,
géif ech soen, generéis.

Ech mengen, dass d’Gemengen
elo kee Grond méi däerften hu fir
net mat op de Wee vun öffentleche
Mietwunnengen ze goen. Jidde-
falls dierft de Grond net méi finan-
zieller Aart sinn. Si kréie mat dëse
Mesuren nei Infrastrukturen zu en-
gem ganz groussen Deel cofinan-

zéiert. Et ginn och Infrastrukture
gefördert, déi d’Liewensqualitéit
net nëmmen erhalen, mä souguer
erhéije wäerten.

Wichteg heibäi ass allerdéngs,
dass dës Subventiounen, Här
Minister, séier un d’Gemengen
ausbezuelt ginn. Et däerf net sinn,
dass d’Gemengen e Joer oder
zwee Joer op dës Subventiounen,
op dës Sue waarden, well et han-
delt sech hei mat Sécherheet net
nëmmen ëm 100.000 Euro. Hei
sinn, wann esou gebaut gëtt, mat
Sécherheet ganz aner Montanten
am Spill.

D’Chambre des Métiers ass aver-
stanen, dass d’Schafen an d’Ges-
tioun vu soziale Mietwunnengen an
de Ressort vun de Promoteurs pu-
blics falen. Si fuerdert awer en Au-
dit fir d’Grënn erauszefannen, fir-
wat déi privat Promoteuren u sech
trotz gudde Viraussetzungen sech
net fir de Bau vu soziale Mietwun-
nengen interesséieren. Si froen
duerfir en Audit an ech sinn och
der Meenung, dass esou en Audit
emol eng Kéier soll gemaach ginn.
Ech mengen, dass wann déi privat
Promoteuren do géife mat aklam-
men, da kéim eng zousätzlech Dy-
namik an dëse Marché eran.

Wat déi privat Mietwunnenge be-
trëfft seet d’Chambre des Métiers
ganz kloer, dass dëse Beräich am
Ressort vun de private Promoteure
bleiwe soll. Si dréckt gläichzäiteg
hire Wonsch aus, dass d’Gesetz-
gebung iwwert de Bail à loyer séier
reforméiert soll ginn. An der zou-
stänneger Chamberskommissioun
besteet e relativ grousse Konsens,
dass d’Bail-à-loyer-Gesetz modifi-
zéiert gi muss. Den Investissement
a Mietwunnenge muss erëm méi
interessant ginn.

Ech mengen dat emol net nëmmen
um finanzielle Plang, dat ass mat
Sécherheet net de springende
Punkt. Et gëtt hei och aner Domä-
nen, déi wuel wichteg sinn an déi
geännert gi missten. Et ass och
esou am Programme d’action «lo-
gement» virgesinn. Et ginn do e
puer Piste proposéiert an ech men-
gen, dass et och net doriwwer er-
ausgoe soll, mä ech wëll awer op
verschidde Punkten dovunner
agoen.

Éischtens gëtt proposéiert fir mat
der Differenziatioun tëschent de
Wunnengen, déi virum Zweete
Weltkrich gebaut goufen an dee-
nen, déi nom Krich gebaut goufen,
Schluss ze maachen. Et ass
nämlech festgestallt ginn, dass vill
Wunnengen, déi virum September
1944 gebaut goufen, entretemps
renovéiert gi sinn a sech dowéinst
an engem besseren Zoustand be-
fanne wéi munch Wunnengen, déi
no dësem Datum gebaut goufen.

Wann een awer elo vun haut op
mar dës zwou Kategorie vu Wun-
nengen d’selwecht behandelt, be-
steet selbstverständlech de Risiko,
dass d’Mietpräisser vun deene
Wunnengen, déi virdru gebaut gi
sinn, vun engem Dag op deen ane-
re ganz séier klamme wäerten. Dat
soll awer méiglechst verhënnert
ginn. E Mëttel wier fir eng progres-
siv Adaptatioun vun de Loyere vun
deene Wunnenge virzegesinn. Hei
kéint ee sech zum Beispill virstel-
len, dass de Betrag vun der Adap-
tatioun iwwer eng Period vu fënnef
Joer kéint verdeelt ginn. Allerdéngs
misst de Propriétaire vun esou en-
gem renovéierten Haus awer och
den Noweis bréngen, dass hie
wierklech investéiert huet.

Vill al Wunnenge stinn haut eidel,
well keen Uräiz besteet fir ze reno-
véieren. An dësem Beräich
schlummert nach mat Sécherheet
eng gewësse Kapassitéit vun net
genotztem Wunnraum.

En zweete Punkt betrëfft de Vir-
schlag fir den Taux vu 5% bei der
Fixatioun vum Loyer bäizebehalen.
Wat de Wäert betrëfft fir de Loyer
ze berechnen, mengen ech, dass
et méi gerecht wär, wann een de

Wäert vum effektiv investéierte Ka-
pital an den Degré de vétusté vum
Gebai géif a Betruecht zéie fir de
Loyer ze fixéieren. Hei misst de
Propriétaire am Fall wou d’Loyers-
kommissioun mat deem Litige be-
faasst wier och déi néideg Doku-
menter bréngen. D’Valeur vum Ter-
rain selwer gehéiert a mengen A
selbstverständlech zum Capital in-
vesti a muss och dozou gerechent
ginn.

D’Majoritéit vun der Kommissioun
huet sech dofir ausgesprach den
Délai d’adaptation vu momentan
dräi Joer op zwee Joer erof ze set-
zen. Eng automatesch Indexéie-
rung vun de Loyeren ass net wën-
schenswäert an ass och aus deem
Grond net zréckbehale ginn.

En anere Punkt wier fir d’Rechter
an d’Pflichte vun deenen zwou Par-
teien, op enger Säit de Locataire,
op där anerer Säit de Propriétaire,
ze équilibréieren. Et kann net sinn,
dass ëmmer nëmmen eng Partei
sech un de Kontrakt hale muss. E
Kontrakt, deen awer an der Regel
déi zwou Parteien ënnerschriwwen
hunn. Ech sinn der Meenung, dass
ee sech do muss Prozedure ginn,
déi souwuel deem enge seng
Rechter garantéiere wéi och deem
anere seng.

Fënneftens gëtt proposéiert fir Lu-
xuswunnengen aus dem Bail-à-loy-
er-Gesetz erauszehuelen. Dat ass
u sech eng gutt Propositioun. De
Problem ass allerdéngs: Wéi de-
finéiert een eng Luxuswunneng,
oder wat versteet een ënnert enger
Luxuswunneng? Deen ee versteet
drënner, wann am Buedzëmmer
gëlle Krinn sinn. Deen anere
mengt, wann dräi Hektar Terrain
ronderëm d’Haus wären, dann hätt
hien eng Luxuswunneng. Et ass
ganz schwéier eng Definitioun fir
esou eng Luxuswunneng ze fan-
nen.

Ech sinn der Meenung, dass ee
soll higoen a soe wann zwee Part-
ner e Loyer ënnerschreiwen, dass
ab engem Montant x, ech soen elo
emol einfach, fir e Montant ze soen,
80.000 Frang, déi zwee sech mus-
se bewosst sinn, datt et sech ëm
eng Luxuswunneng handelt. Ech
wëll elo net iwwert de Loyer dis-
kutéieren, mä ech sinn awer der
Meenung, dass dat en einfache
Kritär wier an déi zwee géife jo da
ganz genau wësse wat se ënner-
schriwwen hätten, an dass se dann
net méi ënnert d’Gesetz vum Bail à
loyer fale géifen. Wann deen näch-
ste kéim da misst dat erëm nei ver-
handelt ginn. Jiddefalls hätt een
dann e Kritär, deen einfach ze
handhabe wier an net komplizéiert
wier.

En anere Punkt betrëfft d’Mietkom-
missiounen an de Gemengen. Hei
war d’Kommissioun der Meenung,
dass et zu enger méi grousser Pro-
fessionaliséierung komme muss.
Konkret heescht dat, dass Expären
hëllefe solle fir d’Berechnunge vun
de Loyeren ze maachen. Et ass
och menger Meenung no guer net
néideg, dass all Gemeng eng Miet-
kommissioun huet. Eng pro Kanton
oder eng, wann eng festgesaten
Zuel vun Awunner iwwerschratt
gëtt, géif menger Meenung no
duer goen.

D’Neutralitéit an d’Kompetenz an
der Matière vun de Persoune mus-
sen awer Haaptkritäre si bei der
Besetzung vun esou enger Kom-
missioun. Ech hunn elo eng pro
Kanton proposéiert, mä ech wär ei-
gentlech emol frou, wann ee kéint
eng Kéier iwwert de Ministère de
l’Intérieur e Relevé maachen, wéi
dacks iwwerhaapt déi Mietkommis-
siounen an deenen eenzelne Ge-
mengen tagen.

� Une voix.- Wa se befaasst
ginn.

� M. Lucien Clement (CSV).-
Jo, dat ass an der Rei, wa se be-
faasst ginn, mä ech géif gäre wës-
se wéi dacks se tagen, well da
kéint ee vläicht zur Konklusioun
kommen, dass et géif duer goen,
wa mer eng Mietkommissioun pro
Distrikt hätten an net pro Gemeng
eng Mietkommissioun, well ech
kann nëmme fir meng Gemeng

soen, dass se bei eis net dacks
tagt a wa mer eng Mietkommis-
sioun hätten am ganze Kanton, da
géif se nawell net dacks tagen.

(Interruption)

Jo, duerfir soen ech wier et emol
gutt wann een e Relevé hätt, well
da kéint een emol eng Kéier fest-
stelle wéi dacks déi Mietkommis-
siounen duerch dat ganzt Land ta-
gen an da kéint ee soen, ob een
eng pro Kanton oder eng pro
Distrikt bräicht.

E weidere wichtege Punkt bei dë-
ser Orientéierungsdebatt war den
Droit de préemption. An der Lëtze-
buerger Gesetzgebung gëtt et bis
elo, mengen ech, wann ech gutt in-
forméiert sinn, nëmmen eng Zort
vun Droit de préemption. Dësen
Droit de préemption spillt zu
Gonschte vum Mieter, wann de
Propriétaire seng Wunneng verkafe
wëllt, mä da muss dat och esou am
Loyerskontrakt dra stoen. Bei eis
gëtt et op jidde Fall keen Droit de
préemption zu Gonschte vun der
öffentlecher Hand. A mat öffentle-
cher Hand mengen ech mol virun
allem an dësem Fall d’Gemengen. 

Déi franséisch Gesetzgebung
kennt den Droit de préemption zu
Gonschte vu verschiddene Collec-
tives locales oder öffentlechen Or-
ganismen, wann de Propriétaire säi
Grondstéck verkafe wëllt. Hei mus-
sen allerdéngs verschidde Kondi-
tiounen erfëllt ginn. Dëse Mecha-
nismus erlaabt eng aktiv Interven-
tioun um Marché foncier am Sënn
vum Intérêt general ouni Expropria-
tioune musse virzehuelen, an op
där anerer Säit erlaabt en och eng
effizient Kontroll vun dësem Mar-
ché. 

Ech mengen, dass ee sech dat
eeschthaft iwwerleeë muss, fir och
zu Lëtzebuerg esou en Droit de
préemption ze schafen aus ver-
schiddene Grënn, wéi zum Beispill
fir d’Spekulatioun an d’Zréckhale
vu Bauterrainen, wéi zum Beispill
d’Kreatioun vu Réserves foncières.
De Marché immobilier ass mat sen-
ger eegener Dynamik net amstand
fir all dës Problemer ze léisen. De
Pouvoir public soll an engem ge-
wëssene Mooss hei intervenéiere
kënnen. Wann den eeschte Wëllen
awer besteet fir eng gewësse Ka-
passitéit u Réserves foncières ze
schafen, dann, Här President, mus-
se mer eis dofir och d’Mëttele ginn,
fir dat ze maachen. Hei wier den
Droit de préemption zum Beispill e
ganz adequat Instrument. Esou en
Droit de préemption zu Gonschte
vun de Gemenge muss allerdéngs
verschiddene Konditiounen ënner-
leien. 

Éischtens, däerf e keen allze
groussen administrativen Opwand
mat sech bréngen. Dofir sinn ech
och net der Meenung, dass den
Droit de préemption op all Parzelle
vum Lëtzebuerger Land soll aus-
gedehnt ginn. Ech mengen, dass
ee sech soll beschränken op déi
Terrainen, déi innerhalb vum Peri-
meter leien an déi eventuell inner-
halb enger Zone tampon leie vun
100 oder 200 Meter, déi eben dann
ze definéieren ass. Mir kennen
esou eng Zone tampon schonn aus
dem Remembrementsgesetz. Ech
mengen, dat géif an enger éischter
Phas duergoen, fir eng Réserve
foncière ze schafen, wann d’Ge-
mengen do e Mëttel hätten, fir un
déi Terrainen erunzekommen. 

Wéi soll dat elo geschéie wann
zwee Partner sech eens sinn iw-
wert de Verkafspräis vun deem Ter-
rain. Da kënnt ech mer virstellen,
dass et eng Obligation d’informa-
tion géif ginn zu Gonschte vun de
Gemengen. D’Gemenge missten
dann informéiert ginn, dass deen
Terrain zum Verkaf usteet an dann
hätt d’Gemeng eng gewëssen Zäit
fir Jo ze soen ob se Liebhaber wier
oder net. Et däerf op kee Fall esou
sinn, dass vun deem Moment u
wou d’Gemeng informéiert gëtt, de
Präis an iergendenger Form nach
eropgeschaukelt géif ginn. Selbst-
verständlech, wann d’Gemeng Jo
seet, da géif se den Droit de
préemption a Kraaft setzen. Seet
se Neen, da mussen déi zwee Part-
ner awer och zu hirem Engage-
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ment stoen, well soss wier et u
sech einfach, wann zwee Partner
géifen e gudden zolidden héije
Präis ausmaachen, dann op d’Ge-
meng goen a wann d’Gemeng géif
soe Jo, da géife si sech an
d’Fäischtche laachen. Ech men-
gen, da missten déi zwee och zu
deem stoe mat deem se op d’Ge-
meng gereest sinn. Ech mengen
net, dass et aneschters kéint goen. 

Här President, ech wëll och an
deem Sënn eng Motioun areechen. 

Motion 1

La Chambre des Députés,

Considérant

- les efforts substantiels réalisés
ces derniers temps par le Gouver-
nement dans le domaine du loge-
ment; 

- le programme d’action «Loge-
ment» adopté par le Gouverne-
ment en 2001; 

- le 8e programme de construction
de logements subventionnés pré-
voyant la création de 9.000 loge-
ments nouveaux;

- l’insuffisance de l’offre de terrains
pour satisfaire la demande qui a
provoqué une flambée des prix
des terrains à bâtir au cours des
dernières années;

- les difficultés qu’éprouvent de ce
fait les ménages même à revenu
moyen à acquérir un logement à un
prix abordable;

- les mesures fiscales temporaires
et durables (droit d’enregistrement)
récemment votées par la Chambre
des Députés et devant encourager
l’offre sur le marché d’immeubles
et de terrains à bâtir;

- que, malgré la préférence de
notre population pour le logement
en propriété, il existe une deman-
de non négligeable pour le loge-
ment locatif;

- que l’investissement dans l’immo-
bilier locatif ne connaît pas le mê-
me engouement que l’investisse-
ment mobilier;

- que, malgré les efforts des pro-
moteurs publics dans le domaine
du logement à coût modéré, il exis-
te toujours des ménages à revenu
modeste qui ne trouvent pas de lo-
gement à un loyer adapté à leur re-
venu.
Encourage le Gouvernement
- dans ses efforts pour favoriser
l’habitat et pour freiner l’éclatement
des fonctions urbaines, la disper-
sion et la ségrégation de l’habitat,
l’augmentation du prix du foncier
ainsi que la pollution et les nui-
sances environnementales;
- dans sa proposition d’alléger la
procédure d’adoption des plans
d’aménagements particuliers
(PAP) en imposant des délais im-
pératifs à respecter par toutes les
autorités à tous les stades de la
procédure ;
- dans sa tentative d’élaboration -
et en accord avec les autorités
communales - d’un règlement uni-
formisé sur les bâtisses, les voies
publiques et les sites qui impose à
toutes les communes des normes
minima de sécurité, d’hygiène et
de salubrité ;
- à poursuivre ses efforts en vue de
la création d’un nombre accru de
logements à coût modéré destinés
à la vente, mais aussi et surtout à
la location.

Invite le Gouvernement

- à revoir les critères d’octroi des
aides au logement afin de per-
mettre aux ménages à revenu
moyen de bénéficier de ces aides;

- à encourager les promoteurs pu-
blics à recourir plus systématique-
ment à la formule du bail emphy-
téotique;

- à encourager les promoteurs pu-
blics à créer des réserves fon-
cières en poursuivant sa politique
de participation au financement de
l’acquisition de terrains;

- à étudier l’introduction d’un droit
de préemption au profit des com-
munes sur les offres de terrains et
immeubles faites sur leur territoire;

- à encourager les promoteurs pu-
blics à réaliser des projets d’habi-
tat de qualité qui répondent aux
besoins de la population, aux ob-
jectifs du développement durable
et à ceux de la qualité de vie;

- à mener une réflexion approfon-
die au sujet de la capacité finan-
cière des communes, essentielle-
ment pour celles qui envisagent de
concrétiser et celles qui ont déjà
concrétisé leurs potentialités de
développement en matière de lo-
gement, le tout au vu des dé-
penses subséquentes à l’accrois-
sement de la population;

- à poursuivre les efforts entamés
sur le plan fiscal afin d’encourager
une augmentation de l’offre de ter-
rains sur le marché et à recourir à
des mesures plus contraignantes,
dans l’hypothèse où les mesures
incitatives n’aboutiraient pas à des
résultats concrets;

- à réformer, en concertation avec
les autorités communales, les dis-
positions en matière de l’impôt fon-
cier dans le but d’enrayer la réten-
tion de terrains à bâtir pour des rai-
sons de spéculation et d’éviter que
des maisons entières ne restent in-
habitées par manque d’intérêt de
leur propriétaire, tout en veillant
dans ce contexte à ce que les fa-
milles qui souhaitent transmettre
des terrains à leurs enfants à des
fins d’habitation personnelle ne
soient pas touchées par ces me-
sures; 

- à prévoir des dispositions sanc-
tionnant ceux qui transforment
sans autorisation les immeubles ou
appartements construits à des fins
d’habitation en des locaux devant
servir à titre de bureaux ou de com-
merces; 

- à réformer la législation sur le bail
à loyer, dans le but d’encourager
l’investissement dans le logement
locatif, dans le sens: 

+ à supprimer la différenciation
entre les maisons construites avant
ou après le 10 septembre 1944 et
à prévoir, le cas échéant, une
adaptation progressive des loyers
pour les contrats en cours;  

+ à maintenir le taux de 5% pour
déterminer le loyer et, en ce qui
concerne la valeur à prendre en
considération pour le calcul du
loyer, à se baser sur le capital réel-
lement investi (valeur du terrain
comprise) et sur le degré de vétus-
té de l’immeuble;
+ à ramener le délai d’adaptation
des loyers de 3 ans à 2 ans;
+ à rééquilibrer les droits et devoirs
respectifs des locataires et proprié-
taires, notamment en raccourcis-
sant les délais dans lesquels un lo-
cataire doit, dans des cas bien dé-
terminés, libérer un logement;
+ à établir une définition d’un loge-
ment de luxe qui prend en consi-
dération le critère du capital investi
par m2 de surface habitable et à
exclure les logements de luxe des
dispositions de la loi sur le bail à
loyer;
+ à réformer les commissions de
loyer dans les sens d’une plus
grande professionnalisation;
- à étudier la création d’une agen-
ce de location pour logements à
loyer modique qui prend en char-
ge la gestion de la location desdits
logements en lieu et place des pro-
priétaires;

- à mettre en œuvre le carnet de
l’habitat afin de profiter du parc im-
mobilier existant en favorisant la ré-
novation d’anciennes bâtisses de
manière durable dans le cadre des
dispositions de la prime d’amélio-
ration ainsi que la conservation et
l’amélioration du patrimoine immo-
bilier existant.

(s.) Lucien Clement, Simone Beis-
sel, Norbert Haupert, Ady Jung,
Marco Schroell.

(Interruption)

Also wann ech richteg gezielt
hunn, da sinn der fënnef drop.

� M. le Président.- Dir kënnt
Iech berouegen, et sinn der fënnef
drop.

� M. Lucien Clement (CSV).-
E weidere Grond fir déi ugespaan-
te Situatioun um Wunnengsmaart
läit mat Sécherheet och an der
Schwéierfällegkeet vun deenen ad-
ministrative Bauprozeduren, déi
mer hunn. Dës Prozeduren dauere
vill ze laang a verzögere soumat
och vill Bauprojeten. E grousse
Problem läit mat Sécherheet an der
duebler Kompetenz vun dësem
Dossier, an der Kompetenz vum In-
nenministère a selbstverständlech
och an där vun de Gemengen. 

D’Chambre des Métiers berifft
sech hei op eng Etüd vun der As-
sociation Luxembourgeoise des
Organisateurs de la Construction,
ALOC, déi kloer weist, datt d’Pro-
blemer um Wunnengsmarché och
zu engem Deel vun dëser
Schwéierfällegkeet betraff sinn.
Wann een dëser Etüd gleewe kann,
da wier am Moment eng Bausurfa-
ce vun ongeféier enger Millioun
Metercarré um Instanzewee fir au-
toriséiert ze ginn. Dat entsprécht
5.000 Appartementer an 800 Een-
zelwunnengen. Ech konnt déi Zue-
len net iwwerpréiwen, mä wann
dës Zuele richteg sinn, werft et mat
Sécherheet Froen op. An deem
Szenario misst eng Reform vun
den administrative Bauprozeduren
esou séier wéi nëmme méiglech
ëmgesat ginn. An dësem Kontext
erwaarden ech mer vill vum Projet
de loi iwwert den Aménagement du
territoire, dee vum Innenminister
ausgeschafft ginn ass. Den Innen-
minister ass och gëschter op déi
Problematik hei an der Froestonn
agaangen an en huet de Problem,
géif ech soen, richteg erkannt an e
wäert deene verschiddene Partner,
wéi e gëschter gesot huet hei an
der Chamber, och déi néideg Re-
formvirschléi do maachen. 

Schlussendlech kommen ech nach
zu engem Punkt, deen d’Kommis-
sioun u sech an hirem Rapport net
développéiert huet. Dat ass de fis-
kaleschen Traitement vum Bau-
spueren. Hei misst menger Mee-
nung no vläicht nogebessert ginn,
fir d’Bauspuere méi interessant ze
maachen. Ech sinn enger Erhéi-
jung vum Abattement fiscal ganz
positiv agestallt. Am Moment läit
den Abattement beim Bauspuere
bei 670 Euro fir e Jonggesell. Dat
ass, muss ee soen, relativ wéineg.
Firwat kann een elo net dëse Be-
trag erhéijen? 

D’Chambre des Fonctionnaires et
Employés publics huet hei ganz
konkret Propositioune gemaach. Si
proposéiert 1.500 Euro fir e Jong-
gesell an 3.000 Euro fir eng Kop-
pel, plus nach eng Kéier 1.500 Eu-
ro fir all Kand vun der Koppel. 

Eng weider Méiglechkeet wär
vläicht nach fir e gesetzleche Ka-
der fir e Fonds d’investissement
immobilier ze schafen, wou den In-
vestisseur e gewëssene Betrag
vun der Steier ofsetze kann. Laut
mengen Informatioune sollen esou
Immobiliefongen an Däitschland
fonctionnéieren an emol guer net
schlecht. 

Dat waren, Här President, e puer
Virschléi, déi ech nach zu dësem
Rapport wollt maachen, a mengem
eegenen Numm an am Numm vun
der CSV. 

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- Merci Här
Clement. Deen nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här
Mars Di Bartolomeo. Här Di Barto-
lomeo, Dir hutt d’Wuert.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir hunn elo bal
zwee Joer intensiv a gutt iwwer
d’Problemer vum Wunnengsmaart
diskutéiert an et ass richteg - an
ech sinn och frou, dass den Nor-
bert Haupert dat gesot huet -, dass
et ënner anerem d’Interpellatioun
vum 4. Juli 2001, déi eis Fraktioun
ugemellt hat, war, déi déi Diskus-
sioun an der Chamberskommis-

sioun an déi déi Orientéierungsde-
batt ageleet huet. Ech wëll dem
Norbert Haupert fir säi gudden a
komplette Rapport félicitéieren an
ech wëll dat ënnersträiche wat mäi
Virriedner gesot huet, dass dee
Geescht an deem hien un déi Dis-
kussioun erugaangen ass, en op-
pene war. Dat heescht, op fir nei
Virschléi an dofir soen ech em mer-
ci an ech hoffe mat alle Kolleegen
aus der Kommissioun, dass deen
oppene Geescht sech net op de
Rapport an op d’Kommissioun li-
mitéiert, mä dass deen och an déi
praktesch Aarbechte vun der Re-
gierung wäert erafléissen. 

Mir hunn an deene leschten 18
Méint eng gutt Bestandsopnam ge-
maach an d’Fakten iwwert d’Pro-
blematik Wunnengsbau, géif ech
mengen, leien elo alleguer oder jid-
defalls déi meescht, déi mer konn-
ten erfaassen an där gudder Dis-
kussioun mat de Forces vives aus
deem dote Beräich, um Dësch a si
gräifbar. Mä mir sollen eis awer bei
aller Iwwerzeegung, dass mer gutt
geschafft hunn, näischt virmaa-
chen. Well während eisen Debatte
sinn d’Problemer um Wunnengs-
maart net méi kleng ginn; au con-
traire. D’Situatioun ass op eenzelne
Gebidder nach méi schlecht ginn.

Elo mengen der e puer et wär alles
net esou schlëmm a weisen drop
hin, wat alles gemaach ginn ass.
Jo, et ass e ganzen Arsenal vu
Moossname komm, mä dat ännert
awer näischt drun, datt, och wann
d’Situatioun fir vill Leit hei zu Lëtze-
buerg net dramatesch ass, d’Situa-
tioun fir déi dramatesch ass, déi
duerch d’Netz falen, déi net gehol-
lef kréien, an déi vergeblech op
Wunnengssich sinn.

D’Baulandpräisser, an deenen
zwee Joer wou mer diskutéiert
hunn, si weider dramatesch an
d’Luucht gaangen, d’Präisser vun
de Wunnenge leien op absoluter
Recordhéicht, a bei de Loyeren
ass et genee datselwecht. Mir erre-
eche jiddefalls bei de Wunnengen
nach ëmmer Recordloyeren an et
feele weiderhi ganz vill Wunnenge
fir jiddferengem dat Recht op Wun-
nen ze garantéieren.

Mir hunn et fäerdeg bruecht, aus
dem Wunnengsbau e prioritären
Thema ze maachen. D’Regierung -
an dat ass och richteg - huet eng
Rei vu Verbesserungsmoossname
virgeluecht, aus deene mir Geset-
zer gemaach hunn. Mä dës Mooss-
namen hunn - an ech soen dat
ganz kloer - keen Duerchbroch un
der Wunnengsfront bruecht. Et si
punktuell Moossnamen, déi mer
och begréisst a gestëmmt hunn,
mä d’Situatioun huet sech net fun-
damental geännert, an ech be-
haapten nach wie vor, datt mer am
Moment vläicht en Drëttel vun
deem Wee zréck geluecht hunn,
dee mer missten zréck leeën, fir
datt um Terrain wierklech Wierkung
kënnt. Zwar hunn déi Verbesserun-
gen enger Rei vu Leit Erliichterun-
ge bruecht, mä un der beonroueg-
ter Gesamtsituatioun konnte se bis
elo näischt Wesentleches änneren.

Op d’Gefor hi mech ze widderhue-
len, mir hu jo elo e puermol hei op
der Tribün iwwert de Wunnengs-
bau diskutéiert, sinn déi Moossna-
men, déi eis Regierung eis an dee-
ne leschte Méint virgeluecht huet,
sou eppes wéi e Befreiungsschlag,
nodeem - an dat muss ee grad
esou feststellen - d’Situatioun an
deene leschte Jore verschlof gi
war. Verschlof gi war, well mer eis,
a well vill Leit sech der Gravitéit
vun der Situatioun net bewosst wa-
ren. Firwat, mä well mer keng ver-
lässlech Donnéeën iwwert déi Evo-
lutioun haten, a well mer eis duerch
gréisstendeels falsch Statistiken an
enger Sécherheet gefillt hunn, déi
awer net de Realitéiten entsprach
huet.

Ech wëll et nach méi kloer soen.
Déi heiteg Situatioun ass esou uge-
spaant, datt et mat enger Ploosch-
ter hei a mat enger Plooschter do
net méi duergeet. Hallefhäerzeg an
isoléiert Moossnamen, sou gutt wéi
se och gemengt sinn, a sou positiv
wéi se och fir déi Betraffe sinn, ver-
puffen ouni Wierkung an änneren

näischt Fundamentales um Terrain.

Dofir wëll ech drun erënneren, datt
eis Fraktioun vun Ufank un ëmmer
insistéiert huet, datt mer eng
kohärent Approche, net eleng iw-
wert de Wunnengsbauministère,
net eleng iwwer Steiermoossna-
men, mä mam private Secteur, mat
deene Leit déi um Terrain schaffen,
mat de Gemengen an och mat den
Investisseure misste maachen, al-
so eng konzertéiert Aktioun. An
ech wëll soen datt déi Hearingen,
déi mer gemaach hunn, an déi Aar-
bechten, déi mer an der Kommis-
sioun gemaach hunn, an déi dote
Richtung ginn.

Well mer hunn eng vernetzten Ap-
proche kritt, mir hunn e ganz kom-
pletten Iwwerbléck kritt, an dofir
mengen ech, datt nodeem alles a
ganz verständlecher Form, vläicht
hei an do nach ze kompletéieren,
um Dësch läit, déi nächst Etappe
muss sinn, fir eng Mobiliséierung
vun deene Kräften ze kréien, déi
eis kënnen hëllefen de Wunnengs-
bauproblem e bësse méi dauerhaft
an de Grëff ze kréien; an ech wäert
herno dodrop zréck kommen.

Dat sinn e puer Pilieren op déi mer
musse setzen, vun dem Awierken
op d’Offer, vun dem Awierken op
d’Hëllefen, a virun allem mol dat
kritescht Hannerfroen iwwert
d’Wierksamkeet vun eisen Hëlle-
fen, ob iwwerall do gehollef gëtt
wou misst gehollef ginn, an ob net
de Mitnahmeeffekt op verschidde-
ne Plaze besteet wou Hëllefen iw-
werhaapt net noutwendeg wären, a
souguer bal onverschämt ginn; ech
kommen herno nach eng Kéier
drop zréck. 

Zum Beispill - et ass dat Flagrantst
- wann een e Revenu vun enger
halwer Millioun oder enger Millioun
aler Frang de Mount huet an et
baut ee sech en Haus vu 40 Mil-
liounen aler Frang oder enger Mil-
lioun Euro, an et huet een d’Chan-
ce een, zwee oder dräi Kanner ze
hunn, da kritt een iwwert d’Bonifi-
cation d’intérêts bis op e gewësse-
ne Punkt nach gehollef. An ech
mengen net, datt een hei am Haus
der Meenung ass, datt déi dote Fäll
nach staatlech Ënnerstëtzung
bräichten.

An op där anerer Säit, um ën-
neschte Spross vun der Leeder,
wann der de Mindestloun, oder de
Mindestloun plus 50% hutt, an der
huet zwee Kanner, an dir kënnt
Iech keen Eegenheem leeschten,
an dir kritt keng sozial Wunneng,
well der op der Waardelëscht op
der 875ster Plaz sidd, an der musst
op de fräie Maart eng Wunneng fir
30.000 Frang de Mount loune
goen, da kritt der u staatlecher
Ënnerstëtzung null Frang. Null
Frang. Dat heescht deen déckste
kann et fäerdeg bréngen, Bonifica-
tiounen ze kréien, an dee ganz ën-
nen un der Leeder ass, dee just net
den RMG kritt, dee kritt vu staatle-
cher Ënnerstëtzung näischt. Keng
Hëllef, keng Allocation de loyer,
näischt - an ech kommen nach eng
Kéier dodrop zréck -, an et ass dat,
wat ech domat mengen, datt mer
eis Hëllefe kritesch sollen hanner-
froen a kucken, ob se déi Wierkung
hunn, déi mer eis vun hinnen er-
waarden.

Mir hu bei der Interpellatioun an
och bei der Presentatioun vun der
Proposition de loi eng ganz Rei vu
Propositioune gemaach, wou mer
eis erhofft hunn, datt se kéinten
eng Verbesserung bréngen. Ech
wëll och fairheetshalber soen, datt
d’Regierung sech seriö domat aus-
enaner gesat huet, an eng Rei vun
Iwwerleeungen an hir Projete mat
iwwerholl huet, awer nëmmen eng
Rei vun Iwwerleeungen, an eng Rei
vun aneren Iwwerleeunge fale ge-
looss huet, well se gemengt huet,
dat géif vläicht ze wäit goen an och
bei eenzelne Moossnamen, wou
mir eng besser Kombinatioun vu
Belounung a Reaktioun op Feelent-
wécklunge gesat hätten, just op
d’Belounung gesat huet. An ech
schwätzen do virun allem vun de
steierleche Moossname bei den
Terrainsverkeef, wou mer um halwe
Wee stoe bliwwe sinn, well mer ge-
sot hunn, mir begënschtegen elo
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mol a mer reagéieren net op fla-
grant Feelentwécklungen; dat
maache mer eréischt no 2005,
wann dat, wat mer elo wëlles hunn,
net direkt gewierkt huet.

Ech mengen, Här Minister, an dat
iwwerrascht Iech net, datt, wa mer
effikass hätte wëlle schaffen, mer
déi zwou Moossname mateneen
hätte solle kombinéieren an datt
mer se, wourop mer nach zréck
kommen, mat engem Droit de
préemption fir d’öffentlech Hand
hätte kënne verbannen, da wär
nämlech sécher gestallt ginn, datt
mer un déi Baulandreserve komm
wären, déi mer eis alleguer wën-
schen, mä wou mer eis am Moment
nëmmen zum Deel d’Mëttele ginn,
fir se ze erreechen.

Ech wëll soen datt de Problem rich-
teg erkannt ginn ass - an dat geet
och wéi e roude Fuedem duerch
de Rapport. Mir kennen an erken-
nen elo déi meescht Facettë vun
dem Problem, mä heiansdo - an
dat ass vläicht eng Kritik, Här Hau-
pert, net un Iech, mä u Chifferen
déi am Rapport stinn - widderhuele
mer nach Chifferen déi vun der
Realitéit widderluecht sinn a wou
mer nach keng besser hunn, well
den Observatiounszenter oder dee
Service, dee fir fiabel Statistike soll
suergen, nach net sou operationell
ass wéi mer dat wënschen.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Well da liese mer zum Beispill am
Rapport no der Orientéierungsdis-
kussioun an der Chamberskom-
missioun, datt am Joer 2000 den
Duerchschnëttspräis vun de Bau-
plazen hei am Land bei 13.249 Eu-
ro loung, dat si ronn 520.000 aler
Lëtzebuerger Frang. Ech widder-
huelen dat well et bei deene lesch-
ten Débaten sou schéi war. Wann
Dir mer sot wou déi Duerch-
schnëttsbauplazen do leien - ech
kréie vläicht e puer Suen zesum-
megekratzt, fir se selwer ze kafen.
Mä d’Gemeng Diddeleng an all déi
aner Gemenge géifen d’Bauplazen
zu deem dote Präis kafen; wa se
da jee géife reell existéieren. An
ech behaapten hei datt se reell net
existéierend sinn, déi eenzeg Chif-
feren déi an där Statistik eeneger-
moosse realistesch sinn, dat sinn
déi iwwert d’Stad Lëtzebuerg, well
do Spëtzten ausgewise si vun
zwou an eng hallef Milliounen - den
Här Meyers weess awer genee,
datt dat keng Spëtzte sinn, mä datt
dat d’Norm ass - an datt bei dee-
nen zwou an eng hallef Milliounen
an eenzelne Quartieren nach puer
zerquetschten Euroen drop ge-
luecht ginn, da si mer méi no bei
der Realitéit. 

Dann, well et esou pikant ass fir
d’Leit, déi jo wësse wat um Terrain
lass ass: D’Duerchschnëttsbau-
plaz zu Esch - dat geet aus dem
Rapport eraus - huet 2000 560.000
Lëtzebuerger Frang oder 14.300
Euro kascht. Schued dass de
Statsminister net do ass, well dee
wär och iwwerrascht fir ze wësse
wéi vill d’Duerchschnëttsplaz op
der Kap kascht. Op der Kap läit se
bäi 500.000 ale Lëtzebuerger
Frang. A Lëtzebuerg Land läit den
Duerchschnëtt bei 500.000 ale Lët-
zebuerger Frang, ëmmer nach no
där Statistik, déi mer am Rapport
veröffentlecht hunn.

Wann een esou Statistiken huet, da
muss ee mengen et géif kee Pro-
blem hei zu Lëtzebuerg ginn, mä
déi dote Statistike sinn archifalsch,
waren archifalsch a bleiwen et. Ech
hu mer d’Méi gemaach fir op enger
Rei vu Stéchprouwen nozesiche
wéi dann déi reell existéierend
Präisser iwwer Land sinn. Et wäert
Iech net wonneren, dass ech bei
menger eegener Gemeng ufänken.
Do huet een 2000 nach eng Bau-
plaz kritt fir 800.000 Frang. 2002
muss een 200.000 Frang mindes-
tens drop bliederen, fir iwwerhaapt
nach eng ze kréien. Ech hunn zu
Walfer…

(Interruption)

Gedëllegt Iech nach e bëssen, ech
hunn Är Gemeng och dobäi.

Zu Walfer ass 2000 nach eng Bau-
plaz fir 1.000.000 ze kréie ge-
wiescht. D’Spëtzt lung 2002 bäi 1,9
Millioune Frang. Zu Käerjeng war
2000 nach eng Bauplaz fir 600.000
Frang ze kréien. 2002 lung
d’Spëtzt bäi 1,2 Millioune Frang.
Ech kann déi Beispiller beliebeg
fortsetzen. Ech hunn hei eng
Lëscht an op där Lëscht - an op Éi-
ren a Gewëssen: dat si reell exi-
stéierend Chifferen - hunn ech just
eng Uertschaft fonnt, wou den Ar-
präis nach ënnert der aler Millioun
louch an dat war zu Mühlendorf.

(Interruptions)

All déi aner louchen iwwert der Mil-
lioun: bei 1,1, 1,2 bis zu 2,5; den
absolute Maximum louch bei 2,8
Millioune Frang.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an deene leschten zéng
Joer sinn d’Baulandpräisser hei zu
Lëtzebuerg ëm dat Zweefacht oder
Dräifacht an d’Luucht gaangen.
Wat da besonnesch geckeg ass,
dat ass, dass wann een 300 Meter
iwwert d’Grenz geet, a Frankräich,
d’Belsch an och zum Deel an Däit-
schland, da sinn déi Baulandpräis-
ser fënnefmol, mat Spëtzte bis zu
zéngmol méi bëlleg wéi bei eis. Et
brauch ee just 300 Meter iwwert
d’Grenz ze goen. Bei den Haiser...

(Interruption)

Dat ass an der Rei, mä mir vergläi-
chen hei Terrain mat Terrain, Wiss
mat Wiss an net Taxë mat Taxen.
Da komme mer op en anere Punkt,
mä eng Wiss ass eng Wiss, ob et
eng franséisch, eng däitsch, eng
belsch oder eng lëtzebuergesch
ass.

(Brouhaha général)

� Une voix.- Gitt Dir da riwwer
wunnen, sot? 

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat géif Iech esou pas-
sen!

� La même voix.- Majo sécher.

(Hilarité)

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här Minister, ech mengen
do kann ech am Numm vum Alex
Bodry matschwätzen an och vum
Zanussi’s Marc: Et gefält eis zu
Diddeleng ganz gutt a mir wäerten
och net do ewech plënneren, ob-
wuel och op anere Plaze ganz
sympathesch Leit wunnen. Op der
Tribün sëtzt och een, dee weess
wéi schéin et zu Diddeleng ass.

(Interruption)

Ma Dir hutt mech ënnerbrach.

(Interruptions)

� M. le Président.- Fuert wei-
der, Här Di Bartolomeo.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, bei den
Haiser ass d’Evolutioun eng ähn-
lech.

(Interruptions)

Virun zéng Joer war en Eefamilljen-
haus hei nach ze kréie fir 6 bis 7
Milliounen. An der Zwëschenzäit
leien d’Präisser vun Eefamilljenhai-
ser net méi ënner zéng Milliounen,
mat Spëtzte vun iwwer 15 Milliou-
nen. Wann een d’Präisser um
Cents als Beispill hëlt, wat kee Lu-
xusquartier war, mä wat e Quartier
war, wou de Gros vun de Leit mat
bescheidenen Akommesse gebaut
hunn, do ass de Präis an der Zwë-
schenzäit mol zéng an d’Luucht
gaang. Net bei deenen, déi nach
ënnert d’Konditioun fale vun dee-
nen zéng Joer, mä bei deenen, déi
am fräie Verkaf sinn.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Fir d’Situatioun ze ergänze muss
ee soen, dass an der Zwë-
schenzäit Dausende vu Wunnen-
gen zu fairë Präisser feelen. Dat
gëllt fir d’Logements en propriété
grad esou gutt wéi fir d’Logements
locatifs, ouni elo emol dovun ze
schwätzen - an dat ass ee Volet,
Här Haupert, dee mer am Rapport
net erwähnt hunn -, fir d’Situatioun

ganz ënnen un der Leeder ze ana-
lyséieren: d’Opfangwunnengen,
d’Schlofhändler an esou weider,
wat och e Problem ass, deen zwar
net direkt ënnert d’Kompetenz vum
Ministère du Logement fält, mä
awer trotzdeem existéiert, ganz ze
schweige vun der Problematik vun
de Sans-abri.

Mir sinn also konfrontéiert mat en-
ger Explosioun vun de Bauland-
präisser a mir kënnen nëmmen e
Resultat opgrond vun där Situa-
tioun kréien, wa mer eng ganz Rei
vu Moossname gläichzäiteg ergräi-
fen. Nëmmen da kënne mer
d’Präisser an de Grëff kréien.

Ech zielen se am Telegrammstil op.
Mir mussen Terrainen op de Maart
kréien. Mir brauche Baulandreser-
ven an öffentlecher Hand. Fir déi
ze kréie brauche mer den Droit de
préemption, dee sech am Rapport
zwar e bësse méi zaghaft, mä ëm-
merhin awer erëmfënnt. Mir brau-
che Fördermoossname fir de Ver-
kaf vun erschléissbarem Land am
Perimeter, mä net nëmme Förder-
moossnamen, mä och Moossname
fir ze reagéieren, wa spekulativ Ele-
menter dobäikommen. Mir brau-
chen e wuel verstanent Baugebot.
Mir brauchen e systematesche
Réckgrëff op d’Emphytéose, well
iwwert d’Emphytéose kann een iw-
wer laang Zäit en Terrain zur Verfü-
gung stellen, wou de Baulandpräis
net an d’Gewiicht fält.

Mer brauche raumspuerend Bau-
formen, well mer aneschters mat
deem wäertvolle Gutt, wat d’Bau-
land ass, ëmgoe mussen. Mir kën-
nen net zouloossen, dass et weider
verbëtzt gëtt. Deem musse mer bei
der Planung, bei den Autorisatiou-
nen a virun allem och bei der Sub-
ventionéierung Rechnung droen.
Nëmme wann déi dräi Elementer
do erëm zesumme gräife kréie mer
eng Wierkung.

Dann d’Fro mat där mer eis och
laang ausernaner gesat hunn an
der Kommissioun: Eegenheem à
tout prix oder Mietwunneng? Deen
Entweder-oder geet net. Selbstver-
ständlech, wéi dat an der Lëtze-
buerger Traditioun de Fall ass, gëtt
d’Prioritéit op d’Eegenheem ge-
luecht esou wäit wéi dat méiglech
ass, awer et sollen och seriö Efforte
beim Mietwunnengsbau gemaach
ginn, well d’Eegenheem net à n’im-
porte quel prix promovéiert gi soll,
wann ee weess mat wat fir engen
Afferen d’Eegenheemuschafung
heiansdo verbonnen ass. Zwou bis
dräi Generatioune mussen sech alt
zesumme doen, fir dass deen, dee
baut, déi noutwenneg Mëttelen
huet fir d’Bauplaz a virun allem
nach dat klengt Haus fir drop sech
leeschten ze kënnen.

Mir hunn haut schonn d’Situatioun,
dass eenzel Stéit iwwer 20 Joer
wäitaus méi wéi d’Halschent vun
hirem Revenu mussen ausgi fir
sech hiert Eegenheem leeschten
ze kënnen, wat ganz kloer e Suren-
dettement ass. Wann ee bei engem
Revenu vun 2.500 Euro de Mount
der 1.200 de Mount op säi Prêt
muss ofbezuelen, da gëtt et enk.
Da gëtt et extrem enk.

Dofir d’Kombinatioun vu Förderung
vum Eegenheem mat der Förde-
rung vun dem Bau vun er-
schwéngleche Mietwunnengen,
mat der Promotioun vun neie For-
mele wéi dem Mietkaf, deen d’Ee-
genheem an d’Mietwunneng ma-
tenee verbënnt. Iwwregens eng
Form, déi hei zu Lëtzebuerg ni
esou richteg Fouss gefaasst huet,
déi awer an anere Länner systema-
tesch gebraucht gëtt.

Dann ass richteg drop higewise
ginn, dass de Problem, dee mer
den Ament um Wunnengsmaart
hunn, mat enger Rei vu Blocagen
an der Praxis verbonnen ass. Deen
éischte Blocage ass um adminis-
trative Plan ze sichen. Här Minister,
Dir wësst dat. Bei de Genehme-
gungsprozeduren hu mer virun e
puer Joer vum neien dynameschen

Innenminister versprach kritt, dass
déi Prozedure géife verkierzt ginn
an dass hien alles maache géif, fir
dass exzessiv Daueren net méi
géife virkommen. Haut stelle mer
fest, dass d’Délaien net…

(Interruption)

Dir hutt et gesot, Här Lux, Dir gesitt
et aus der Praxis. D’Délaie sinn net
méi kuerz ginn, mä si si méi laang
ginn. D’PAGe si jorelaang an der
Prozedur, d’Lotissementspläng si
laang, ze laang an der Prozedur,
wa se dann endlech aus där ane-
rer Prozedur, der Gemengeproze-
dur, eraus komm sinn, wann d’Ge-
meng sech duerchgerongen huet
fir deen doten oder deen anere Lo-
tissement ze genehmegen. 

Da si mer beim zweete Punkt vum
Blocage, deen ëmmer vum Minis-
ter an d’Vitrine gestallt gëtt, an och
vun der Regierung an d’Vitrine ge-
stallt gëtt, de Blocage bei de Ge-
mengen. Ech bestreiden net, dass
d’Gemenge ganz virsichteg sinn
ier se de feux vert gi fir nei Lotisse-
menter a fir eng grouss Expansioun
vun hirem Gebitt. Ganz einfach,
well déi meescht, net all, net à mê-
me si fir dauerhaft d’Folgekäschte
vun engem schnelle Wuesstum ze
droen. An déi doten Iwwerleeunge
sinn net nei. Wat nei ass, dat ass,
dass se ufänke Gehéier ze kréien,
well se déi doten Argumenter an
der Zwëschenzäit a Rapporten
erëmfannen, well Ministere soen, et
misst ee jo mat de Gemenge
schwätzen, an et misst ee mat de
Gemengen Accorde fannen. Et ass
zwar gutt dass ee Gehéier fënnt, et
ass och gutt, wann ee prinzipiell
Iwwerleeungen an déi dote Rich-
tung mécht, mä et muss awer ën-
nert dem Stréch och eppes eraus-
kommen. 

Ganz kuerz nach eng Kéier déi
Evolutioun an deem doten Dossier.
Mir hate gemengt, 2001 beim Etat
de la Nation hätte mer en Duerch-
broch, well do de Premierminister
héchstperséinlech gesot huet, déi
Gemengen, déi wuessen, musse
gehollef kréie bei den Infrastruktu-
ren, mussen zolitt gehollef kréien,
an ech engagéiere mech, dass dat
dote geschitt. En huet dat fir all Ge-
menge gemengt, déi wuessen. 

Dat Joer drop huet deeselwechte
Statsminister op dëser Tribün ge-
sot, dat d’lescht Joer, dat war net
esou gemengt. Dat geet net esou,
well d’Situatioun vun de Gemenge
finanziell ënnerschiddlech ass. Ech
hunn elo dem Wunnengsbauminis-
ter den Optrag ginn, fir mat eenzel-
ne Gemenge Wunnengsbaupläng
oder Entwécklungspläng ausze-
schaffen. An hei op der Tribün ass
gesot ginn, den Innenminister huet
scho mat enger Rei vu Gemenge
verhandelt, fir esou Wunnentwéck-
lungspläng ze maachen. 

Ech hunn deemools hei gesot: Ech
verstinn net mat wat fir enge Ge-
mengen e soll geschwat hunn, well
mir wëssen näischt dovun. Mir
wësse weder am SYVICOL eppes
dovun, nach wëssen déi grouss
Gemengen, déi hei vertruede sinn,
zwar net als Gemengen, mä wou
mer eng Responsabilitéit an deene
Gemengen hunn, eppes dovun. 

Elo liesen ech dann dem Norbert
Haupert säi ganz gudde Rapport,
an do steet dran, den Innenminis-
ter huet an deene leschte Méint
scho mat enger ganzer Rei vu Ge-
menge verhandelt, fir Wunnent-
wécklungspläng opzestellen. Ab-
bee, Här Rapporteur, ech däerf
mech jo un den Här Rapporteur
wenden, fir dass en herno d’Ge-
leeënheet kritt …

� M. le Président.- Dir sollt
Iech un d’Chamber wenden.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Also da Chamber, w.e.g.
an Här Minister, wann esou Diskus-
sioune stattfonnt hunn iwwer Wunn-
entwécklungspläng, sot eis w.e.g.
mat wat fir enge Gemengen dat
geschitt ass? Sot eis w.e.g. wat déi
Konditioune sinn, déi de Gemenge
gebuede gi sinn. Sot eis w.e.g. wat
den Inhalt ass vun deenen doten
Accorden, a sot eis w.e.g., ob et of-
fe Verhandlunge solle sinn, déi mer

alleguer solle gewuer ginn, oder ob
et Geheimverhandlunge si mat en-
ger Rei vu Gemengen, déi dem Mi-
nister oder de Ministeren e bësse
méi genehm sin wéi aner Gemen-
gen.

(Interruptions diverses)

Neen, ech hunn héieren dass Ver-
handlunge gefouert gi sinn iwwer
nei Konditioune fir d’Folgekäschte
vum Wunnengsbau opzefänken.
Dat steet net am Plan-directeur, et
deet mer Leed. Ech kennen de
Plan-directeur zumindest grad
esou gutt wéi Dir, an do steet
näischt doriwwer. Do steet iwwer
Entwécklungspolen, mä da muss
awer och nach mat deene ge-
schwat ginn. An do ass „motus“
näischt, keng Diskussiounen, déi
gefouert gi sinn. 

D’Konklusioun dozou, wann de
Blocage bei de Gemengen, an dat
ass e reelle Problem, awer net well
d’Gemengen net wëllen, mä well
se ganz oft net kënnen, wann dee
soll gehuewe ginn, ma da macht
en Accord w.e.g. mat de Gemen-
gen iwwert d’Folgekäschten, net
déi just vu muer a vun iwwermuer,
mä déi, déi och hannendru kom-
men, déi de Gemengen et erlaben,
fir d’Chargen ze droen. A sot mer
w.e.g. elo net, Här Minister, dass
d’Regierung décidéiert hätt fir de
Gemengen an Zukunft mindestens
25% bei de Schoulbauten ze ginn,
well Dir als fréieren Educatiounsmi-
nister wësst genee, dass déi 25%
keng 25% sinn; dat sinn der
nämlech nëmmen zéng. Well déi
Schoulen, wéi d’Regierung se
baut, dat sinn nëmme Schoulsäll,
an do ass näischt aneschters
dobäi, keen Haff, keng Gäng, keng
Toiletten an näischt, dat sinn déi
Schoulen, wéi d’Regierung se baut
a wéi se se subventionéiert. W.e.g.
och emol eng Kéier eng seriö Defi-
nitioun vun deem wat subven-
tionéiert gëtt. A wann ech da ganz
aktuell soll bleiwen, eis géif et
schonn duergoen, ouni eis elo iw-
wert d’Privatschoulgesetz ausze-
schwätzen, wann Der d’Gemenge-
schoule genee esou géift ënner-
stëtze wéi Der an Zukunft wëllt
d’Privatschoulen ënnerstëtzen. Dat
géing eis schonn duergoen; mir
verlaange jo net vill.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Also, wa mer
dat doten ofmaachen, da kritt Dir
vill manner! 

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Oh Dir sidd ee Gudden,
Här Minister!

(Brouhaha général)

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Ech maachen
en Deal mat Iech. Wann d’Gemeng
Diddeleng d’accord ass, datsel-
wecht ze kréie wéi déi privat
Primärschoulen, da kommt Der
kräischen duerno.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Wann Dir selwer gleeft,
dass 80% fir Privatschoulen man-
ner si wéi 5% fir öffentlech Gemen-
geschoulen, wann Der eeschthaft
behaapt, dass 90% vun de Betribs-
käschte manner si wéi Null Frang
vu Betribskäschten fir d’Gemenge-
schoulen, da si mer an enger ane-
rer Welt.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Dann hutt Dir
de Projet net gelies!

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Nach ze gutt, Här Minis-
ter! Mä dat ass eng aner Diskus-
sioun. Mir hunn elo just déi Diskus-
sioun iwwert de Subventionnement
vu Gemengeschoulen. Déi aner
Diskussioun, déi kënnt, déi hutt Dir
net als Minister ze droen, och wann
ech weess, dass Der ganz frou
sidd iwwert deen dote Projet, mä
Dir hutt e just net duerchkritt sén-
gerzäit, an dofir huet d’Madame
Brasseur misse kommen als liberal
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Ministerin fir dat ze maachen, wat
Dir an deenen aneren Zäiten net
fäerdegbruecht huet. Ech kommen
esou lues awer sécher…

� M. le Président.- ...zum
Schluss!

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ah neen, ech hunn nach
ganz vill Minutten, Här President. 

� M. le Président.- Oh, ganz
vill sinn et der net méi! Dir hutt
nach genau fënnef Minutten, déi
Der hei uginn hat an Är Partei. Ah,
wann Dir déi aner mathuelt, mä Dir
hutt Iech nëmme mat 35 Minutten
ageschriwwen. 

(Interruption)

Hie provozéiert och, an dofir géing
ech Iech de Rot ginn, Här Di Barto-
lomeo, elo haalt Der Är Ried,
maacht Ären Exposé, an déi aner
sollen nolauschteren an net dau-
ernd ënnerbriechen. Well dat
bréngt guer näischt. Mir sinn net
klenglech hei, mä et muss ëmmer
alles eng Kéier en Enn hunn, an déi
Diskussioun hei ass vill zevill seriö,
fir do nach de Geck ze maachen a
Bemierkungen ze maachen, déi
menger Ansicht no net grad
ubruecht sinn. Also, Här Di Bartolo-
meo, fuert elo schéi virun an déi
aner sollen nolauschteren an net
méi ënnerbriechen!

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Merci, Här President, ech
wollt och guer net mat Iech strei-
den, well Dir, an ech sinn nach wie
vor där Meenung, dee Minister
waart, deen et mat de Gemengen
am beschte gemengt huet an deen
d’Gemengen am beschte kannt
huet.

(Hilarité)

Ech kommen dann zu deem näch-
ste Punkt, deen extrem wichteg
ass. Dat ass dee vun den Hëllefe fir
d’Leit, déi sech eng Wunneng solle
kënne leeschten, oder sollen eng
Mietwunneng kënne kréien. Ech
ginn zou, Här Minister, déi Zuelen
an déi Bilanen, wat de Stat an dee-
ne ville Joren an Hëllefe gestach
huet, sinn impressionant. Mä et
geet awer net duer, dass ee vill hël-
left, an dass ee vill Milliarden
oplëscht, et muss een och op dee-
ne richtege Plazen hëllefen, et
muss ee schnell hëllefen, an et
muss ee virun allem och wierksam
hëllefen. 

(Interruptions diverses)

� M. le Président.- Ech géing
Iech och biede roueg ze sinn. Dat
zielt hei fir jiddfereen. 

� M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Et ass de Minister a seng ganz
Fraktioun, déi dauernd hei ënner-
briechen!

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Bei der Effikassitéit vun
den Hëllefen, bei der Selektivitéit
vun den Hëllefen, bei der Wierk-
samkeet vun den Hëllefen, do ass
et wou de Schong dréckt, an et
deet mer Leed, dass mer an eiser
Orientéierungsdebatt do e bësse
schnell driwwer ewechgaange
sinn. Et ass nämlech ee vun deene
kruziale Punkten, dass mer musse
kucken, wéi déi verschidden Hëlle-
fen zesumme wierken. An d’Fro
musse mer eis stellen, ob deen,
dee gehollef kritt, oder kënnt kréi-
en, sech och d’Haus ka leeschten,
oder ob et net oft esou ass, dass
deen, dee gehollef géif kréien a
maximal Hëllef géif kréien, am End-
effekt dru scheitert, dass en esou
eng Niewesaach wéi de Prêt net
kritt, well en zwar e Maximum vun
Hëllefe géif kréien, mä awer d’Kon-
ditiounen net erfëllt, fir e Prêt ze
kréien. 

An da kommen ech zu där éischter
Feststellung: Déi heiteg Primen,
Bauprimen, Amélioratiounsprimë
sinn total vum Maart dépasséiert.

Säit 1991 sinn déi Primen - ech
schwätzen net vun deenen aneren
Hëllefen: vun den Zënssubventiou-
nen, vun de Bonifikatiounen oder
vun nach aneren Hëllefen - net méi
adaptéiert ginn. Säit 1991 sinn

awer d’Terrainspräisser mol zwee
oder mol dräi an d’Wunnengspräis-
ser mol zwee evoluéiert. Maacht
selwer de Calcul vun der Relatioun
tëschent de Primen an de reelle
Präisser vun de Wunnengen.

Ech ka mech ganz gutt drun erën-
neren, dass an de siechzeger an
an de siwwenzeger Joren ee Prin-
zip gegollt huet, dee gesot huet,
dass d’Hëllefe vum Stat net 30%
vum Gesamtcoût vum Haus iwwer-
schreiden dierften. Maacht d’Rech-
nung selwer wéi vill Prozent déi do-
ten Hëllefen haut nach duerstellen.
Bei engem Haus, dat 250.000 Euro
oder zéng Milliounen aler Frange
kascht mécht d’Bäihëllef, d’Prime,
maximal 400.000 Frang aus. Da
sidd Der awer am Revenu ganz ën-
nen an Dir hutt eng Zuel vu Kanner,
déi ganz uewe läit. Da mécht dat
nach just 4% aus. Do sidd Der also
nach ganz wäit ewech vun deene
maximalen 30% aus de siwwenze-
ger Joren.

Zweet Feststellung: De Stat ass a
senger Appréciatioun vun enger
Akommessituatioun absolut wid-
derspréchlech. De Stat qualifizéiert
een eng Kéier als ee mat engem
décke Revenu an eng aner Kéier
als ee mat engem klenge Revenu.
Eng Kéier seet hien: „Du hues en
niddrege Revenu, da kriss du all
Avantagen.“ Zu deemselwechte
Revenu seet hien op enger anerer
Plaz: „Däi Revenu ass ze héich, du
kriss keng Hëllefen.“

Ech explizéiere mech. Wann e Stot
keng Steiere méi brauch ze bezue-
len, iwwerhaapt keng Steiere méi
brauch ze bezuelen, ass dat dann
en héije Revenu? Ech mengen net.
Dat gëtt als raisonnablen, als nor-
male Revenu ugesinn opgrond vun
der heiteger Situatioun. Ass et
dann awer normal, dass deesel-
wechten Haushalt, dee vum Stat
gesot kritt: „Däi Revenu ass nid-
dreg genuch, fir dass de keng
Steiere méi brauchs ze bezuelen“,
dass dee Stot vun dem Ministère
du Logement oder vun dem Servi-
ce d’aide au logement oder vun
der Bank gesot kritt: „Däi Revenu
ass ze héich fir iwwerhaapt nach
Hëllefen ze kréien“? Ass dat rai-
sonnabel? Musse mer net e bës-
sen Uerdnung an eisen Tirang
bréngen an dofir suergen, dass e
Revenu bei de Steieren an e Reve-
nu bei den Hëllefen, wann en d’sel-
wecht héich ass, als d’selwecht
qualifizéiert gëtt? Ass dat net eng
Evidenz? Et wier eng Evidenz laut
menger Iwwerzeegung, mä an der
Praxis ass dat net esou. 

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Et ass net
ganz richteg wat Dir sot, mä Dir
wësst dat jo selwer.

� M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Neen, dat ass ganz richteg.

(Interruption)

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här Minister, et ass abso-
lut richteg. 

(Interruption)

� M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Firwat schwätze mer dann iwwer
eng Negativsteier. Dat ass de Fall,
well dat de Problem ass.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Här Di Barto-
lomeo, fir eng Zënsbäihëllef ze
kréien, wat däerf eng Famill mat
zwee Kanner da verdéngen?

(Interruption)

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Sot mer!

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Ma ronn
120.000 där aler Frangen, souguer
weider. Mussen déi Steiere bezue-
len oder mussen déi keng bezue-
len?

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här Minister, ech…

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Mat 120.000
Frang Akommes.

(Interruptions)

� M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Neen, mä dat ass eben dat wat ech
Iech soen. Mir hunn Exonératiou-
nen op de Steiere gemaach, déi
héich sinn, dat ass vläicht luewens-
wäert, Här Minister, mä mir hunn
einfach net déi sozial Niveauen
ugepasst un déi Ännerungen, déi
mer bei de Steiere gemaach hunn.
Duerfir fale Leit zwëschent déi
zwee. Si kréien näischt am soziale
Beräich a si kréien näischt iwwert
d’Steieren. Dat ass jo de Grond fir-
wat mer eng Diskussioun féieren
iwwer eng Negativsteier. Et muss
net d’Fro si vun enger Negativstei-
er. Entweder hëlt een déi Moossna-
men eriwwer an d’Steieren oder et
hëlt een se aus de Steieren eraus
eriwwer an d’Sozialhëllefen, mä
esou wéi mer et elo maachen, e
bëssen op där enger Säit, e bës-
sen op där anerer Säit, falen esou
vill Leit doduerch.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Mä just déi,
déi drënner falen, déi kréien hei
ganz vill Bäihëllefen.

(Interruption)

Jo, déi kréien se awer hei. Hei gëtt
just en Ausgläich gemaach fir déi,
déi manner verdéngen. 

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Fuert wei-
der, Här Di Bartolomeo.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Pardon.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Also wa mer e Schieds-
richter brauchen, da solle mer ee
fannen doduerch, dass mer kucke
wéi d’Effikassitéit vun den Hëllefen
ass a wéi d’Widderspréch bei ei-
sen Hëllefe sinn. Ech mengen dat
misst ouni Problemer festzestelle
sinn.

(Interruption)

Ech wëll net nach eng Kéier do-
drop agoe wéi ongerecht eis
Bäihëllefe sinn. Zum Beispill kritt
een, dee ganz uewen op der Lee-
der steet, iwwert d’Bonifikatioune
gehollef. Op där anerer Säit kritt
awer een, dee ganz ënnen ass,
wann hie keng Sozialwunneng kritt,
beim Loyer iwwerhaapt net gehol-
lef. Do ass d’Differenz, Här Minis-
ter, an dat wësst Dir och.

D’Société nationale des habitations
à bon marché huet eis eng Kéier
an der Kommissioun virgerechnet
wéi den Avantage ass zwëschent
engem, deen d’Chance huet eng
Sozialwunneng ze kréie fir 200
oder 250 Euro, an engem, deen um
fräie Maart déiselwecht Wunneng
muss loune fir 500, 600 oder 700
Euro. Dat ass eng grouss Differenz
- ech kommen herno nach ganz
kuerz dorop zréck - an dann ass et
fir deejéinegen e moren Trouscht,
wann Der zu him sot: „Mir kënnen
Iech keng Wunnengsbauhëllef
ginn. Mir kënnen Iech keng Alloca-
tion de loyer ginn, well da ginn
d’Mieten an d’Luucht.“ Dat ass en
immens moren Trouscht fir deen,
well wat huet hien dovun, wann
d’Loyeren op deem dote Plang
stoe bleiwen an hien huet d’Waas-
ser souwisou scho bis zur Nues
stoen.

Dann, Här Minister, wa mer op de
Wee gi fir d’Accessioun zum Ee-
genheem optimal ze ënnerstëtzen,
da mengen ech sollte mer konse-
quent op dee Wee goen, dee mer
opgezeechent hunn an deenen
Diskussioune virdrun an och an der
Kommissioun. Mir sollten deene
Leit, déi parfaitement à même si

während zéng Joer en héije Loyer
ze bezuelen, awer op eemol net
méi à même si solle vill méi en nid-
drege Remboursement op hire Prêt
ze maachen, doduerch hëllefen,
dass mer hinnen d’Garantie de
l’Etat  ginn.

Déi Garantie de l’Etat kascht net
vill, dat wësst Dir, well si realiséiert
sech bal ni, well déi Leit, déi se
kréien, se och respektéieren a se
net afuerderen. Am leschte Joer
war d’Garantie de l’Etat nach wie
vor e Geheimtyp. Et hunn 22 Leit se
kritt. Et sinn awer bei Honnerte Leit
Refuse komm fir Prêten, déi awer
elo parfaitement nach hire Loyer
weider bezuelen. Wann déi hätte
kënne vun der Garantie de l’Etat
profitéieren, dann hätten se sech
hiert Haus leeschte kënnen. Dofir
wann ech glift e bësse manner Ré-
tentioun do. Kommt mir sinn e bës-
se méi generéis. De Risiko ass bal
null, well mir hunn d’Garantie vum
Haus a mer hunn d’Garantie vun
der Seriositéit vun de Leit.

Ech hunn da mat Interesse an dem
Rapport vum Här Haupert och e
weidere Geheimtipp gelies, an
zwar dass eng Associatioun, déi
Chantiers de la fraternité chrétien-
ne heescht, e Subsid kritt vun 2 Mil-
lioune fir de Leit Prête kënnen ze
ginn, fir dass déi Leit bei der Bank
Prête kréien. Dat heescht fir de
Leit, déi näischt ugespuert hunn,
kënnen e klengt Kapital zoukom-
men ze loossen ouni Prêt, fir dass
se da bei d’Bank kënne goe fir Sue
geléint ze kréien. Ech hunn dee
Chiffer gekuckt an ech hu festge-
stallt, Här Minister, dass déi gutt Id-
di, déi do promovéiert gëtt, erëm
eng Kéier e Geheimtipp ass fir e
puer Ageweitener. Ech géif men-
gen, dass déi gutt Iddi, déi Dir do
hutt, an déi Privatinitiativ, déi Dir do
ënnerstëtzt, jiddferengem soll zou-
gänglech gemaach ginn, wann Der
der Meenung sidd, dass et eng
gutt Saach ass.

Dann, an ech kommen elo zur
Konklusioun, sollte mer eis bei den
Hëllefen eng Rei vun neien Iddien
afale loossen, déi net onbedéngt
versickeren, mä déi méi staark wéi
dat zum Beispill bei de Subven-
tions d’intérêt de Fall ass op
d’Réckzuelungsrate vun de Prête
wierken, dat heescht, déi mat
awierken op den Amortissement.
Dat heescht, dass een engem iw-
wert déi ganz Lafdauer vun engem
Prêt gläich bleiwend Aidë géif ga-
rantéieren.

Da sollte mer ganz kloer probéie-
ren eng Gerechtegkeet an d’Hëlle-
fen eranzebréngen, dat heescht
d’Hëllefe fir déi, déi sech en Ee-
genheem leeschte kënnen, an Ac-
cord ze brénge mat den Hëllefe fir
déi, déi op eng Mietwunneng uge-
wise sinn. Ech hu virdru schonn
eng Rei vu Beispiller ginn.

Dofir wëll ech dann och nach eng
Kéier de Minister iwwer eppes be-
froen, wat als eng gutt Iddi a sen-
gem Projet de loi dra stung, wou-
mat een deene Locatairen um pri-
vate Marché hëllefe kann, mä déi
sech awer bis elo nach net mate-
rialiséiert huet. Ech schwätze vun
der Caution locative. Déi lescht
Sëtzung vun deem Groupe de tra-
vail ass virun engem Joer gewies-
cht an de Projet de règlement ass
nach ëmmer… 

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Dir sot Saa-
chen, déi net richteg sinn. Gësch-
ter war nach eng Sëtzung!

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ah, no engem Joer, Här
Minister!

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Just Dir sidd
net dobäi.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ma jo dach, meng Leit
sinn dobäi.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Gëschter war
nach eng.

� M. Lucien Lux (LSAP).- Jo,
an déi virdrun?

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Déi virdru war virun en-
gem Joer.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Déi war 14
Deeg virdrun.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Wéi laang hutt Der déi do-
te Kommissioun en veilleuse ge-
looss, Här Minister?

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Bei deem
Groupe de travail do ass de Famill-
jeministère an de Logementsminis-
tère federführend an déi tage per-
manent a se kucken do eng Solu-
tioun ze fannen, fir dass déi Leit ën-
ner gudde Konditiounen déi Kau-
tioun kréie kënnen.

(Interruption)

Jo, dat ass awer esou.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här Minister, Dir hutt virun
enger Rei vu Méint de Projet ge-
stëmmt. Et misst elo dra sinn, be-
sonnesch well d’Gemengen och
zougesot hunn, dass se Iech hëlle-
fen an eenzelner schonn déi Cau-
tion locative ausbezuelen, dass
mer dat doten…

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Ma mir schaf-
fen do permanent drun.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- …endlech op d’Schinne
bréngen.

Bei der Gläichstellung vun den
Hëllefe wäert et Iech net iwwerra-
schen, dass mer der Meenung
sinn, an den Här Haupert huet dat
och gesot, dass mer eis déi sozial
Mietwunnenge gi mussen, déi mer
brauchen, fir der Zuel u Leit Rech-
nung ze droen, déi sech keng dei-
er Mietwunneng leeschte kënnen.
Dass dat awer laang dauert wësse
mer. En attendant musse mer dann
dofir suergen, dass esou eppes
geschafe gëtt wéi de Mietzu-
schuss. D’Regierung ass dogéint,
mä domat ass d’Regierung relativ
eleng esou wéi mat hirem Raison-
nement, deen ech net deele kann.
Beim Mietzuschuss seet d’Regie-
rung op eemol: Mir kënne kee Miet-
zuschuss schafen, well dann de
Loyer an d’Luucht geet.

Wa mer logesch mat eis wären, da
misste mer och d’Primen ofscha-
fen, well duerch d’Primë ginn
d’Präisser vun de Wunnengen an
d’Luucht a ginn d’Präisser vun de
Bauplazen an d’Luucht. Här Minis-
ter, wa mer also wëllen hëllefen, da
loosse mer eis eng afalen, wou mer
de Mietzuschuss kënne verhënne-
ren an dat geet zum Beispill iwwert
de Wee, deen eis d’Wunnengshël-
lef virgezeechent huet, de Wee,
deen eis Agence sociale immobi-
lière virgezunn hunn.

Eng lescht Fuerderung ier ech Iech
d’Motiounen déposéieren ass déi,
dass, wa mer wëlle gutt an effikass
hëllefen, da musse mer schnell hël-
lefen. An der Zwëschenzäit ass et
esou, dass eis Services d’aide au
logement iwwerlaascht sinn, an
dass et heiansdo laang dauert bis
dass déi Hëllefe fléissen. Dofir
d’Propositioun, an dat misst och an
Ärem Sënn sinn, am Sënn vun en-
ger gudder Réforme administrati-
ve: Kommt mer probéieren déi Ser-
vicer vun den Aides au logement
ze dezentraliséieren. Mer bréngen
se an d’Regioun. Mer bréngen se
bei d’Leit, amplaz dass mer d’Leit
aus deem ganze Land an d’Stad
erop schleefen a mer ginn hinnen
dat Personal, dat se brauche fir
kënne gutt ze schaffen.

Motion 6

La Chambre des Députés,

- estimant qu’une information com-
plète sur toutes les aides étatiques,
les subsides, les subventions et
bonifications est indispensable afin
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de permettre au plus grand
nombre de personnes possible de
bénéficier des avantages liés au
logement;

- considérant que cette information
ne peut être garantie que si elle est
accessible et proche des bénéfi-
ciaires susceptibles;

- notant que les services d’aide au
logement sont actuellement
concentrés dans la Ville de Luxem-
bourg;

- estimant que la décentralisation
des services publics correspond
parfaitement à une réforme admi-
nistrative efficace;

invite le Gouvernement

- à prévoir l’instauration de bureaux
d’information en matière de loge-
ments (et autre) dans les diffé-
rentes régions du pays;

- à doter les services d’aide au lo-
gement du personnel nécessaire
permettant de liquider les aides
dans des délais raisonnables.

(s.) Mars Di Bartolomeo, Mady Del-
vaux-Stehres, Jean-Pierre Klein,
Jos Scheuer, Marc Zanussi.

Dann hunn ech nach eng Fro op
déi Dir mir bestëmmt äntwerte
kënnt: Déi Allocatioun fir d’Spuere
bei den Nouveau-nés bis zu sechs
Joer ze ënnerstëtzen, wou ass déi
drun? Sidd Dir Iech am Moment
schonn eens iwwert d’Kritären? Et
schéngt net esou einfach ze sinn.

Da presentéiere mer eng Resolu-
tioun, eng Resolutioun mat där hof-
fentlech d’Chamber d’accord ass,
well an där Resolutioun steet wei-
der näischt wéi dass mer Enn
2004, wa mer eis konsequent sinn
als Chamber, well mer en Orien-
téierungsdébat gemaach hunn, de
Bilan zéie vun deem wat mir propo-
séiert hunn a wat an der Praxis
geschitt ass. Wéi gesot Enn 2004,
ech wëll et net an de Wahlkampf
era bréngen, mä zu engem spéide-
ren Zäitpunkt, also no de Wahlen.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

- saluant que sur son initiative un
débat d’orientation sur la problé-
matique du logement a pu avoir
lieu en date du 19 mars 2003;

- estimant que la Commission des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement a analysé en détail
les problèmes liés à la politique du
logement et a défini une multitude
de lignes à suivre;

- notant que le débat a pu dégager
bon nombre de mesures;

- considérant qu’il est opportun de
suivre étroitement l’évolution du
marché du logement et d’évaluer
les efforts entamés;

décide

- de dresser un bilan de la situation
du marché du logement avant la fin
de l’année 2004.

(s.) Mars Di Bartolomeo, Mady Del-
vaux-Stehres, Jean-Pierre Klein,
Jos Scheuer, Marc Zanussi.

Déi zweet Motioun explizéiert dat,
wat mer virdrun analyséiert hunn,
dat heescht d’Effikassitéit vun den
Hëllefen an d’Propositioun fir dat ze
maachen, wat schonn an der Pro-
position de loi war, mä wat awer an-
scheinend net dee richtege Wee
war fir d’Plafonds de revenu mas-
siv ze héijen an d’Primë massiv ze
héijen.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant la pénurie de loge-
ments à prix abordables;

- sachant que bon nombre de per-
sonnes ne sont plus en mesure
d’acquérir un logement en proprié-
té;

- constatant que depuis l’année
1991, ni le cercle des bénéficiaires
des primes d’acquisition, de
construction ou de rénovation, ni le
montant des primes n’ont pu suivre
l’évolution des prix du marché, ce
que le Gouvernement a confirmé
dans le „Programme d’action Lo-
gement“;

- constatant que le cercle des bé-
néficiaires de ces primes devrait
être étendu en direction des per-
sonnes à revenu moyen;

- considérant ainsi la nécessité
d’augmenter le montant des
primes étatiques, ainsi que les re-
venus-plafonds pour l’octroi;

- considérant la proposition de loi
4908 portant modification de la loi
modifiée du 25 février 1979
concernant l’aide au logement, qui
entend procéder à une améliora-
tion des aides au logement en fa-
veur des ménages pour la
construction, l’acquisition et la ré-
novation;

- considérant que l’augmentation
des plafonds de revenu pour l’oc-
troi des aides devrait être de 50%
et celle des montants des aides en
capital de 25%;

- considérant la prise de position
du Gouvernement estimant que
«L’introduction de ces mesures ne
demande aucune intervention du
législateur, sauf en ce qui concer-
ne la prise en compte du degré
d’utilisation du sol, étant donné
que la loi de 1979 a réservé cette
faculté au seul pouvoir exécutif
(...)»,

- constatant par ailleurs, les dispo-
sitions de la Déclaration gouverne-
mentale du 12 août 1999 qui stipu-
lent que « (...) le gouvernement
poursuivra les initiatives étatiques
en matière d’accession des parti-
culiers à la propriété, en mainte-
nant les différents moyens d’aide
existants et en rendant leur affecta-
tion plus judicieuse. (...) En plus,
les intérêts dégressifs seront rem-
placés par une aide en mensualité
à montant variable. »;

invite le Gouvernement

-  à analyser l’efficacité des aides
étatiques existantes et à déposer
jusqu’au mois de septembre 2003
un projet de règlement grand-du-
cal, retenant les augmentations
prévues dans la proposition de loi
4908 développées ci-dessus et
permettant une amélioration sélec-
tive des aides au remboursement
des prêts hypothécaires.

(s.) Mars Di Bartolomeo, Mady Del-
vaux-Stehres, Jean-Pierre Klein,
Jos Scheuer, Marc Zanussi.

Déi drëtt Motioun setzt sech dofir
an, dass mer an eenzelne Fäll bei
der Garantie locative oder bei der
Garantie de l’Etat kënne bis op
100% vun de Prête goen.

Motion 4

La Chambre des Députés,
- considérant les objectifs de la loi
du 25 février 1979 concernant l’ai-
de au logement, à savoir « pro-
mouvoir l’accession à la propriété
immobilière des personnes à reve-
nu modeste, la viabilisation réguliè-
re de terrains à bâtir, la construc-
tion d’ensembles de logements à
coût modéré, l’assainissement de
logements anciens, la création de
logements locatifs publics »;
- considérant que malgré le déve-
loppement des aides individuelles
et notamment de la garantie de
l’Etat, prévue aux articles 9 et 10
de la loi du 25 février 1979, un
nombre important de personnes
n’est pas en mesure d’acquérir un
logement en propriété;
- constatant la politique restrictive
des instituts et établissements ban-
caires en matière de prêts au loge-
ment;
- considérant plus spécialement la
situation des jeunes en début de
carrière, qui se trouvent dans l’im-
possibilité d’acquérir un immeuble,
faute d’apport personnel suffisant;
- considérant que le nombre de de-
mandes en obtention de la garan-
tie de l’Etat est insignifiant et que
celui des garanties accordées res-
te marginal tant par le nombre que
par les montants;
- saluant l’approche de la Commis-
sion des Classes moyennes, du
Tourisme et du Logement estimant
qu’un payement régulier du loyer
est une garantie suffisante pour
l’octroi d’un prêt ;

invite le Gouvernement

- à promouvoir cette mesure effica-
ce et à reconsidérer les conditions
d’octroi de la garantie de l’Etat en
partant d’une approche plus géné-
reuse et en envisageant l’extension
sélective de la garantie jusqu’à
cent pour cent du prêt nécessaire.

(s.) Mars Di Bartolomeo, Mady Del-
vaux-Stehres, Jean-Pierre Klein,
Jos Scheuer, Marc Zanussi.

Déi véiert Motioun proposéiert fir
déi Caution locative direkt anze-
féieren a proposéiert och, dass
mer vun deem grousse Projet vun
der Agora profitéiere fir en anstän-
negt urbanistescht Konzept ze
maachen an dat ze realiséiere wat
jo elo d’Ministeren eis soe wat d’-
Gemenge misste maachen, also
och no soziale Kritären dann den
Ausbau vun der Berodung an den
Ausbau vum Personal.

Motion 5

La Chambre des Députés,

-  estimant que notre politique du
logement doit continuer à encoura-
ger prioritairement l’accession à la
propriété immobilière en faveur du
plus grand nombre de ménages
possible;

-  sachant que malgré ces efforts,
un nombre important de ménages
n’a pas les moyens suffisants pour
acquérir un logement en propriété;

- notant de même que le nombre
des logements à loyer modéré ac-
cessibles aux familles à revenu
modeste ne suffit pas pour satisfai-
re à la demande et que nous som-
mes confrontés à des listes d’atten-
te considérables;

- considérant que les demandeurs
à revenu modeste n’ayant ni la
chance d’acquérir un logement en
propriété, ni la perspective d’accé-
der à un logement locatif à coût
modéré doivent faire face à des
dépenses considérables - dépas-
sant souvent la moitié de leur reve-
nu - pour louer un logement sur le
marché libre;

- sachant qu’à côté du loyer pro-
prement dit, les ménages doivent
supporter les frais d’agence, ainsi
que les loyers à déposer à titre de
caution;

- constatant que les dépenses af-
férentes dépassent facilement les
2.500 euros;

- déplorant qu’en l’état actuel, ces
ménages, dont la situation est le
moins enviable, ne bénéficient pas
d’aides publiques,

invite le Gouvernement

- à déposer sans délai le projet de
règlement grand-ducal portant in-
troduction d’une garantie locative;

- à assurer la création d’un nombre
suffisant de logements locatifs à
coût modéré, soit par le biais du
programme de construction envi-
sagé, soit par le biais d’une locati-
on principale sur le marché libre;

- à créer, en attendant un équilibre
entre l’offre et la demande en ma-
tière de logements locatifs à coût
modéré, une allocation de loyer tel-
le que proposée par le Conseil
économique et social dans le but
d’améliorer la situation et le niveau
de vie des ménages les plus dé-
munis et d’assurer le droit au loge-
ment à chacun.

(s.) Mars Di Bartolomeo, Mady Del-
vaux-Stehres, Jean-Pierre Klein,
Jos Scheuer, Marc Zanussi.

Déi lescht Motioun setzt sech duer-
fir an, dass mer, de Stat an d’Ge-
mengen zesummen, d’Réserves
foncières opbauen iwwert d’Scha-
fung vun engem spezielle Fong do-
fir, deen net de Fonds de logement
ass, well de Fonds de logement
seng Aufgaben huet. De Fonds de
logement ass net dat eenzegt Insti-
tut, dat fir Baulandreserven ze su-
ergen huet. Hei geet et drëm en ex-
trae Fong an d’Liewen ze ruffen,
deem budgetär Mëttele regelméis-

seg zur Verfügung gestallt gi fir déi
Baulandreserven ze schafen.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- confirmant que le droit au loge-
ment devrait être garanti à chacun
au même titre que le droit au tra-
vail;

- notant que ce droit se trouve ac-
tuellement fortement hypothéqué,
suite à l’accroissement dynamique
de la population, l’explosion des
prix des terrains à bâtir et la ré-
gression sensible du nombre des
logements achevés;

- constatant l’évolution dynamique
du nombre de ménages en raison
de l’installation de cellules familia-
les réduites et une augmentation
corrélative des besoins en loge-
ments;

- considérant l’évolution régressive
du marché du logement et la pénu-
rie de terrains à bâtir disponibles;

- notant qu’actuellement le prix du
terrain à bâtir constitue approxima-
tivement 50% du coût total de la
construction;

- rappelant que Monsieur le Pre-
mier Ministre a annoncé à plusieurs
reprises que le Gouvernement
s’engagerait à endiguer la spécu-
lation foncière et envisagerait dans
ce cadre de mettre à disposition
les réserves foncières de l’Etat afin
d’augmenter l’offre de terrains à
bâtir;

- regrettant que ni l’Etat, ni les com-
munes ne disposent de réserves
foncières suffisantes leur permett-
ant d’endiguer l’explosion des prix
des terrains à bâtir;

- estimant par ailleurs que dans
l’intérêt de notre environnement,
une extension à l’infini des surfa-
ces destinées à la construction est
inacceptable;

- constatant que la Commission
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement soutient l’idée
de la création de réserves fonciè-
res ;

invite le Gouvernement

- à se donner les moyens et crédits
nécessaires pour la constitution de
réserves foncières en collaboration
avec les communes;

- à créer un fonds spécial ayant le
même but.

(s.) Mars Di Bartolomeo, Mady Del-
vaux-Stehres, Jean-Pierre Klein,
Jos Scheuer, Marc Zanussi.

Zum Schluss wëll ech nach soen,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass vill geschafft ginn an
deem heiten Dossier, besonnesch
an der Chamber. Et ass richteg,
dass d’Regierung eng Rei vu posi-
tive Moossname geholl huet, mä
déi awer d’Predikat „isoléiert
Moossnamen“ am Moment nach
verdéngen. All d’Donnéeën, all
d’Fakten, all d’Iwwerleeungen an
all Bereetschaft zum Engagement
vun alle Säite leien um Dësch. Mer
versprieche jiddefalls der Regie-
rung, dass mer an deem heiten
Dossier um Ball bleiwen, an dass
mer dofir wäerte suergen, dass net
nach eng Kéier eng besuergneser-
regend Situatioun um Wunnengs-
maart verschlof gëtt. Ech soen Iech
merci.

� M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Beissel
agedroen.

� M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President, dierf ech just eppes
dem Här Minister zoufügen. Eng
sommaire Berechnung seet mer,
dass eng Famill mat zwee Kanner
laut dem heitege Steierbarème mat
ronn 41.000 brutto d’Joer keng
Steiere bezilt, dat maache ronn
138.000 bis 140.000 Frang brutto
aus. Wann een dann dovun aus-
geet, dass déiselwecht Leit am
Ufank eng Steierprogressioun
hunn, déi relativ niddreg ass, esou
ass et evident, dass bis a relativ
héije Sphären, géing ech behaap-
ten, vum Akommes keng Hëllef iw-
wert d’Steieren, wat de Wunnengs-
bau ubelaangt, méiglech ass, an

dass doduerch en Deel vun de Leit
zwëschent déi zwou Mesuren, déi
steierlech an déi vun de Wun-
nengsbäihëllefen, fält.

� M. le Président.- D’Wuert
huet d’Madame Simone Beissel.
Den Här Minister Boden freet
d’Wuert.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Kann ech och
eppes dozou soen? Ech hunn elo
grad déi Tabellen nogekuckt, déi
sinn ëmmer am Index 100 ausge-
dréckt an och an Euroen. Dat ass
heiansdo e bësse komplizéiert fir
dat ëmzerechnen, mä e Ménage
mat zwee Kanner kritt nach eng
Bauprime, wann hien 8.250 Euro
Index 100 verdéngt. Dat sinn also
nettement méi wéi déi 120.000
Frang, déi ech virdru gesot hunn.
Ech hu keng Rechemaschinn hei,
mä et sinn der 160.000 ongeféier,
géif ech soen. Dat heescht: Vläicht
war d’Zuel net richteg, mä d’Ausso
vum Här Di Bartolomeo war awer
och net richteg.

(Interruption)

Mä Dir hutt gesot: Et brauch ee
keng Steieren ze bezuelen, mä et
kritt een awer och nach keng Pri-
men.

� M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Wat huet een dann, wann ee bei
8% ass?

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Et geet elo
domadder duer. Elo fuere mer hei
weider mat eisem Ordre du jour.
Als nächst schwätzt d’Madame Si-
mone Beissel an déi aner sollen
nolauschteren. De Minister kritt
zum Schluss d’Wuert an dann hëlt
hie Stellung zu all deenen opge-
worfene Froen.

(Interruption)

� Mme Simone Beissel (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wëll ech och
dem Här Norbert Haupert, eisem
Rapporteur, villmools merci soe fir
säin excellente schrëftlechen a
mëndleche Rapport an och fir seng
Kompromissbereetschaft. Ech
kann och do de President Ady
Jung aschléissen, well heiansdo
ass et jo e bëssen héich hiergaan-
gen an der Kommissioun. Mir hate
ganz flott Gespréicher a si hunn al-
leguerte matgehollef.

Här President, déi wuel bekannten
Diskrepanz tëschent der Offer an
der Demande um Wunnengsmaart
berifft sech haaptsächlech op so-
cio-ekonomesch an demogra-
phesch Grënn. Säitens der Deman-
de ass d’Variabel Evolution de la
population e Schlësselelement.
Säitens der Offer weist d’Zuel vun
den autoriséierten an de fäerdeg
gestallte Logementer d’Manéier,
wéi de Wunnengsmaart op déi de-
mographesch Evolutioun vun der
Bevölkerung äntwert. Dëst ass
vläicht eng ganz vereinfacht Duer-
stellung vum Verhale vun dësem
Marché. Ech wäert elo weisen,
dass nach eng Rëtsch vu weideren
Ursaachen, déi gewëssermoossen
als Konsequenz vun dëser Evolu-
tioun gesi musse ginn, déi aktuell
Situatioun nach verschäerfen.

Wat d’Evolutioun vun der Bevölke-
rung betrëfft verweisen ech op
d’Zuelen, déi de Statec eis liwwert.
Den 1. Januar 2001 hate mer zu
Lëtzebuerg eppes méi wéi 441.000
Awunner. Par rapport zu 2000 hate
mer eng Evolutioun vun 1,3%.
Eleng zwëschent de Joren 1991
bis 2001 ass eis Populatioun ëm
57.000 Awunner gewuess. Gläich-
zäiteg muss een eng interessant
Entwécklung ervirhiewe wat d’Zuel
vun de Baugenehmegunge be-
trëfft.

Tëschent 1982 an 1991 ass dës
Zuel praktesch kontinuierlech ge-
klommen, fir 1991 en historesche
Plus vun 78% par rapport zu 1980
ze erreechen. Säit 1992 - an dat
ass ganz interessant - huet sech
dës Entwécklung awer drastesch
inverséiert. D’Zuel vun de Bauten-
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autorisatiounen ass am Joer 2000
zum Beispill ëm 8,8% zréckgaan-
gen, am Joer 2001 hu mir souguer
e Réckgang vu 24,4%. Déisel-
wecht Situatioun fënnt een och bei
den Eefamilljenhaiser oder den Ap-
partementer. Markant ass virun al-
lem de Réckgang bei den Appar-
tementer an de leschte Joren, an
zwar ëm ganzer 27%.

Wann ee weess dass dëse Beräich
vill Potenzial besëtzt fir dem aktuel-
len Déséquiliber entgéint ze wier-
ken, da muss dat een nodenklech
stëmmen. Ech kommen am Laf vu
menger Interventioun nach dorop
zréck. Bedenklech ass och, dass
ëmmer nach gréisstendeels am
Distrikt vun der Stad Lëtzebuerg
gebaut ginn ass, mat 2.186 fäerde-
ge Logementer. Den Distrikt Dik-
rech zielt am Géigesaz nëmmen
357 Logementer, an de Maacher
Distrikt 524, dat heescht e Stéck
méi héich, mä trotzdeem net esou
vill.

Am Sënn vun enger équilibréierter
Dezentralisatioun mussen och hei
nei Efforte gemaach ginn. Déi
astronomesch héich Präisser um
Wunnengsmaart si jo fir kee méi e
Geheimnis. Tëschent de Joren
1970 an 1999 ass de Meterkipp-
präis vum Bauvolumen bei Eefa-
milljenhaiser ëm ganzer 500% ge-
klommen.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Här President, wéi vill feelt dann un
adequate Wunnengen zu Lëtze-
buerg? Dës Fro kréie mer bewisen
an aller Däitlechkeet an den Zuele
vun der Vollekszählung aus dem
Joer 2001, wou 128.300 Wunnen-
ge fir 171.000 Haushalter gezielt
goufen. Dobäi kënnt, an dat ass jo
de Paradox, dass d’Bebauungs-
fläch zu Lëtzebuerg trotz wuessen-
der Populatioun am Laf vun de
leschte Joren esougutt wéi guer
net variéiert huet. Doduerjer gëtt
éischtens ëmmer méi an d’Luucht
gebaut, mä zweetens ginn och déi
eenzel Wunnengen ëmmer méi
kleng. Wa virun zéng Joer eng
Wunneng ongeféier 126 m2 grouss
war, sinn et der haut nach just on-
geféier 115. Schonns ’91 huet eng
Lipp-Etüd, déi de Wunnengsbau
am Ministère an Optrag gouf, drop
higewisen, dass tëschent 6.600 bis
30.000 Wunnenge géife feelen. Dat
war also 1991. Obwuel d’Bevölke-
rung stänneg wiisst, obwuel d’Zuel
vun de Persoune pro Haushalt
sech verklengert - 1947 waren et
der nach 3,63 am Duerchschnëtt,
1991 schonn nëmmen 2,66 - an
obwuel sech d’Liewenserwaar-
dung vun der Bevölkerung verlän-
gert huet, konnt d’Zuel vun de Bau-
genehmegungen oder de Wunnen-
gen insgesamt dëser Entwécklung
net gerecht ginn.

Un dëser Stell géing ech gären
drop hiweisen, dass feelende
Wunnraum och fir déi zukünfteg
Uni Lëtzebuerg riskéiert ee seriöse
Problem ze ginn, e Problem deen
een net soll ënnerschätzen.
D’A.s.b.l. « Wunnraum fir Studen-
ten », déi mer jo och an der Kom-
missioun gehéiert hunn, huet bei
eis an och an hirem Pabeier drop
higewisen, dass schonn haut eng
ganz Rei Studente virzéien a sech
iwwerleeën, ob se iwwerhaapt hir
Studien hei zu Lëtzebuerg solle
maachen, well se fäerten iwwer-
haapt keng Wunneng zu engem
abordabele Präis hei ze fannen.

Ech hu gesot dass sech déi beste-
hend Wunnfläch zu Lëtzebuerg net
nennenswäert vergréissert huet.
Dofir handelt et sech an den Ae
vun der DP net onbedéngt ëm eng
Pénurie vu Wunnengen, mä vill méi
ëm een Déséquilibre, eng Diskre-
panz zwëschent der Offer an der
Demande vu Bauterrainen a Wun-
nengen. Zum Gléck, géif ech gär
soen, well am Fall vun enger richte-
ger Pénurie wär net méi vill Spill-
raum do fir d’Situatioun um Marché
ze verbesseren. Esou besteet net
nëmmen Handlungsbedarf, mä
och Handlungsméiglechkeet.

Här President, mir wëssen de
gréissten Deel vun der Populatioun
konzentréiert sech nach ëmmer an
trotz de modernen Technologien
op eis grouss Agglomératiounen.
De Grond heifir ass haaptsächlech
well sech - an nach ëmmer - e sub-
stanziellen Deel vun der wirtschaft-
lecher Aktivitéit kontinuéierlech an
eise Stied zentréiert. D’Schafe vun
neien Aarbechtsplazen huet nees
als Konsequenz, dass ëmmer méi
Leit op Lëtzebuerg wëlle kommen.
Gläichzäiteg mussen dann awer
och déi néideg Infrastrukture wéi
Schoulen, Stroossen, Kanal an
esou weider virgesi ginn. Infra-
strukturen op déi d’Leit net kënnen,
mä awer och net méi wëlle verzich-
ten, well si sinn noutwendeg an
droen e groussen Deel zu hirer Lie-
wensqualitéit bäi.

Et ass natierlech ze verstoen, dass
d’Leit et virzéie grad an dës Géi-
gende vum Land ze zéien. Dës
Entwécklung huet awer mat sech
bruecht, dass et zu engem demo-
grapheschen Déséquilibre komm
ass. Zum Beispill ass dem Norde
vun eisem Land op dës Manéier
eng ganz Rei vun den Awunner
verluer gaangen. Ëmmer manner
Leit fannen do eng Aarbechtsplaz,
wouduerch et och ëmmer manner
attraktiv ginn ass do ze wunnen.
Eng vun dësen Haaptaggloméra-
tiounen, déi esou eng Evolutioun
wéi och d’Entwécklung vum Wun-
nengsmaart gutt illustréieren, ass
ouni Zweifel d’Stad Lëtzebuerg.
Wa mir hir Evolutioun kucken, mus-
se mer feststellen, dass d’Leit fir
d’éischt aus dem stater Zentrum
op de Lampertsbierg geplënnert
sinn, dunn op Märel, dunn op de
Belair, an duerno lues a lues no Sü-
den, Osten a Westen. Ëmmer erëm
wollte si aus der Hektik vun der
Stad no bausse flüchten, mä ëm-
mer erëm goufe si vun der Stadent-
wécklung ageholl: Haiser, Stroos-
sen, Autoen an doduerch, dir wësst
et, manner Liewensqualitéit.

Duerch dëse Problem, dee vläicht
haaptsächlech an eiser Haaptstad
ze spieren ass, mä och ëmmer méi
an anere Géigende vum Land,
klëmmt den Drock op méi kleng
Nopeschgemenge bestänneg.
Datt dës Entwécklung de Präis vun
de gutt situéierten a vill gesichte
Bauterrainen an Haiser an d’Luucht
dreift, läit op der Hand. De Prinzip
vun der Dezentralisatioun dierft,
mat Aussiicht op ee 500.000-
Awunner-Stat - loosse mer dat emol
als Chiffer avancéieren -, definitiv
eng gréisser Roll spillen. Eng Aus-
siicht déi zwar reell ass, mä ech
mengen et ass wierklech kee
Grond fir a Panik ze falen. Et ass
keng Fatalitéit, mä au contraire en
absoluten Incentive fir op nohalteg
Entwécklung ze setzen. Eng Ent-
wécklung, duerch déi mir d’Méig-
lechkeet hunn, an dat onofhängeg
vun der Awunnerzuel, de Matbier-
ger eng héich Liewensqualitéit ze
bidden an ze erhalen.

Selbstverständlech ass an dësem
Punkt de Wunnengsbau gefuer-
dert. Eng wuessend Populatioun
setzt och eng wuessend Zuel vu
Wunnengen a Wunnraum viraus.
Déi aktuell Situatioun mat der Dis-
krepanz tëschent der Offer an der
Demande um Wunnengsmaart ass
och keng Fatalitéit déi mir mussen
hinhuelen. Ech mengen et ass vill
méi un de Politiker, un eis alleguer-
ten, fir dës Situatioun an de Grëff
ze kréien, unhand vun enger net
manner équilibréierter Wunnengs-
baupolitik. Eng Politik also, déi
d’Sparten, déi weider Méiglech-
keete bidden, considéréiert an
ausnotzt. Eng Politik déi net aus-
schliesslech - an ech mengen dat
ass jo déi grouss nei Richtung op
déi mer elo alleguerten zesumme
wëllen higoen, no all eisen Diskus-
siounen - op d’Demande vun de
Wunnengen ageet, mä och
haaptsächlech d’Offer mathëlleft
ze erweideren, do wou et méiglech
ass. Zum Beispill am Beräich vun
der Locatioun, zum Beispill an der
Reform vum Mietgesetz vum Aféie-
re vun engem Carnet de l’habitat
an esou weider. Mäi Fraktiounskol-
leeg Marco Schroell wäert a senger
Interventioun nach méi am Detail
op dës Punkten agoen.

Här President, mir hunn eng Situa-
tioun vun Déséquilibre op dem
Wunnengsmaart, wéi d’Zuelen et
beweisen. Mä ech mengen et kann
een net behaapten, dass de Mar-
ché komplett saturéiert ass. Virun
allem am Beräich vun der Loca-
tioun besteet Potenzial, dat
duerchaus erweiderungsméiglech
ass. Dat ëmsou méi wa mer beden-
ken, an ech hunn dat grad virdru
gesot, dass 27% manner Apparte-
menter gebaut gi sinn an deene
leschten zwee Joer. D’Entwécklung
gëtt awer nach méi stigmatiséiert,
wa mir wëssen dass eng Rëtsch
vun eidele Wunnenge virun allem
an der Stad Lëtzebuerg, mä och
lues a lues an aneren Deeler vum
Land stinn. Dobäi kënnt och de
Problem vun der Meessaffektatioun
vun de Wunnengen. Dat heescht,
si ginn als Büroen, an net méi als
Wunnraum benotzt. Kucke mer
emol d’Stad Lëtzebuerg, wou jo m2

pro m2 am PAG als Wunnengsfläch
ausgewise sinn, mä si ginn als
Bürosraim genotzt. Wär et net
vläicht do eng Iwwerleeung wäert,
a mir haten dat diskutéiert, ob een
net sollt eng Aart Spezialtax aféie-
ren, wann d’Wunnfläch konti-
nuéierlech zweckentfremt genotzt
gëtt?

D’Stad Lëtzebuerg huet och eng
Dispositioun an hiert Bauteregle-
ment geholl, déi seet dass am Sec-
teur central eng Partie vun der
Fläch fir d’Wunnenge virbehale
gëtt. Et ass och kee Geheimnis,
dass eng ganz Partie vu Büros-
fläche vu staatlechen Administra-
tioune genotzt gëtt. Wunnflächen,
déi eigentlech am PAG vun der
Stad Lëtzebuerg och esou als
Wunnengen agestuuft sinn. Mir
hunn ongeféier um Niveau vun der
Stad 170.000 m2, also Wunnflächen
déi nach ëmmer als Büro genotzt
ginn. Fir deem entgéint ze wierken,
soll unhand vun engem Groupe de
travail mol den Inventar vun all dë-
se Fläche gemaach gi fir e Reaffek-
tatiounsplang vun dëse Raim opze-
stellen.

D’Grënn vun dëser Evolutioun sinn
ënnerschiddlech. Et sinn dat Spe-
kulatioun mat Immobilien, et sinn
dat net un déi modern Normen
ugepassten Ausstattung vun alen
Haiser, an och déi heiansdo extrem
héich Käschten déi op de Pro-
priétaire zoukommen, wann hien
ëmbauen oder renovéiere wëll. Mä
och d’Reform vum Bail-à-loyers-
Gesetz oder d’Erhéijung vun der
Mietrenditt, déi haut bei 5% läit,
sinn Ziler déi et engersäits fir d’In-
vestisseuren nees méi attraktiv
géinge maachen an de Locatif ze
investéieren, an anerersäits dem
Bierger et och interessant ze stat-
ten, d’Locatioun als eng valabel Al-
ternativ zum Eegenheem ze ge-
sinn. Mäi Fraktiounskolleeg Marco
Schroell kënnt och nach dorop
zréck.

Här President, eng équilibréiert Lo-
gementspolitik geet Hand an Hand
mat de Betraffenen, dat heescht un
aller éischter Stell de Gemengen.
Mir kënnen awer net higoen a vun
de Gemengemammen an de Ge-
mengepäpp verlaangen datt nei
gebaut gëtt, ouni hinnen déi néi-
deg Ënnerstëtzung ze bidden an
hir Capacité financière ofzeséche-
ren. Mir dierfen net vergiessen
dass eng Gemeng vis-à-vis vun hi-
re Bierger och Obligatiounen huet.
Et ass ze einfach fir de Gemengen
ze soe si sollten hire PAG erweide-
ren, wa mir gläichzäiteg wëssen
dass dat net onbedéngt am Sënn
vun der Ëmwelt, wéint der Versige-
lung vum Buedem, beziehungs-
weis der Liewensqualitéit ass. Dat
sinn alles Realitéiten déi bei all Ge-
mengeverantwortleche prioritär
sollte sinn.

Wann eng Gemeng als Promoteur
public vu Wunnengen handele soll,
wéi d’Regierung dat och virgesäit,
da muss sech de Stat awer och
konsequent un de Folgekäschte
vun esou enger Politik bedeelegen.
Dat wieren zum Beispill déi schou-

lesch Infrastrukturen, d’Structure
d’accueil, d’Kanalisatioun an esou
weider. D’Bedenke vun de Gemen-
ge géintiwwer dëse finanzielle
Käschte sinn an deem Sënn
duerchaus ze verstoen. D’DP ass
awer och der Meenung, dass et net
ubruecht wier d’Gemengen ze
forcéieren nach méi eng aktiv Roll
als Promoteur public ze spillen wéi
dat schonns am Gesetz iwwert
d’Aide au logement virgesinn ass.
An hirem Pabeier « Nos communes
au 21e siècle - La répartition des
compétences et responsabilités
entre l’Etat et les communes » ën-
nersträicht d’DP, ech zitéieren:
« Des aides étatiques convenables
et relatives sont dès lors une con-
dition sine qua non d’un engage-
ment des communes à prendre un
rôle plus actif en matière de poli-
tique de logement. »

De Stat an d’Gemenge solle sech
zesummen un een Dësch setzen,
Synergien entwéckele fir eng ge-
meinsam Léisung ze fannen a Saa-
chen: Wat fir eng Gemeng soll wou
an ënnert wat fir engen Ëmstänn hi-
re PAG vergréisseren? Wéi vill on-
genotzt Bauland existéiert an de
bestehende PAGen? Wéi ass et
mat de Réserves foncières? An
och: Wéi kënne mer eisem
Usproch un Dezentralisatioun bes-
ser gerecht ginn? Dat sinn alles
Froen op déi mer sollten zesum-
men eng Äntwert fannen.

Här President, fir e besseren Iw-
werbléck ze kréie proposéiert de
SYVICOL, fir datt d’Gemenge ge-
hale sinn, verschidden Donnéeën
ze deklaréieren. Et wieren dat zum
Beispill d’Gesamtoffer vun de Wun-
nengen, d’Zuel vun de Mietwun-
nengen an de gefrote Loyer, eidel
Wunnengen, mésaffectéiert Wun-
nengen an esou weider. Op dës
Manéier, denken ech, kéint een e
relativ gudden Iwwerbléck iwwer
all déi Problemer a Komponente
vun der aktueller Situatioun an de
Gemenge kréien. Ëmsou méi wich-
teg ass esou eng Démarche, wa
mer bedenken dass de Fënnef-
joresplang virgesäit d’Zuel vun de
Sozialwunnenge vu 4.125 op 9.000
ze erhéijen, mat engem globalen
Investissement vun iwwer eng Mil-
liard Euro.

D’DP kann d’Regierung nëmmen
ënnerstëtze wa si, wéi am Koali-
tiounsaccord steet, virgesäit, an
ech zitéieren nach eng Kéier: « une
majoration sensible du taux de
subvention accordé aux divers
promoteurs publics lors de la créa-
tion de logements sociaux
locatifs » et de favoriser « toute in-
itiative émanant des promoteurs
publics en vue de créer des zones
d’assainissement et des zones de
réserves foncières ».

Zil soll awer och sinn, datt bei all
Konstruktioun, bei all Wunneng déi
nei entsteet, net de landschaft-
lechen an den ekologesche Cha-
rakter vun enger Gemeng drënner
leide muss. Och dës Konditioune
musse kënnen erfëllt gi fir datt
d’Gemenge sech, mat der néide-
ger Verantwortung an am Respekt
vum Aménagement des villes et du
territoire, trauen op de Wee vun en-
ger méi voluntaristescher a per-
cutanter Wunnengsbaupolitik ze
goen.

Här President, zum Schluss nach e
puer Wuert iwwert d’Promoteurs
publics. De Parc locatif public
mécht insgesamt 11,43% vun de
Mietwunnengen aus. Dëse klenge
Prozentsaz weist wéi wichteg
d’Initiativ vun der Regierung ass,
eng aktiv Politik an dës Richtung ze
maachen, andeems si zum Beispill
finanziell Mëttele vun de Promo-
teurs publics vun de viregte 40%
op 70% respektiv 75% erhéicht.

D’Demokratesch Partei ka sech
awer duerchaus virstelle fir och de
private Promoteuren, déi an de
subventionéierte Wunnengsbau in-
vestéieren, ebenfalls ënnert
d’Äerm ze gräifen, an zwar mam Zil
fir de Potenzial, deen de Lëtze-
buerger Wunnengsmarché am
Beräich vun de Mietwunnenge be-
sëtzt, besser ze förderen. De Stat
oder d’Gemenge sollen net déi
eenzeg sinn, déi sech um Investis-

sement an dem soziale Wunnengs-
bau bedeelegen.

D’DP ass och iwwerzeegt dass de
kommende Carnet de l’habitat e
groussen Deel zu der Erweiderung
vum Wunnengsraum wäert bäi-
droen, andeems hien hëlleft d’Re-
novatioun, d’Salubritéit an esou
weider vun der Wunnfläch, déi dis-
ponibel ass, nei ze gestalten.

Och ass a mengen Aen eng wich-
teg Initiativ d’Aféierung vun der
staatlecher Garantie locative. D’DP
huet schonn 1990 à propos Loge-
ment Folgendes proposéiert: « On
pourrait par exemple envisager un
système de complément au loyer
qui mettrait sur un pied d’égalité
les locataires du Fonds de loge-
ment à coût modéré et les locatai-
res qui sont obligés de s’en remett-
re au parc locatif proposé par le
secteur privé. »

Mer dierfen net nëmmen déi Leit
gesinn déi sech een Eefamilljen-
haus oder eng subventionéiert
Mietwunneng leeschte kënnen.
Meng Virriedner hunn dat schonn
ugeschwat an ech wëll et nach eng
Kéier ënnersträichen, well et ass e
wichtege Punkt: Et ginn och nach
ganz vill Leit déi sech tout juste
keng eege Wunneng leeschte kën-
nen an trotzdeem awer ze vill Re-
venu hu fir an de Genoss vun en-
ger subventionéierter Wunneng ze
kommen. Déi staatlech Garantie lo-
cative wäert et dëse Leit oder Fa-
millje besser erlaben eng Wunneng
ze lounen, déi hire perséinlechen
oder duerch de Beruff begrënnte
Virstellungen entspriechen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Koalitiounsaccord huet
festgehalen, dass eis Regierung
gewëllt ass fir den Zougank vu Pri-
vatleit zur Propriétéit tatkräfteg ze
ënnerstëtzen. Dëst a folgender For-
mulatioun: « en maintenant les dif-
férents moyens d’aide existants et
en rendant leur affectation plus ju-
dicieuse. Pour ce faire, les aides
individuelles seront dorénavant
fonction du revenu disponible par
unité de consommation du ména-
ge bénéficiaire; et la grille des re-
venus à considérer pour l’octroi
des aides ainsi que les critères de
surface à respecter pour les loge-
ments éligibles aux aides seront
réexaminés. »

Wann dës Attitüd respektéiert gëtt
a wa mir den Hiewel um Wun-
nengsmaart do usetze wou et néi-
deg ass anstatt eesäiteg eis nëm-
men ëm d’Demande ze këmmeren
- a mir wëllen dat jo maachen, mir
mussen d’Offer ganz ferm förderen
-; wann all d’Gemenge mat der néi-
deger Ënnerstëtzung vum Stat be-
reet sinn eng gesond Logements-
politik ze bedreiwen, déi awer och
d’Kritäre vum Aménagement du
territoire respektéiert, dann, Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, si mir um gudde Wee de
Wunnengsbau mëttel- oder op
d’mannst laangfristeg an de Grëff
ze kréien.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Beissel. Den nächsten Ora-
teur ass den Här Jacques-Yves
Henckes. Här Henckes, Dir hutt
d’Wuert.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, fir d’éischt och
vun eiser Säit aus all Félicitatiou-
nen un de Rapporteur, dee sech fir
d’Elaboratioun vu sengem schrëft-
lechen a mëndleche Bericht ganz,
ganz vill Méi ginn huet an och vill
Hëllef an der Kommissioun fonnt
huet.

Et ass och wichteg datt mer haut
iwwert de Problem diskutéieren an
datt ee fir d’éischt awer och emol e
klenge Bilan zitt vun deem wat mer
virfannen. Et muss ee soen, wann
een alleguerten déi Hëllefe gesäit
déi mer am Laf vun de Joren hei an
ons Législatioun erabruecht hu fir
de Leit ze erlabe fir eng Wunneng
ze kréien oder fir bëlleg ze mieten,
da gesäit een datt et sech zu enger
Geschierkëscht entwéckelt huet
wou et eng Hellewull vun Hëllefen
doruechter ginn, an d’Resultater hu
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sech och ausgewisen, datt, wann
een d’Statistike kuckt au niveau in-
ternational, da gesäit een datt Lët-
zebuerg bal déi meeschte Pro-
priétairen huet vun Eegewunnen-
gen a ganz Europa, mat iwwer
70%, a mir gesinn och datt mer dat
Land sinn, en comparaison zu ane-
re Länner, wou mer déi gréisste
Wunnfläch hu mat 135 m2 pro Lo-
gement. Ech mengen dat sinn
zimlech considérabel Montanten,
an déi weisen datt hei, duerch de
Liewensstandard dee mer kannt
hunn, awer ganz vill Leit sech
konnten eng Eegewunneng
leeschten an datt och d’Gréisst vun
de Wunnenge sech am Laf vun de
Jore considérablement gesteigert
huet.

Wann een natierlech méi grouss
baut, ass et natierlech och evident
datt de Bau méi deier kascht. Nach
muss ee sech elo Froe stellen, ob
een alleguer déi Mesuren, déi mer
bis elo kannt hunn, déi mer och elo
nach an onser Gesetzgebung
hunn, ob déi alles dat Richtegt
esou brénge wéi mer et geduecht
hunn? An do muss ech soen datt
ee feststelle muss, datt verschidde
Mesuren net oder ganz wéineg
gräifen. D’Spuerprimen, do ginn et
pro Joer 381 Leit déi dovunner pro-
fitéieren, bei de Bauprimen 2.568,
fir d’Frais d’architectes 105.

Par contre gesäit een, datt eng
aner Hëllef ganz gutt gräift, dat ass
déi fir d’Hëllefen, d’Zënssubven-
tiounen an d’Bonificatioune fir
d’Zënsen, wou pro Joer 14.000 De-
mandeuren dovunner profitéiert
hunn. Et ass also kloer datt ee sech
elo mol d’Fro muss stellen, ob een
net soll just op deem Gebitt vun
den Zënse méi e staarken Akzent
leeën an eventuell esouguer déi
aner Primen a Fro stellen. Well et
ass och wichteg datt deen dee
baut, datt deen dee keeft, datt
deen eng Hëllef huet déi rapid ass,
déi kloer ass, déi iwwersiichtlech
ass.

Mir gesinn datt déi eenzel Baupri-
men, déi mer hei hunn, datt et do
dräi, véier, fënnef heiansdo esou-
guer sechs Méint dauert bis se
kënnen ausbezuelt ginn. Während
där ganzer Zäit kann den Acte net
gemaach ginn. Dat féiert zu ganz
vill Ierger an zu neie Käschten. Do-
fir menge mir datt ee sech soll iw-
werleeën ob een net soll op de
Wee goe fir eng Zënssubventioun
esou virzegesinn, datt d’Leit déi
bauen, datt déi hir Zënskreditter
kréien zu engem Prozent. Ee Pro-
zent natierlech ënnert verschidde-
ne Konditiounen an net dans l’ab-
solu. Mir haten zum Beispill ge-
duecht datt fir eng Persoun
100.000 Euro als Kapital kënnte
gëllen, fir zwou Persounen 200.000
a pro Kand 50.000 an datt een dat
natierlech eventuell och nach u
verschidde Conditions de revenu
gestaffelt hätt, mä domadder hätt
een d’Méiglechkeet geschafe fir an
enger Mesure, déi ganz visibel ass,
déiselwecht Zuel, Montantë vu Kre-
ditter déi mer elo hunn, op eng Me-
sure ze konzentréieren.

Mir mengen datt et eng Diskus-
sioun wäert ass, an dofir gi mer och
an deem Sënn eng Motioun era fir
datt mer sollen d’Regierung op-
fuerderen déi Saach do eng Kéier
ze studéieren an ze kucken op se
faisabel ass an ënnert wat fir enge
Konditiounen.

Motion 9

La Chambre des Députés,

- considérant que les multiples ai-
des au logement ne concernent en
général qu’une minorité d’ac-
quéreurs ou constructeurs d’im-
meubles, qu’elles manquent de vi-
sibilité et et que leur attribution est
longue et difficile;

- considérant que dans l’intérêt
d’une aide au logement efficace et
transparente il y a lieu de concen-
trer l’effort public sur la mesure qui
concerne la plupart des deman-
deurs à savoir celle relative au sub-
ventionnement du taux d’intérêt
des prêts au logement et d’offrir à
l’avenir des prêts du logement à
1%, sous des conditions de revenu
à définir;

- considérant qu’en cas de sur-
venance d’enfant il y a lieu d’attri-
buer rétroactivement la subvention
afférente relative au prêt financier à
1%;

demande au Gouvernement

- de concentrer les efforts de sub-
ventionnement des personnes en
matière d’aide au logement à la
création d’un prêt au logement au
taux de 1% sous des conditions à
définir.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Fernand Greisen, Aly
Jaerling, Robert Mehlen.

Den zweeten Deel dee ganz vill an
der Debatt steet, dat ass de Pro-
blem vun de Bauperimeteren d’une
façon générale. D’Diskussiounen
ob ee soll de Bauperimeter ver-
gréisseren oder net, déi wäerte
mer héchstwahrscheinlech nach
eng Kéier muer féieren, mir hunn e
puer Debatten déi sech heiansdo
iwwerschneiden. Mä et ass awer
esou datt jo hei prinzipiell vun der
Kommissioun virgeschloe gëtt fir
de Bauperimeter net méi ze ver-
gréisseren. Wann een also wëll méi
bauen, da muss ee kucken datt
een déi bestehend Baulücke be-
baut kritt, respektiv datt een den
CMU héicht. Mir mengen awer, datt
au vu vun de Projeten déi d’Regie-
rung plazeweis huet, notamment
tëschent Zéisseng a Leideleng,
een awer gesäit datt de Bauperi-
meter, trotzdeem mer eis um Prin-
zip festhalen, awer wäert ganz
staark vergréissert ginn.

Dofir, mengen ech, muss een dat
punktuell kucken, et muss ee
kucke wou dat eventuell Sënn
mécht a wou et kee Sënn mécht. Et
soll een also net dat dans l’absolu
gesinn, mä et éischter au cas par
cas kucken a regional duerchzéi-
en. Well et ass och schlecht wann
elo op eng Kéier massiv an de be-
stehende Quartierë ganz héich ge-
baut gëtt, niewent Wunnengen déi
alleguerten an den traditionellen
Een-, Zwee-, Dräistäckhaiser erop-
gesat ginn. Do stellt sech also ma-
nifestement e Problem vu Kohe-
sioun a vun Développement, a mir
plädéieren dofir datt all Kéiers vun
der Harmonie an der Entwécklung
vun de Stied a vun de Quartierë
muss integréiert ginn, a mir
plädéieren och dofir datt dat soll a
Stadentwécklungs- oder a
Quartierentwécklungspläng ge-
schéien.

Den zweete Problem deen een
awer muss ugoen, dat ass deen
datt ganz vill Gemengen auge-
blécklech net méi wëllen datt an hi-
re Gemenge gebaut gëtt. Woufir?
Well se gesinn datt wann déi nega-
tiv Evolutioun vun de Gemengefi-
nanzen esou weider geet wéi se
sech ubaant, datt se deen Ablack
net méi genuch Suen hu fir déi In-
frastrukturen ze bauen, déi an
nächster Zäit wäerten op se zou-
kommen, wa se gesinn datt et
Schwieregkeete ginn um Wun-
nengsbau.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Dofir si se äusserst virsiich-
teg, an hei ass och d’Regierung
gefuerdert fir endlech Kloertext ze
schwätzen. Dat wäert natierlech
och nach eng Kéier muer zur De-
batt kommen - mat dem anere Kol-
leeg, dee sech ëm den Intérieur
këmmert -, fir ze wësse wéi vill
dann elo d’Gemengen ënnerstëtzt
ginn, wat déi Contributiounen do
sinn, well et ass kloer datt wann et
esou leeft wéi et elo leeft, da wäer-
te mer an de Gemengen net vill Be-
geeschterung fanne fir nach nei
Lotissementer ze genehmegen an
da wäerten nach ganz vill Retizen-
zen do sinn, wat nees erëm op de
Maart awierkt.

Da muss ee sech och eppes mier-
ken, Här Minister, dat ass datt och
heiansdo verschidden Debatten
dozou féieren, a verschidden Aus-
soen, notamment vun eisem Här
Statsminister, datt dat och d’Präis-
ser an d’Luucht schnellen deet,
wat d’Baupräisser ugeet. Dat war
déi ganz Debatt iwwert dee
700.000-Awunner-Stat, déi den Här

Juncker lancéiert huet a wou op
eng Kéier, wéi se héieren hunn datt
d’Bauland géing rar ginn, verschid-
de Propriétairë sech geduecht
hunn, ma dat ass jo elo fein, da
gees du elo mol hin an du héichs
emol alleguerten d’Baupräisser an
d’Terrainspraisser, an dat ass och
geschitt.

Et muss een also virsiichteg si
wann een Aussoe mécht, well déi
kréien direkt negativ Répercus-
siounen, an ech waarden nach just
e puer Méint of fir deen Ablack
beim Enregistrement ze froen, datt
mer e puer Statistike solle kréie wéi
et dann zënter där Ausso do mat
der Evolutioun vun de Baupräisser
gaangen ass.

Da muss een eppes festhalen, dat
ass wa mer als Stat agräifen op de
Baupräis andeems mer Zone kafe
wou mer Terrainreserven uleeën,
datt wa mer soss iergendwéi op
déi ganz Infrastruktur vun Offer an
Demande agräifen, da gesäit ee
ganz oft datt ee vläicht kuerzfristeg
et elo fäerdeg bréngt fir d’Bau-
präisser erofzesenken, mä datt ee
scho mëttelfristeg nees erëm an
d’Situatioun kënnt datt herno, e
puer Joer méi spéit, d’Baupräisser
an d’Terrainspräisser nees staark
usteigen. Et ass also meeschtens e
ganz geféierlecht Spill wann d’öf-
fentlech Hand wëll hei weisen datt
si méi staark si wéi d’Forcë vum
Maart, a bis elo wor et nach ëmmer
esou datt d’öffentlech Hand herno
falsch louch.

Par contre do wou d’öffentlech
Hand soll a muss agräifen, dat ass
wou si selwer duerch hir adminis-
trativ Prozeduren zur Verdeierung
vun de Baukäschte bäidréit. Eng
dovun ass sonder Zweifel, an dat
huet och d’Kommissioun ganz rich-
teg ervirgestrach, déi ganz Proze-
dure fir e Plan d’aménagement
duerchzekréie wou dat heiansdo
dräi, véier, fënnef Joer dauert wou
d’Terrainë kaaft sinn, wou d’Inves-
tissementer solle gemaach ginn,
wou lauter Fräen hikommen. An do
gi mer och, Här Minister, eng Mo-
tioun eran, wou mer froen datt e
puer Reforme sollten duerchgezu
ginn, ganz einfacher elo.

Motion 7

La Chambre des Députés,

- considérant que la durée exces-
sive des procédures administrati-
ves d’élaboration des plans d’amé-
nagement du territoire réduit l’offre
de projets de construction d’im-
meubles, est la cause de frais im-
portants qui sont répercutés sur le
prix des constructions;

- considérant qu’il y a donc lieu de
raccourcir ces délais;

demande au Gouvernement

- d’organiser des réunions de la
commission de l’aménagement du
territoire au moins trois fois par se-
maine;

- de raccourcir les délais prévus
par la loi;

- d’assurer le caractère contradic-
toire des réunions de la commis-
sion de l’aménagement du territoire
de sorte à permettre aux parties
concernées (Etat, Commune, pro-
moteur) de réduire les procédures
administratives.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Fernand Greisen, Aly
Jaerling, Robert Mehlen.

Mir hu festgestallt datt wann een
déi eenzel Statistike kuckt déi mer
zur Verfügung hunn, da kommen
d’Woch ongeféier 30 Demandë fir
Lotissementer am Ministère de
l’Intérieur eran. Mat enger Sëtzung
vun der Commission de l’aména-
gement pro Woch wor et esou, datt
der an der Moyenne néng bis zéng
duerchkomm sinn. Anscheinend
kënnt elo zënter kuerzem déi Kom-
missioun zweemol zesummen,
esou datt een der Saach e bëssel-
che méi no kënnt. Mä mir mengen
datt déi Kommissioun nach misst
méi oft zesumme kommen a wéi-

negstens dräimol zesumme kom-
me fir déi eenzel Prozeduren ze
accéléréieren.

Da gesäit een och datt mer an der
Prozedur selwer, wéi dat Ganzt
analyséiert gëtt, nach esou fuere
wéi dat an der Zäit vun der Post-
kutsch gemaach gouf. Et geet fir
d’éischt bei de Ministère de
l’Intérieur eran, da geet et nees iw-
wert den Districtscommissaire bei
d’Gemengen, da geet et nees bei
de Promoteur, da geet et nees hin
an hier. Et gesäit een datt déi Pro-
zeduren äusserst laangwiereg
sinn, a mir stellen ons d’Fro a mir
mengen och, datt et besser wier
datt d’Kommissioun dat géing
kontradiktoresch, esou wéi dat am
Ausland oft de Fall ass, diskutéie-
ren, well ganz vill vun deene Pro-
blemer oder deenen Aménage-
menter, wa se tëschent dem Stat,
der Gemeng an dem Promoteur ze-
summen diskutéiert ginn, dann ass
ganz oft eng Léisung ganz rapid
an Aussiicht an da brauch een net
dat Hin an Hier während Jore vu
sämtlechen Dossieren duerchze-
zéien.

Mir gesinn datt et am Ausland 
geet. Firwat soll et hei zu Lëtze-
buerg net goen?

Da gesi mer datt mer verschidden
Hëllefen hei virgesinn hu fir d’Pro-
moteurs publics, an deelweis - gëtt
dann och nach virgesat - vu Pro-
moteurs privés. Ech bedaueren e
bësschen datt an der Motioun vun
de Majoritéitsparteien ëmmer nëm-
me vun de Promoteurs publics ge-
schwat gouf an d’Promoteurs pri-
vés, déi eventuell op de selwechte
Wee solle goen, keng Hëllefen a
keng Ënnerstëtzunge solle kréien.

(Interruptions diverses)

Ech mengen et ass wichteg datt
d’Leit séier Wunnenge kréien, a
wann ënnert de selwechte Bedin-
gungen de Promoteur privé méi
bëlleg a besser ka bauen, an do
ginn et jo Etüden déi dat noweisen,
dann ass et méiglech datt een dat
och soll de Leit zur Verfügung stel-
len. Dat Wichtegst ass datt séier a
rapid gebaut gëtt a mat Qualitéit,
esou wéi mer et gäre fir ons Bierger
hätten, an dofir muss een d’Kon-
kurrenz spille loossen tëschent
dem Promoteur public a privé.

Ech muss och do nach eng Kéier
bedauere wat ech déi leschte Kéier
bei der Debatt iwwert dat Loge-
mentsgesetz, déi mer hei haten,
datt mer higaange sinn an eng Pro-
motioun, eng Subsidiatioun
excluéiert hunn, dat ass déi datt
d’lëtzebuergesch Entreprisë keng
Subsidë kréie wa se Wunnenge
baue fir hiert Personal wat hei zu
Lëtzebuerg wunnt a wat d’Lëtze-
buerger Nationalitéit huet, oder Ré-
sident ass, dat muss ech éierlech
soen, Här Minister, dat verstinn ech
net. Dat ass eng Lacune am Ge-
setz.

(Interruptions)

Ech ka just soen dass dat esou
ausgeschloss ass, dat bleift esou
ausgeschloss an ech weess och
datt een Ablack diskutéiert wor fir
et nach eng Kéier ze amendéieren,
et ass net geschitt, ech wier frou
wann Der iergend een anert Ge-
setz elo hutt, ëm de Logement
wäert jo nach héchstwahrschein-
lech iergend e Gesetz awer bis um
Enn vun der Legislatur kommen,
datt Der dann d’Geleeënheet be-
notzt fir dee klengen Iertum, deen
awer wichteg ass, ze revidéieren.

Da muss een och soen, datt hei
ganz vill geschwat gëtt vum dem
Droit de préemption deen d’Ge-
menge solle kréien. Mir sinn do re-
lativ skeptesch derfir. Well et gesäit
een datt den Droit de préemption,
esou wéi en an Däitschland an am
Frankräich virgesinn ass, en Fait
eng Enteegnungsprozedur ass.
Hei gëtt se elo net als Enteeg-
nungsprozedur virgesinn, déi de
Gemengen zougesat gëtt. Hei gëtt
et net eng Enteegnungsprozedur
an deem Sënn datt elo vun de Ge-
mengen aus de Präis fixéiert gëtt
ënnert deem se kafen, mä datt si
sech selwer géingen um Maart-
präis orientéieren. Dat ass ganz
schéin a gutt, mä da mussen och

d’Gemengen d’Suen hu fir um offi-
zielle Maart kënnen ze intervenéie-
ren.
Ech wëll drun erënneren datt
d’Stad Lëtzebuerg een Ablack
beispillsweis en Haus fir 25 Milliou-
ne wollt kafen, op der Stee wor et
awer fir 80 Milliounen iwwergaan-
gen. Ech muss Iech éierlech soe
mir stoungen zimlech domm do,
wéi mer op eng Kéier gemierkt hu
wéi d’Differenzen an den Apprécia-
tioune woren.
(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)
Dat zweet ass, mir gesinn et am
Ausland, datt den Droit de préemp-
tion am Frankräich notamment
guer näischt bréngt. E bréngt just
nëmmen eng Verdeierung vun de
Gestehungspräisser vun den Ap-
partementer a vun de Bauterrain-
en. Iwwerall wor et e Fiasko. Wou-
fir? Während där Zäit wou d’De-
mande vum Notaire bei der Ge-
meng eragereecht gëtt a wou an
90% oder 99% vun de Fäll keng
Reaktioun kënnt, well d’Gemeng
net interesséiert ass fir egal wat hei
ze kafen, an der Stad Lëtzebuerg
beispillsweis oder zu Esch, datt
een deen Ablack ee Mount just ver-
léiert wou ee muss Tëschefinan-
zéierunge maachen, an et gesäit
een datt och den Notaire muss fir
déi Aarbecht rémunéréiert ginn,
datt dat och zu Fräe féiert.
D’Etüden déi am Frankräich ge-
maach gi sinn iwwert dat Ganzt
weisen datt et och zu ganz villen
Abüe kënnt. Et gesäit een zum
Beispill e Buergermeeschter deen
net wëllt datt Mietwunnenge fir Im-
migrante gemaach ginn, dann
exercéiert en den Droit de préemp-
tion; et gesäit een datt de Buerger-
meeschter mengt datt deen ee Pro-
moteur een ass deen him net ge-
nehm ass an datt en anere Promo-
teur him méi genehm ass, datt en
deen Ablack den Droit de préemp-
tion exercéiert. Dat sinn Donnéeën
déi mer vum Frankräich geliwwert
kruten. Bien entendu wäert et
héchstwahrscheinlech net hei zu
Lëtzebuerg esou goen. Mä et ge-
säit een datt, wann ee gesäit wou
den Droit de préemption exercéiert
ginn ass, dann huet e ganz ganz
wéineg bruecht, sauf eng Verdeie-
rung vun den Terrainen.
Da schéngt ons wichteg ze sinn,
datt mer higinn an awer eng aner
Informatioun mussen als Gemeng
kréien, wou d’Gemengen déi mus-
se kréien, dat ass dat wat een
nennt: e Baulückenkadaster. Et ass
wichteg, datt d’Gemengen infor-
méiert si wou et an dem Bauperi-
meter selwer, speziell wat méi no
zum Zentrum ass vun der Stad, dat
heescht datt een dat zirkonsphe-
resch kënnt gesinn, a wou ee ge-
säit hei ginn et Terrainen déi sinn à
l’abandon, hei kann nach drop ge-
baut ginn, hei si verschidden Hai-
ser déi sinn à l’abandon, déi net
gebraucht ginn a wou ee gesäit
datt et wichteg ass datt een inter-
venéiert fir do eppes ze maachen.

(Interruptions)
Beispillsweis datt wann ee feststellt
datt en Haus à l’abandon ass, datt
dat ka verschidde Grënn hunn.
Ganz oft gesäit een datt et Schwie-
regkeete sinn déi sech ergi well
een eng Baugenehmegung net
kritt, do brauch een nëmmen de
Pôle Nord hei an der Stad ze
kucken, et gesäit een datt op anere
Plazen net gebaut gëtt well déi Per-
soun, déi Propriétaire ass, ver-
stuerwen ass an d’Héritierë sinn
iergendwou an der Welt dorëmmer
verstreet. Bei anere Saache si mol
Leit Propriétaire déi a Gériatrie
sinn, bref mir gesinn datt et ganz
oft wichteg ass datt ee weess wou
iwwerhaapt sech de Problem stellt
an datt een da kann intervenéieren.
Och do wiere mer deen Ablack be-
reet, dee Moment wou en Haus à
l’abandon ass, datt een do kënnt
an der Gemeng ënnert verschidde-
ne Konditiounen den Impôt foncier
héijen. Well augenblécklech déi
eenzeg Aart a Weis wou ee kann
intervenéieren, dat ass ze waarde
bis wierklech d’Haus an d’Ruine
fält an deen Ablack eréischt eng
Interventioun kënne maachen, an
dofir gi mer an deem Sënn eng Mo-

MERCREDI, 19 MARS 2003 41 E SÉANCE www.chd. lu

508



tioun mat eran, dat ass déi drëtt an
déi lescht.

Motion 8

La Chambre des Députés,

- considérant qu’il existe dans tou-
tes les communes de nombreuses
places à bâtir isolées ou des mai-
sons à l’abandon, situées dans les
périmètres d’aménagement et de
construction;

- considérant que les communes
ne disposent pas d’un aperçu glo-
bal de ces terrains et maisons et
qu’il y a donc lieu de créer un ca-
dastre des terrains isolés non bâtis
et des maisons à l’abandon
(Baulückenkataster);

- considérant que ce type de ca-
dastre doit aller de pair avec la
possibilité pour les communes de
fixer un impôt foncier plus élevé
quant aux maisons à l’abandon;

demande au Gouvernement

- de créer un cadastre des places
isolées non bâtis et des maisons à
l’abandon (Baulückenkataster);

- de permettre aux communes de
fixer un impôt foncier plus élevé
quant aux maisons à l’abandon.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Fernand Greisen, Aly
Jaerling, Robert Mehlen.

Dann ass et esou datt mer ver-
schidden aner Saache wichteg
fannen, datt se och zur Debatt
kommen. Dat eent ass e Problem
dee mer hei schonn e puermol
ugeschwat hunn, dat ass datt déi
Leit déi Steiere bezuelen, datt déi
munnech Avantagen hunn, an datt
déi Leit déi keng Steier hunn, déi
kréien net genuch gehollef. Mir
mengen dofir a mir hunn dat jo och
schonns virun e puer Joer an enger
Motioun festgehalen, wou mer lei-
der déi eenzeg woren déi dat ge-
maach huet, datt mer do d’Nega-
tivsteier gefuerdert hunn.

Ech mengen datt mer op deem
Wee do och solle goe fir de Leit
kënnen ze hëllefen. Da schéngt
ons wichteg ze sinn, datt een eng
Assurance obligatoire beim Bau
virgesäit. Et ass offensichtlech datt
do wou et besteet, beispillsweis
am Frankräich, de Mehrkäschte-
punkt vun der Assurance obliga-
toire fir de Bau fäerdeg ze maa-
chen a géint d’Mal façon, datt dat
0,1% bis 0,15% vum Bau méi deier
gëtt. Wann en obligatoresch ass,
iwwerall. Datt awer och domadder
alleguer déi Schwieregkeeten déi
kënnen entstoen, wann op eng
Kéier e Promoteur oder eng Baufir-
ma Faillite mécht, wann op eng
Kéier Malfaçonen entstinn, datt déi
iwwert dee Wee do rapid kënne
behuewe ginn ouni datt et zu
Schwieregkeeten herno kënnt, an
ech erënneren do an deem Zesum-
menhang un déi Proposition de loi
déi ech erabruecht hat viru gerau-
mer Zäit an déi bal op alle Bänken
e groussen Accord fonnt hat.

Dann ass eng aner Saach, Här Mi-
nister, wou Dir selwer direkt impli-
zéiert sidd oder am Regierungs-
programm steet datt Der eppes
sollt maachen, a wou Der och an
dem Zéngpunkteprogramm fir de
Commerce et widderholl an uge-
deit hutt, mä wou mer awer de Pro-
jet de loi net hunn. Dat ass deen iw-
wert d’Réglementatioun vun der
Professioun vum Secteur immobi-
lier.

Et ass wichteg, Här Minister, datt
mer hei endlech dee Projet de loi
kréien. Ech wär frou, Här Minister,
wann Der ons kënnt soe wéini. Well
et gesäit een ëmmer méi datt just
déi Branche do gréisstendeels vu
Failliten ass a wou e gudden Deel
frauduleuse sinn. Mir gesinn och
do datt ganz vill Agents immobi-
liers ouni Mandat sinn a mir men-
gen datt et awer wichteg ass datt
déi e Mandat obligatoire mussen
hunn. Do ass et noutwendeg datt
een déi gutt Agents immobiliers
vun deenen trennt, déi hire Métier
op eng Aart a Weis duerchféieren,
déi ech léiwer net wëll qualifizéie-
ren, mä déi op jiddfer Fall sech ne-
gativ fir ganz vill Leit auswierkt. Hei
ass et wichteg datt endlech dat
Gesetz op den Dësch kënnt.

E leschte Punkt, Här Minister, dat
ass d’Impositioun vun de Plus-va-
luen. Wann een déi Gesetzgebung
kuckt mat de Reglementer an de
Circulairen an déi Zuel vu Prozes-
ser, déi mer op de Couren, um Tri-
bunal administratif an op de Cour
administrative hunn, ech mengen
da misst sech d’Regierung eng
Kéier iwwerleeë fir déi Gesetzge-
bung do eng Kéier ze vereinfa-
chen. Am Ausland ass et bei den
Immobilië ganz oft esou, datt e ge-
wëssene Prozentsaz vum Verkafs-
präis, 30, 40 oder 50% fräi ge-
maach gëtt, net imposéiert gëtt, an
de Rescht imposéiert gëtt. Dat ass
eng einfach Léisung an déi géif
munches évitéieren, well hei ganz
oft désagreabel Surprisë sinn, wou
allméigleches gefréckelt a ge-
maach gëtt. Et ass op jidde Fall net
dat richtegt, fir op deem Wee do ze
bleiwen an do muss sech d’Regie-
rung Verschiddenes iwwerleeën.
Dat gesot, Här Minister, sinn an
deem Rapport, dee vun der Kom-
missioun komm ass, ganz vill Saa-
chen déi mer weider och nach ën-
nerstëtzen, iwwert de Bail à loyer
und und und, an et sinn aner Saa-
che wou mer a verschiddene Pro-
positiounen, déi mer hei wollte
maachen oder preziséieren, méi
kritesch woren.
Ech hoffen, Här Minister, datt Der
aus där Debatt hei an aus dem Dia-
log och mat ons gesitt, datt mer
wëlle verschidde Saachen änne-
ren, verschidde Saache méi ein-
fach maachen an datt et elo un der
Regierung ass fir ze soen, wat se
dann endlech wëllt maachen, ouni
elo op de Wee ze goe fir ëmmer
zousätzlech a vill nei Mesuren ze
maachen, mä fir ze kucken, esou
effikass wéi méiglech, e puer wich-
teg Mesuren duerchzezéien a sech
dorobber ze konzentréieren.

� M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Robert Garcia
agedroen. Den Här Garcia huet
d’Wuert.

� M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech gi mat e
bëssen engem komesche Gefill an
dësen Débat, engem Gefill vu
Moutarde après dîner. Ech hunn
éischter d’Gefill mir hunn hei en
Débat ex post pour orienter les Dé-
putés, wéi en Débat d’orientation
un d’Regierung.

Ech wëll drun erënneren, dass et
elo schonn 20 Méint hier sinn dass
mer d’Interpellatioun vum Kolleeg
Di Bartolomeo haten an dass mer
dozwëschen eng laboriéis Proze-
dur vum Débat d’orientation ge-
maach hunn, déi sécherlech ganz
luewenswäert war, mä wou een
awer och kann de Verdacht hunn,
dass eng Verzögerungstaktik hei
am Spill war, fir dem Interpellant
d’Waasser vun der Millen ze schäf-
felen.

Well während mir an der Kommis-
sioun ganz vill a ganz profund de-
battéiert hunn, huet d’Regierung e
Paquet vu fiskalesche Gesetzer am
Summer an am Hiescht vum lesch-
te Joer ficeléiert. Et gouf e Plan
d’action virgestallt - wat jo onge-
wéinlech ass, ech rappeléieren
dass bei PISA nach ëmmer kee
Plan d’action zustane komm ass -
an am vorauseilende Gehorsam
sinn eng Rei vu Mesuren an d’Wee
geleet ginn oder zumindest
ugekënnegt ginn, an domat huet
den Här Boden, dee jo éischter - fir
et diplomatesch auszedrécken - de
Ruff vun enger roueger Hand huet,
eng Rei vu Kritiker zimlech iwwer-
rascht.

(Interruption)

Mä vläicht war et och de grousse
Chef, deen e quokelegt Wahl-
kampfthema gericht huet an dofir
seng Logementsinspekteren mobi-
liséiert huet, ier et zu engem elek-
toralen Ultimatum komm ass an zu
engem Krich ronderëm verstoppte
Réserves foncières.
D’Situatioun an der Arena vum Par-
lament huet sech allerdéngs iwwert
déi 20 Méint spektakulär ent-
schäerft. Ob se sech allerdéngs
um Wunnengs- an um Bauterrains-
maart entschäerft huet, dat léisst

sech bis elo éischter bezweifelen.
Trotz deene Reserven an trotz
deem komesche Moutarde-après-
dîner-Gefill, muss ech dem Rap-
porteur hei mat ganzem Häerzen
an Nodrock félicitéiere fir seng
Seejomëssenaarbecht. Hien ass
vun der Disziplin vu 1.500, 5.000
oder 10.000 Meter op de Marathon
iwwergaangen an huet hei en
Opus magnum mat der Envergure
vun enger Dokteraarbecht ofgeliw-
wert.

(Interruption)
Oder Infirmieren.
Ech wëll awer och dem President
vun der Kommissioun nach
nodréiglech félicitéiere fir seng Be-
harrlechkeet a fir säin Esprit d’ou-
verture. Mir hu sou vill Leit emfaan-
gen, dass et mech net gewonnert
hätt, wa mer och nach eng Delega-
tioun vun Nuetseilen a vu Flieder-
mais iwwert de Logement emfaan-
gen hätten, sou vill Leit hu mer do
consultéiert. Mir hunn och den…

(Brouhaha général et interrup-
tions)
Als Vertrieder vu menger Fraktioun
hunn ech dem Rapport och zouge-
stëmmt. Net nëmme well en esou
gutt war, mä well mir an deem Rap-
port eng ganz Rei Iddie fonnt hunn,
déi duerch dee Rapport salonfäeg
gi sinn an déi mer scho säit Jore
vertrieden, wou se nach net salon-
fäeg waren. Zum Beispill den Droit
de préemption, de Primat vum
Aménagement du territoire, d’Be-
strofung vun der Rétentioun vun
Terrainen, d’Verantwortung vun de
Gemengen etc.
Allerdéngs ginn natierlech esou
Mesuren, wéi der Iech kënnt er-
waarden, net wäit genuch, mä et
ass awer duergaange fir dass mir
konnten dee Rapport stëmmen.
Ech wëll och elo net, wéi verschid-
den aner Leit, de Rapport nach
eng Kéier 30 Minutte laang para-
phraséieren, mä zwee, dräi wich-
teg Punkten erausgräifen.
Den éischten ass deen, dee fir eis
besonnesch wichteg ass, nämlech
d’Vernetzung vum Logement mam
Développement durable. Mir hunn
eis ëmmer scho fir eng Abettung
vun der Logementspolitik an eng
kohärent Politik vum Développe-
ment durable ausgesprach. Be-
sonnesch an der Perspektiv vun
deem berühmten 700.000-Awun-
ner-Stat kann een net op e gewës-
sene planwirtschaftleche Ruhm
verzichten.
Dat schéngt an dësem Land awer
net ëmmer sou evident ze sinn. Net
nëmmen datt ee bei all zaghaftem
Versuch, Uerdnung an de landes-
planeresche Chaos an an den ad-
ministrative Laisser-faire ze brén-
gen, dem Dirigismus oder der
Planwirtschaft bezichtegt gëtt, och
souguer wann et e Konsens iwwer
virausschauend Prospektioune
gëtt, geschitt nawell näischt.
Et war nämlech précisément bei
der Interpellatioun vum Här Barto-
lomeo iwwert de Wunnengsbau
vum Joer 2001, wou déi Gréng eng
faméis Motioun iwwer ëmfaassend
Etüde fir de Scénario 700.000 vir-
geluecht hunn. Déi ass unanime-
ment ugeholl ginn an de Premier
ass och scho widderhuelt dorun
erënnert ginn, mä et ass nach kee
Fiederstréch dovunner a Musek
ëmgesat ginn.
Firwat menge mir, et misst een e
Minimum vun Dirigismus och am
Beräich vum Logement aféieren?
Et bien, net nëmme well d’Situa-
tioun trotz alle Berouegungspëllen
nach ëmmer méi wéi ugespaant
ass, mä virun allem, an dat mag e
bësse cocasse kléngen, fir duerch
Dirigismus erëm Maartverhältnis-
ser hierzestellen. Et besteet
nämlech de Moment um Loge-
mentsmarché keng Distorsioun të-
schent Demande an Disponibilité,
mä tëschent Demande an Offer.

Kurioserweis brauch een also Diri-
gismus fir wirtschaftlech Gidder,
nämelch Bauterrainen a Wunnen-

gen, déi anscheinend a genügen-
der Zuel produzéiert ginn, an net
nëmme fir 450.000 Awunner, mä
anscheinend souguer fir eng Mil-
lioun Awunner, erëm op de Maart
ze ginn, fir also reell Maartkondi-
tiounen zu ugemoossene Kondi-
tiounen a Präisser erëm hierzestel-
len.

Dofir musse mer Oligopolen of-
schafen. Mir musse Maartblockéie-
rungen dereguléieren. Mir musse
feudal Zoustänn zugonschte vu Li-
beralismus ofschafen. D’Libéralisa-
tioun, also duerch Dirigismus, dat
ass mol e bëssen eng aner Method
wéi ee se soss sou gewinnt ass.
Dobäi limitéiert sech den Dirigis-
mus, deen hei néideg ass, awer zu
90% ganz einfach op d’Landespla-
nung, op de Primat vun der Lan-
desplanung, op de Primat vun en-
gem Programme directeur vun de
Plans sectoriels, vum Plan sectoriel
vum Transport, vum Naturschutz a
vum Plan sectoriel logement. An do
fält mer an, wou deen iwwregens
schwieft - well de Plan sectoriel lo-
gement ass jo ugekënnegt -: Ass
deen nach an engem Tirang oder
op engem Räissbriet vum Ministère
d’Aménagement du territoire oder
ass en an der Zwëschenzäit och
am Ministère du Logement gelant?

Mir wëllen awer feststellen, dass
och hei am Rapport déi landespla-
neresch Usätz schonn ënnert ver-
schnörkelte Formen ze fanne sinn.
Ech zitéieren hei ee ganze flotte
Saz: „Aussi, les nouveaux projets
d’aménagements communaux de-
vront être calqués sur une démar-
che à introduire dans le cadre d’un
plan de développement aboutis-
sant à la fois à l’expression spatia-
le, temporelle et financière d’un
plan communal qui traduit l’évoluti-
on potentielle des principaux com-
posants, à savoir démographique,
social, économique, environne-
mental, touristique, paysager, bud-
gétaire etc.“ Dat ass also eng
zimlech schwiereg Ëmschreiwung
vun dem Primat vun der Landes-,
vun der Stad- a vun der Duerfent-
wécklungsplanung.

Mir wëllen also eng Stad- an Duerf-
entwécklung déi Prioritéit virum
Wildwuchs genéisst, eng Stadent-
wécklung déi opgrond vun hire
Pläng rechtlech bindend ass, déi
opgrond vu Stadentwécklungs-
pläng muss Prioritéite fir d’Schléis-
sung vu Baulücken an d’Erschléis-
sung vu Bauterrainen definéieren,
déi opgrond vu kloeren Echéancë
festleeën, wou déi Terrainë mussen
um Maart sinn, mat Preferenz fir
d’Gemengen. Dat alles an nach
méi misst eigentlech an engem Ka-
dergesetz festgeluecht ginn oder
mindestens an engem rechtleche
bindende Plan sectoriel.

Déi méi wäitgehend Mesurë sollen
eis awer net entbannen, fir och
kuerzfristeg Mesuren an d’Aen ze
faassen, fir bestoend Bauterrainen
an den Uertschafte kënnen ze er-
schléissen an doriwwer eraus Bau-
landreserven der öffentlecher
Hand zouzeféieren. Ech wëll véier,
fënnef Punkten eraus picken aus
deene méigleche Mesuren.

Den éischten ass schonn hei
zitéiert ginn, nämlech den Droit de
préemption, deen eng relativ kom-
plizéiert Affär ass, well an der Kom-
missioun huet ee misse feststellen
dass verschidde Leit ganz
diamétralement opposéiert Mee-
nungen dozou haten. Well et waren
och Leit déi gemengt hunn et géif
duergoen dass d’Gemenge géifen
informéiert ginn, wann et zu enger
Transaktioun kënnt. Mä ech men-
gen dass den Droit de préemption,
an deene Länner wou en ugewannt
gëtt, e bësse méi wäit geet. E geet
zwar och net sou wäit wéi de Kol-
leeg hei gesot huet, dass et eng
verstoppten Expropriatioun wier. Et
ass ee Mechanismus, deen de Ge-
mengen awer erlaabt an deene ge-
wëssene Zones prioritaires oder de
Zones à aménagement différé, am
Kader vum PAG, kënnen eng aktiv
Urbaniséierungspolitik ze bedrei-
wen.

Dorauser ergëtt sech dann och
den Argumentaire fir déi Zonen ze
definéieren, wou den Droit de

préemption spillt, well déi musse jo
a priori definéiert ginn. Et ass eng
Konditioun, dass d’öffentlech Hand
net willkürlech Uspréch op Privat-
terrainen erhieft, mä dass an enger
laangfristeger Perspektiv kloer ass
fir wéi eng Zwecker d’öffentlech
Hand déi Terrainë braucht.
Do kënne sech natierlech zwee
Problemer stellen. Den éischten
ass deen, dass bei verschiddene
Projete sech kuerzfristeg Besoine
kënnen erginn, déi d’Gemeng net
an enger mëttelfristeger Perspektiv
erkenne konnt, zum Beispill beim
Bau vun engem Lycée. Déi Proble-
mer wäerte mir an nächster Zäit
nach méi genau kenne léieren.
Den zweete Problem, dee sech
beim Droit de préemption ka stel-
len, ass dee vun de Präisser vun
den Terrainen, wou en Droit de
préemption drop besteet an déi zu
engem gewëssenen Zäitpunkt op
de Maart kommen. Dat ass eng
komplex Diskussioun, déi och an
der Kommissioun gefouert ginn
ass, an ech hu mech emol versicht
e bësse kënneg ze maachen, an
zwar an engem Text vun den Häre
Comby a Renard am Kader vun en-
gem Rapport un d’Assemblée na-
tionale vu Frankräich.
Ech wëll dorauser e längert Zitat
brénge fir e bëssen de Choix ze
weisen, deen ee muss maachen,
wann een den Droit de préemption
op esou Terrainë spille loosse wëllt.
Déi Autore soen an hirem Gutach-
ten: « Une saine conception de la
préemption suppose donc qu’on
distingue assez radicalement deux
situations selon que la préemption
est un outil de drainage des plus-
values au profit du financement
d’un aménagement en cours ou en
projet ou selon qu’elle n’est que
l’exercice d’un droit de préférence
de la collectivité pour lui permettre
d’acheter les terrains qu’elle juge
nécessaire à la bonne gestion de
son territoire.
Si l’on est dans la première situa-
tion, c’est-à-dire dans un secteur
où se déroule une opération
d’aménagement qui valorise les
terrains, il est certain que leur ac-
quisition doit se réaliser non pas au
prix du marché, mais à un prix
révisé pour en retrancher les plus-
values liées à cet aménagement et
au changement de qualification ju-
ridique des sols; et dès lors, ce
sont tous les terrains qui doivent
être si possible acquis.
Par contre, lorsqu’on se trouve
dans la situation plus banale d’un
quartier dans lequel quelques ac-
quisitions peuvent être utiles à la
collectivité, il devient illogique
qu’en faisant jouer le droit de
préemption, on prétende acheter le
bien immobilier à un autre prix que
celui auquel il aurait sinon été ven-
du. Il faudrait mieux parler alors
d’un simple droit de préférence et
non d’un droit de préemption. »
Mir kommen also, wann een den
Droit de préemption géif grous-
sflächlech uwenden, unweigerlech
an eng Diskussioun zwëschent
Riichtpräisser a Maartpräisser. Mir
sinn der Meenung, dass an enger
normaler Situatioun net vill géint
d’Applikatioun vu Maartpräisser ze
soen ass. Wann awer eng Maart-
verzerrung besteet, an déi ass de
Moment net ze regelen, dann aller-
déngs ass e Kadaster vu Riicht-
präisser dat Mindest wat ee kann
als net contraignant Instrument fir
d’öffentlech Hand verlaangen.
Esou e Kadaster vu Riichtpräisser
soll dann och d’Basis fir Verhand-
lungen duerstelle wéi se kéinte mat
Mécanismen duerchgefouert ginn,
déi ech scho virun 20 Méint hei op-
gefouert hunn um Beispill vun der
däitscher Gemeng Bocholt, déi jo
eng speziell Stell vu Bodenmana-
gement installéiert huet, fir deen
Droit de préemption och aktiv kën-
nen ze gestalten. Iwwregens hunn
ech do rezenterweis gelies, dass
an der Zwëschenzäit op där Ge-
meng 40% vun den Transaktiounen
zumindest iwwert déi Stell gelaf
sinn, natierlech net vun der Ge-
meng kaaft gi sinn, mä dass awer
déi Stell do mat implizéiert war.

En zweet Instrument sinn déi stei-
erlech Mesuren, nämlech déi
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drastesch Erhéijung vum Impôt
foncier am Fall vu Rétentioun vun
Terrainen. Dat ass eng Fuerderung,
déi mir scho säit fënnef oder zéng
Joer an eisem Programm gestallt
hunn. Esou eng Steier muss na-
tierlech substanziell héich sinn, fir
dass se wierksam ass. Dat gëllt be-
sonnesch bei Leit, déi ganz vill Ter-
rainen hunn, well soss mécht déi
Steier par rapport zu där Plus-
value, déi se kréien, well se d’Ter-
raine behalen, nëmme Peanuts
aus.
Déi Steier muss natierlech och zäit-
lech a raimlech gestaffelt sinn an
och vum PAG aus definéiert ginn,
mat deene bekannten Ausnahmen,
déi schonn zitéiert gi sinn, nämlech
déi vun de Baueren an déi vun
deem Fall, wou ee säin Terrain gä-
re senge Kanner vermécht.
Mir mengen, dass mer trotz deene
fiskalesche Faveure vum leschte
Joer net laanscht eng Bestrofung
vun der Rétentioun vu Bauterrainen
kommen, mä dass wahrscheinlech
déi nächst Regierung do muss an
de saueren Apel bäissen.
Ech kommen dann zu deem drëtte
Mechanismus, nämlech deem vun
de Réserves foncières. Bei deene
fiskalesche Mesurë vum leschte
Joer hätte mer d’Geleeënheet ge-
hat fir den öffentlechen Träger
d’Geleeënheet ze gi Réserves fon-
cières unzeleeën. Eis Iddi war et
nämlech, dass een déi fiskalesch
Faveure nëmme kéint uwenden,
wann een eng Vente u Promoteurs
publics géif maachen. Dat ass
awer net de Fall gewiescht.
Mir hunn zwar de Moment keng fia-
bel Zuelen, mä onsen Informatiou-
nen no gesäit et esou aus wéi wann
no den zäitlech begrenzte fiskale-
sche Mesuren d’Gemengen an de
Fonds du logement nach net
schrecklech vill Terrainen ugebue-
de kruten. Op där anerer Säit ass
mer gesot ginn, dass awer scho vill
Land private Promoteuren ugebue-
de gi wär. Wann dat esou ass, da
riskéiere mer zu folgender abstru-
ser Situatioun ze kommen: Et ginn
zwar déi ugestriefte Réserves fon-
cières geschafen, mä si befanne
sech net an öffentlecher, mä a pri-
vater Hand, an net an egal wéi en-
ger privater Hand, mä an der Hand
vun deene Spezialisten, déi scho
säit Jorzéngte wësse wéi ee mat
Bauterraine spekuléiert, fir herno e
maximale Benefiss erausze-
schloen.

� Une voix.- Très bien.
� M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- A wann déi Terraine
grouss an divers genuch sinn, kën-
ne se scheibchesweis op de Maart
bruecht ginn. An da wäert et 2005
esou wäit kommen, dass awer déi
ugedréite fiskalesch Strofaktiounen
ënnerholl ginn, allerdéngs eréischt
ënnert der nächster Regierung.
Domat hätte mer dann zwë-
schenzäitlech e Mechanismus
agefouert, wou d’öffentlech Hand
den Transfert vun Terrainë vun en-
ger privater Hand an eng aner sub-
ventionéiert, mat dem Effekt dass
déiselwecht öffentlech Hand spéi-
der dann eng Kéier erëm dropleeë
muss, wa se wëllt déi Terrainen zu
bestëmmten Zwecker kafen oder
sech Baulandreserve wëllt uleeën.
An dat kann et dann, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
net gewiescht sinn.
Déi véiert Mesure ass déi vun de
Baulücken a vun den Terrains va-
gues. Do besteet jo theoretesch
d’Méiglechkeet vun de Gemengen
eng Obligation de construire  aus-
zespriechen. Déi gëtt natierlech
seelen aus bekannte Grënn uge-
wannt, allerdéngs ass se a ville Si-
tuatiounen noutwendeg: a Situa-
tioune vun Denkmalschutz, fir
d’Esthetik vun de Stied an den
Dierfer ze erhalen oder vläicht
erëm ze schafen, fir eng innerstäd-
tesch Kohärenz oder och fir d’För-
derung vum innerstiedleche Com-
merce a vum innerstiedleche Wun-
nen. Dat ass natierlech eng delikat
Ugeleeënheet an dofir wëll ech
spéider drop zréckkommen, dass
ee vläicht zumindest d’Mécanis-
men dovunner kéint aus der Kom-
petenz vun de Gemengen eraus
huelen.

Wann een natierlech elo kuckt wéi
eng regional Strukture vu Bue-
demmanagement, fir dat mol esou
auszedrécken, iwwerhaapt a Fro
kommen, fir dass d’öffentlech
Hand méi eng aktiv Roll ka spillen,
dann hu mer eng Hellewull vu ver-
schiddene Programmer a vu Stu-
fen.
Op der Stuf 1 de Programme direc-
teur. Op der Stuf 2 d’Plans sectori-
els régionaux. Op der Stuf 3 de
Plan sectoriel logement, wann et
en nach ëmmer gëtt. Op der Stuf 4
d’Stad- an d’Duerfentwécklungs-
pläng. Op der Stuf 5 d’Plans
d’aménagement généraux.
Mir fannen, dass et zwëschent all
deenen Niveaue misst eng Form vu
Koordinatioun ginn, sief et national
oder regional, a Form vun enger
Agence, déi dee Bodenmanage-
ment ebe gestaltet. Déi géif dann
opgrond vun de PAGe festleeë wéi
eng prioritär Bebauungszonen de-
finéiert ginn. Si géif Riichtpräisser
etabléiere vun den Terrainen. Si
géif déi Obligation de construire an
d’Prozeduren ëmsetzen. Si wier
och den Adressat vum Droit de
préemption, haaptsächlech fir déi
kleng Gemengen, déi sech keng
opwendeg Consultingservicer
leeschte kënnen. A si géif och
d’Gemenge bei de Verhandlunge
mat de Propriétairë beroden. Ze-
summegefaasst: D’Gemenge solle
méi Moyene finanzieller an admini-
strativer Natur kréien, fir erëm den
Zepter vun dem Aménagement an
dem Logement an d’Hand ze kréi-
en.
Allerdéngs wëlle mir zumindest
d’Exécutioun vu verschiddene
Grenzsituatiounen aus dem direkte
Kompetenzeberäich vun de Ge-
mengen eraus huelen, quitte dass
d’Décisiounen nach ëmmer bei de
Gemenge bleiwe sollen, zum Bei-
spill d’Obligation de construire. Déi
Décisioun iwwert d’Obligation de
construire soll zwar weiderhin an
der Hand vun de Gemenge leien,
mä d’Exécutioun kéint ee bei regio-
nalen oder interkommunale Bo-
denmanagementstrukture leeën.
Zweetens d’Obligatioun fir d’Ge-
mengen, déi jo och festgesat ass,
fir bedürftege Leit en Daach iwwert
dem Kapp zur Verfügung ze stel-
len. Och hei soll d’Gemeng Ulaf-
stell bleiwen, mä vu dass déi
meescht Gemengen net iwwer
genuch Wunnengsreserven an och
natierlech net iwwer rapid Marges
de manoeuvre verfügen, wier et
besser déi praktesch Exécutioun
vun deem Droit an eng koordinéie-
rend Stell ze verlageren. Dat ass
de Moment natierlech haapt-
sächlech de Fonds du logement,
deen trotz aller Pénurie nach ëm-
mer iwwer e gewëssene Pool vu
Réserves a marges de manoeuvre
verfüge kann.
Drëttens d’Verhandlungen am Ka-
der vum Droit de préemption oder
dem Droit de préférence commu-
nale an och a leschter Instanz
d’Expropriation pour utilité publi-
que. Et sollen zwar weiderhin d’Ge-
menge sinn déi hiren Droit de
préemption am Kader vun dem
PAG definéieren, mä déi oft kompli-
zéiert an deier Prozedure géife
besser vun enger zentraler oder re-
gionaler Stell getätegt ginn, zumin-
dest bei de klengen Gemengen.

Mir wëllen hei eng Motioun dé-
poséieren, déi d’Regierung dozou
invitéiert emol e bësse studéieren
ze loosse wéi eng Mesuren et iw-
wert déi eraus, déi elo scho be-
schloss gi sinn, nach gëtt, fir eng e
bësse méi kohärent Politik an där
Matière duerchzeféieren.

Motion 10

La Chambre des Députés,

- saluant l’intention du Gouverne-
ment d’intervenir activement contre
la spéculation foncière et en faveur
d’un accès socialement respon-
sable à la propriété foncière;

- craignant que les moyens d’influ-
ence par le biais de mesures d’in-
citation ne risquent de s’avérer in-
suffisants et que des réglementa-
tions ne deviennent inéluctables fa-
ce à un accroissement probable
de la demande;

considérant que dans le scénario
d’un succès insuffisant des mesu-
res d’incitation proposées dans la
loi du 30 juillet 2002 il serait utile
que le Gouvernement dispose d’un
éventail de mesures plus efficaces,
le cas échéant ayant fait leurs
preuves à l’étranger, afin de pou-
voir choisir, le moment voulu et le
plus rapidement possible, celles
qui pourraient s’avérer efficaces
dans notre pays;

- considérant certaines expérien-
ces de « management du sol » au
niveau communal à l’étranger;

invite le Gouvernement

- à faire établir, par un bureau d’é-
tudes spécialisé, un inventaire des
principaux moyens envisageables
pour permettre aux pouvoirs pu-
blics, notamment à l’Etat et aux
communes, d’intervenir d’une
façon efficace pour mettre à dispo-
sition des citoyennes et citoyens
des terrains à bâtir à des prix so-
cialement soutenables;

- à proposer, sur base de cette étu-
de, un plan d’action visant à doter
les pouvoirs publics du dispositif
réglementaire et des moyens finan-
ciers nécessaires pour mener une
politique d’accès à la propriété fon-
cière socialement responsable.

(s.) Robert Garcia, François
Bausch, Camille Gira, Jean Huss,
Renée Wagener.

Ech kommen als drëtte Punkt zu de
Mesuren um Gebitt vum Logement
locatif. Do ass natierlech un éisch-
ter Stell den Ausbau vun dem
Fonds de logement ze nennen. Méi
Wunnenge bauen an enger mëttel-
fristeger Perspektiv, méi Wunnen-
ge verkafen, méi op de Marché vun
der Locatioun bréngen, méi beste-
hend Wunnengen opkafen, sanéie-
ren, weider verlounen oder verkaf-
en. Parallell dozou soll een awer
och Beméiunge maachen, méi
Wunnengen aus privater Hand op
de Marché ze bréngen. Dofir hu
mir kee Problem mat dem Prinzip
vun der Ophiewung vum Ënner-
scheed tëschent Haiser virum oder
nom Datum vum 11. oder 10. Sep-
tember 1944.

Et ass kee Problem, mä d’Gefor
datt dann eng gutt Partie schlecht
awer erschwénglech Wunnenge fir
d’Leit ewech falen, déi sech keng
aner méi deier leeschte kënnen,
ass natierlech reell. Dat kann na-
tierlech kee Grond si fir elo déi al
Häipe verfalen ze loossen, dofir
soll een zwou parallell Schinne fue-
ren. Engersäits kucken dass déi
Leit, déi sech wierklech keng Wun-
neng um fräie Maart kënne leesch-
ten, vun deem Wunnengspro-
gramm vum Fonds de logement an
aneren öffentlechen Träger voll
profitéiere kënnen. Parallell dozou
soll een e konsequente Sanéie-
rungsprogramm vun aler Bausub-
stanz duerchzéien. Ech erënneren
un d’Propositioune virun e puer Jo-
er vum Mouvement écologique ze-
summe mam OGB-L, déi do ge-
fuerdert hunn et soll e kohärente
Programm sinn, deen esouwuel déi
ekologesch wéi och déi energe-
tesch an déi sozial Kritäre soll bün-
delen an dorauser en Altbau-
sanéierungsprogramm mat sozia-
len Allocatioune verbannen.

Et ass och am Rapport scho gesot
ginn, dass et méiglech wär eng
Agence de location ze beoptragen
op Statskäschte Wunnengen oder
Haiser ze sanéieren, wou de Pro-
priétaire entweder keng Motiva-
tioun huet fir se ze sanéieren oder
schlicht keng Suen huet fir se ze
sanéieren. Ech mengen awer net
wéi ech do aus dem Rapport gelies
hunn, mä dat ass vläicht e bëssche
missverständlech, dass dee Loyer
sollt dann direkt erhéicht gi wann
déi Wunneng sanéiert ginn ass, mä
de Loyer soll deen ale bleiwen, well
d’Sanéierung gouf jo bezuelt vun
der öffentlecher Hand an eréischt
no enger Zäit vun Amortissement,
zéng oder 20 Joer, jee no Impor-
tenz oder Portée vun de Renova-

tiounen, fält dann d’Haus an déi
üblech Maartkategorie. Déi Loca-
tairen, déi dann de Loyer net méi
kënne bezuelen, sollen dann op
enger préférentieller Lëscht vum
Fonds de logement stoe fir eng
aner equivalent Wunneng ze kréi-
en. Domat hätt een dann dee ge-
féierleche Mechanismus vum Miet-
zuschuss ëmgaangen, dee ris-
kéiert allgemeng präisdreiwend op
de Mietniveau ze wierken. Et hätt
awer erreecht dass mëttelfristeg
eng grouss Zuel vun ale Wunnen-
ge sanéiert gi wären, wéi se ënnert
normale Konditiounen net hätte
kënne sanéiert ginn.

Niewent deene soziale Mesurë
misst awer och um Niveau vun de
generellen oder de normale
Loyeren intervenéiert ginn. Et ass
jo wahrscheinlech illusoresch fir
maximal Loyeren no Qualitéit a jee
no Lag ze fixéieren, an och ass de
Recours un d’Mietkommissioun
ëmmer e Schrëtt deen déi
wéinegste Leit wëlle maachen. Mä
et misst zumindest méiglech sinn
datt ee Riichtpräisser fixéiere léisst,
déi dann zumindest den Interes-
sente virleien an déi se kënnten an
de Verhandlunge mat de Pro-
priétairen uféieren.

A verschiddenen däitsche Stied
ginn et jo esou Mietsspigele wou
Expäre Schätzungen iwwert den in-
trinsèquë Wäert vun enger Wun-
neng ustellen. Dat géing et och er-
liichteren d’Wäertsteigerung no
méi oder wéineger durabele Reno-
vatioune festzestellen. Dat wär zum
Beispill och eng Aufgab vun deem
sougenannten Observatoire. Do-
mat kommen ech dann zu deem
leschte Punkt, nämlech dee vun
den nationalen a regionale Struktu-
ren déi missten agefouert gi fir all
déi sëlleche Programmer an Ak-
tioun ze féieren. Do hunn ech elo
schon hei eng ganz Lëscht vun
Institutiounen déi misste geschafe
ginn. Engersäits den Observatoire,
wou mir mengen dass en net nëm-
me soll Statistiken opstellen an
Trends beobachten, mä och aktiv
um Logementsmarché agräifen.
Zum Beispill fir d’Koordinatioun vu
verschiddenen Niveauë vum dem
Plan sectoriel logement verantwort-
lech ze sinn an och fir d’Koordina-
tioun vun den Droits de préemption
vun de Gemengen ze maachen.

Dann hätte mer dee vu verschid-
den aneren Orateure gefuerderte
Fonds communal fir de Gemenge
finanziell Moyenen ze gi sech Bau-
landreserven unzeleeën a fir eng
proaktiv Aménangementspolitik ze
bedreiwen. An dann déi Agence
de location déi soll d’Roll vun en-
ger sozial orientéierter Agence im-
mobilière spillen. Schliesslech eng
Bodenmanagementagentur, wéi
mir se gär hätten, déi d’Landespla-
nung mat der Stad- an Duerfent-
wécklung verbënnt.

Dat ass natierlech eng Hellewull
vun Aufgaben, eng Hellewull vun
Instanzen an Administratiounen, an
et stellt sech d’Fro ob et net méi
sënnvoll wär déi executiv Kompe-
tenze vun dësem Bodenmanage-
ment ze regruppéieren. D’Fro ass:
Soll een esou eng Agentur am
Aménagement du territoire usiede-
len, wou se jo och da vun der The-
matik hier géing passen, oder an
de Fonds de logement? A mir men-
gen, dass sécherlech de refor-
méierte Fonds de logement de Mo-
ment déi richteg Instanz wier, aller-
déngs misst een dann awer eng
méi kloer Trennung vu reglementa-
resche Befugnisser an deem ur-
sprénglechen Optrag vum Fong,
nämlech dem Baue vu Sozialwun-
nengen, duerchzéien.

Zum Schluss, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, wëllt ech
nach e ganz kuerze Rappel maa-
chen deen ech och scho bei der
leschter Ried gemaach hunn, dass
nämlech iwwer all déi méi oder
manner energesch a sozial moti-
véiert Mesuren och muss weiderhi
versicht ginn e Mentalitéitswandel
an der Bauten- an an der Loge-
mentspolitik unzestriewen. Et ass
scho gesot ginn: méi kleng Terrain-
en; méi kompakt Bauweisen; méi
Sënn vu kollektivem Wunnen;
ewech vun der Prioritéit vum Be-

sëtz vu Land, deen éischter an eng
Agrargesellschaft gehéiert, amplaz
hin zu Fleeg vun der Bausubstanz
selwer; méi e staarkt Hiféieren zu
Mechanisme wéi dem Bail em-
phytéotique; de Rehaussement
vun der Attraktivitéit vun den Duerf-
a Stadzentre par rapport zu de Lo-
tissementer baussen; an och staat-
lech a kommunal Initiative fir sozial
Strukturen an Uerter vu Begéig-
nung, awer och klenge Commerce
erëm an d’Uertskären ze kréien; a
schliesslech och fir do ze schaffe
fir d’Ideologie vun der Ofschottung
vun engem Eegenheem mat Thuja
umsäumt ofzeschwächen, zu-
gonschte vun Initiativen déi e Sens
communautaire an d’Zesummelie-
wen am Alldag erëm nei kënne be-
liewen.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Madame Ferny Nicklaus.

� Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech wollt
als éischt natierlech och dem Rap-
porteur merci soe fir säi ganz aus-
féierleche schrëftlechen a mënd-
leche Rapport. D’Egalitéskommis-
sioun hat schonn am Kader vun
der Debatt iwwert déi wirtschaft-
lech a sozial Positioun vun de Fra-
en an eiser Gesellschaft op de Pro-
blem vun der Wunnengsnout op-
mierksam gemaach. Och wann déi
Situatioun elo net onbedéngt dra-
matesch ass, huet sech d’Lag
awer an deene leschte Joren zou-
gespëtzt, virun allem wat präis-
wäert Wunnengen ugeet a strate-
gesche Localitéiten a Regioune
wéi d’Stad Lëtzebuerg an No-
peschgemengen, mä och de Süde
vun eisem Land.

Et sinn natierlech an éischter Linn
déi méi sozial schwaach Leit a Fa-
milljen déi betraff sinn. Si hu gréis-
ser Problemer eng adequat Wun-
neng ze fannen, esouguer ausser-
halb vun der Stad an aneren Zen-
tren. Vu Kafen ass hei keng Rieds.
Si si gezwongen a Gemengen ze
plënneren déi wäit ewech vun der
Haaptstad leien. Dës Gemengen
hunn oft den Désavantage datt se
schlecht un den öffentlechen
Transport ugebonne sinn, esou
datt d’Leit op privat Transportmët-
tel ugewise si fir schaffen ze goen.
Sozial schwaach Leit a Famillje
kënne sech awer oft keen Auto
leeschten a sinn domadder an hi-
rer Mobilitéit staark ageschränkt a
riskéieren ausgegrenzt ze ginn.

D’Fro vun enger adequater präis-
wäerter Wunneng stellt sech ëm-
sou méi fir elengerzéiend Elteren,
besonnesch elengerzéiend Mam-
men. Ech erënneren drun datt méi
wéi 80% vun de Ménages monopa-
rentaux vu Frae geleet ginn, Ten-
denz steigend wann een d’Statisti-
ke kuckt. Et ginn ëmmer méi Kop-
pele getrennt oder gescheet an an
deenen allermeeschte Fäll kréien
d’Mammen d’Suergerecht vun de
Kanner zougesprach.

Et geet ganz kloer aus der Fraen-
debatt vun dësem Joer ervir, datt
d’Stéit, déi vun enger Fra geleet
ginn, am Prinzip manner héich Re-
venuen zur Verfügung hu wéi déi
déi vu Männer geleet sinn. D’Frae
lafen also e vill méi grousse Risiko
aarm ze ginn oder aarm ze sinn.

Nieft den elengerzéiende Mamme
betrëfft d’Aarmutt och virun allem
net beruffstäteg Fraen a Wittfraen.
Wéinst hirer précairer finanzieller
Situatioun kënne sech dës Fraen
oft keng Wunneng um fräie Maart
leeschten a fir si fänkt mat der Fro
vun der Wunneng oft en Däiwels-
krees un.
Et ass also wichteg de sozial
schwaache Leit, an éischter Linn
den elengstehende Fraen, ze hël-
lefen, hinnen d’Moyenen ze ginn
eng adequat Wunneng ze fannen
déi no bei hirer Aarbechtsplaz ass,
no bei Opfangstrukturen a Schoule
fir d’Kanner, bref no beim ökono-
meschen, gesellschaftlechen a kul-
turelle Liewen. D’Wunneng däerf
net zum Haaptproblem ginn, deen
all Energie an all Ressource mobi-
liséiert an zur Ausgrenzung bäistei-
ert.
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Et ass net esou datt d’Politik bis elo
vis-à-vis vun der Wunnengsnout
gläichgülteg gewiescht wor, ganz
am Géigendeel. Et si vill Efforte ge-
maach gi fir d’Offer vun neie Wun-
nengen zu moderate Präisser oder
Loyeren ze vergréisseren. Vill Fa-
milljen hunn hautdësdags eng ee-
ge Wunneng well se vum Stat oder
vun de Gemengen ënnerstëtzt gi
sinn. Anerer konnten an eng sozial
Wunneng plënneren, wou se e re-
lativ niddrege Loyer bezuelen, an
dat nëmme well sech an deene
leschte Jore staatlech a kommunal
Mëttele méi wéi verduebelt hunn.

D’Reform vum Gesetz iwwert d’Ai-
des au logement, déi kierzlech an
der Chamber gestëmmt gouf, ass
e weidert Beispill vum politesche
Wëllen, sech dem Problem Wun-
nengsnout ze stellen an no konkre-
te Solutiounen ze sichen.

D’Reform vum 8. November 2002
gesäit eng Rei vun interessante
Moossname vir, wéi zum Beispill
d’Méiglechkeet fir de Stat, bei der
Finanzéierung vun der Garantie lo-
cative ze hëllefen, wann de Loca-
taire déi entspriechend finanziell
Mëttelen net huet. Sou eng Mooss-
nam ass besonnesch interessant fir
Fraen, déi zum Beispill no enger
Scheedung op der Sich no enger
neier Wunneng sinn an déi oft net
déi néideg finanziell Ressourcen
hu fir kënnen eng Garantie locative
opzebréngen. Et muss een net ver-
giessen, datt esou eng Garantie oft
e Loyer vun e puer Méint duerstellt.

Et ass awer och esou, datt et mat
vereenzelte Pisten a Moossnamen,
déi duerchaus hiren Effekt op de
Wunnengsmaart hunn, net kann
duergoen. De Stat an d’Gemenge
sinn opgefuerdert sech dem Wun-
nengsproblem an engem globale
Kader unzehuelen. D’Situatiuon
wäert sech nämlech an deene
kommende Joren net verbesseren,
wann een zum Beispill de Bevölke-
rungszouwuess a Betruecht zitt.

Dozou gehéieren och Moossna-
men, déi deene Leit a Familljen ze-
gutt kommen, déi haut net kënne
vun de staatlechen Hëllefe pro-
fitéieren. Et gi Stéit mat niddrege
Revenuen, déi weder Moyenen hu
sech eng Eegewunneng ze leesch-
ten, nach e Loyerzouschlag am
Kader vum Mindestloun kréien. Si
hu keng aner Alternativ wéi um
fräie Maart en Haus oder Apparte-
ment ze lounen an e Loyer ze be-
zuelen, dee wäit iwwer hir finanziell
Kapassitéite geet.

Et geet ganz kloer aus dem Rap-
port vun der Commission des Clas-
ses moyennes, du Tourisme et du
Logement ervir, datt méi Sozial-
wunnenge gefrot sinn. Mä bis déi
stinn, verginn nach vill Joren. Kon-
kret Moossnamen, déi kuerzfristeg
kënnen agesat ginn, fir deene Leit
a Famillen entgéint ze kommen, déi
net vun den aktuellen Hëllefe pro-
fitéieren, sinn a mengen Aen nout-
wendeg. D’Egalitéitskommissioun
hat dëser Debatt eigentlech scho
virgegraff an am Kader vun der
Fraendebatt vun dësem Joer op
d’Wichtegkeet vun esou Mesuren
opmierksam gemaacht.

Ech begréissen dowéinst d’Motio-
un déi d’Regierung opfuerdert
d’Kritäre vun de Logementshëlle-
fen nozekucken, fir och deene Stéit
à revenu moyen entgéint ze kom-
men.

Ech hoffen och, datt d’Regierung
an dësem Dossier eng beson-
nesch Opmierksamkeet deene
Frae wäert schenken, déi eleng
oder mat hire Kanner, no enger
Trennung oder soss engem Evéne-
ment an hirem Liewen, ouni Wun-
neng do stinn an domat riskéieren
an d’Exclusioun ze falen.

Ech sinn iwwerzeegt, datt d’Regie-
rung sech dës Iwwerleeungen, déi
méi besonnesch d’Frae con-
cernéieren, wäert zu Häerz huelen.

Ech soen Iech merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Marco
Schroell agedroen. Den Här
Schroell huet d’Wuert.

� M. Marco Schroell (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wëll och ech
dem Rapporteur, dem Här Hau-
pert, merci soe fir säin excellente
mëndlechen a schrëftleche Rap-
port. Et ass scho gesot ginn, de
Rapporteur huet hei eng quantita-
tiv a virun allem qualitativ ausser-
gewéinlech Aarbecht geleescht.
An och den Ady Jung, als effikasse
Kommissiounspresident, wëll ech a
mäi Merci abezéien.

Laut der Volkszählung, Här Presi-
dent, vun 2001 zielt Lëtzebuerg
ronn 172.000 Wunnenge fir
440.000 Awunner. Iwwer zwee
Drëttel vun der Bevölkerung liewen
an Haiser an een Drëttel wunnt an
engem Appartement. Laut därsel-
wechter Volkszählung zielt Lëtze-
buerg 113.650 Propriétairen,
36.810 Locatairen an eidele Wun-
nengen, 5.485 Locatairen a
Meubléen a 4.965 Locatairen à titre
gratuit.

Dat heescht datt iwwer 70% vun de
Ménagen zu Lëtzebuerg Pro-
priétaire sinn. Dës Ziffere sollen
d’Wunnengsnout hei am Land, déi
reell ass, awer relativéieren.
Ëmmerhin hu mer gëschter am Lët-
zebuerger Wort gelies, datt tëscht
1986 an 2000 jährlech nëmmen
2.400 Wunnenge gebaut goufen,
woubäi hirer 3.500 gefrot waren.

Meng Fraktiounskolleegin Simone
Beissel huet sech jo an hirer Inter-
ventioun méi spezifesch op de Lo-
gement public konzentréiert. Ech
mengersäits well a menger Inter-
ventioun méi op de private Wun-
nengsbau agoen.

Déi lescht Joren oder éischter Jor-
zéngten hu gewisen, datt et dem
Stat schwéier fält fir d’Evolutioun
um Wunnengsmaart ze begleeden.
Et ass och ëmmer erëm Rieds
gaangen…

(Interruption)

� M. le Président.- Fuert wei-
der, Här Schroell, an den Här Di
Bartolomeo lauschtert no.

(Hilarité et interruptions)

� M. Marco Schroell (DP).- En
zeckt mech, Här President.

Et ass och ëmmer erëm Rieds
gaangen, fir haaptsächlech an-
hand vun steierleche Mesuren den
Déséquilibre tëscht der Offer an
der Demande an de Grëff ze kréi-
en. Am Mee d’lescht Joer huet
dunn d’CSV-DP-Regierung ee
ganze Moossnamepackage virge-
stallt, deem säin Zil et ass fir mët-
tel- a laangfristeg d’Wunnengsnout
ze behiewen.

Et handelt sech hei ëm dräi Zorte
vu Mesuren, déi éischtens eng Hal-
béierung vun de Steieren op
d’Plus-valuë beim Verkaf vu Bau-
immobilien oder Bauplazen ervir-
ruffen, déi zweetens eng Réduc-
tioun vun den Droits d’enregistre-
ment erlaben, woubäi de souge-
nannte bëllegen Akt verallgemen-
gert gëtt.

An dësem Kontext wëll ech drop
hiweisen, datt d’Demokratesch
Partei sech schonn 1990 an hirem
Positiounspabeier iwwert de Loge-
ment, am Sënn vun enger Généra-
lisation immédiate du tarif réduit
des droits d’enregistrement et hy-
pothécaires derfir agesat hat. 
D’Demokratesch Partei ass domat
ëmsou méi frou, dass dës Propos
elo ëmgesat gëtt.

Eng drëtt Mesure besteet am
accéléréierte Remboursement vun
der TVA, deen als Nieweneffekt
och eng gréisser Entlaaschtung
vun der Steierverwaltung bewierke
wäert, well den Entrepreneur beim
Ausbau an der Renovatioun direkt
de reduzéierte Steiersaz vun 3%
entriichte kann, anstatt wéi bis elo
déi 15%. Zousätzlech gëtt bei Miet-
wunnengen den Taux d’amortisse-
ment vu 4 op 6% eropgesat, an dat
fir déi éischt sechs Joer.

D’Gesetz gesäit fir, datt dës
Moossname sech op d’Steierjoren
2002 bis 2004 bezéien. Am Joer
2005 huet d’Regierung geplangt e
Bilan vun dëse Moossnamen ze
maachen, an deemno wéi soll

dann eng spezifesch Taxe op
d’Spéculation foncière agefouert
ginn.

Här President, hei wëllt d’Demokra-
tesch Partei ënnersträichen, datt et
absolut noutwendeg ass datt esou
eng Taxe eleng an exklusiv déi Leit
betrëfft, déi wierklech mat de
Grondstécker spekuléieren. Et
muss een awer festhalen - an do
stëmmt d’DP der Union des pro-
priétaires zou - datt vill Leit hir Ter-
rainen net verkafen, well si se spéi-
der hire Kanner oder Enkelkanner
wëlle schenken. Et handelt sech al-
so hei sécher net ëm eng Spekula-
tioun, mä ëm eng Gestioun vum
Patrimoine famillial.

(Interruption)

Dofir verweist d’DP op den Artikel
16 vun der Consitutition, dee seet:
„Nul ne peut être privé de sa pro-
priété sauf pour cause d’utilité pu-
blique, dans les cas et de la maniè-
re établis par la loi, et moyennant
une juste et préalable indemnité.“

Soll de Stat iwwerhaapt agräifen, fir
et dem Propriétaire vun eidelen Im-
meubelen oder ongenotze Grond-
stécker onrentabel ze maachen, op
sengem Bien sëtzen ze bleiwen?

Hei komme mer natierlech an e
ganz schwieregt Gebitt. Ech erën-
neren drun, datt am Gesetz vum
25. Februar 1979 d’Obligation de
construire scho virgesinn ass. Dëst
gesetzlecht Instrument gëtt bis elo
bis awer net applizéiert, an ech
froe mech firwat. Vläicht kann den
Här Minister eis doriwwer eppes
soen.

Här President, am Kader vu stei-
erleche Moossname géing ech
nach gären drop hiweisen, datt déi
Demokratesch Partei an hirem Pa-
beier vun 1990 och nach Folgen-
des virgeschloen hat, an ech
zitéieren: « Des mesures de sub-
vention et de dégrèvement fiscal
cohérentes doivent être envi-
sagées, comportant d’une part les
possibilités d’amortissements
accélérés et d’autre part des ex-
emptions de l’imposition sur les re-
venus touchés. » Dëst ass
sécherlech eng Iwwerleeung
wäert, fir zum Beispill de Revenu
locatif während fënnef Joer net ze
besteieren an op déi Manéier den
Investissement an d’Immobilie méi
interessant ze gestalten.

Här President, den Droit de
préemption schéngt mir prinzipiell
eng gutt Initiativ ze si fir d’Réserves
foncières vun der öffentlecher
Hand opzestocken, mä et dierf
awer net virkommen datt hei eng
Politique à la tête du client entsteet.
An anere Wierder: E Buerger-
meeschter dierf net aus méi perfi-
den Ursaache wéi déi vum allge-
mengen Intérêt säi Préemptiouns-
recht geltend maache kënnen.
D’Virverkafsrecht soll mat Mooss
genotzt ginn, an zwar nëmmen am
Intérêt vun der Allgemengheet. Op
kee Fall kéint d’Demokratesch Par-
tei domadder d’accord sinn, wann
dat Virverkafsrecht a Richtung vun
enger Enteegenung géing goen.

D’Beispill vu Frankräich, wou den
Droit de préemption no klore Kritä-
re festgeluecht an no festen Objek-
tiver ausgeriicht ass, ass a mengen
Aen derwäert méi intensiv consi-
déréiert ze ginn.

Här President, et ginn eng ganz
Rei Grënn wiesou et am Laf vun
der Zäit zu dësem Déséquiliber um
Wunnengsmaart koum. Am grous-
se Ganzen ziele mir hei zu Lëtze-
buerg eng sëllech Zuel vun Aiden
a Primen, déi de Leit sollen hëllefen
den Dram vum eegenen Haus oder
Appartement méi no ze bréngen.

Ëmmer an ëmmer awer si Stëmme
säitens zum Beispill vun de Be-
ruffskummeren ze héieren, datt de
Stat op dës Manéier derzou bäige-
droen huet, datt den Décalage të-
schent der Offer an der Demande
bestänneg gewuess ass. Ëmmer-
hin, trotz all de Primen, Aiden a
Subventioune konnt de Stat et net

verhënneren, datt mir haut dës Si-
tuatioun um Wunnengsmaart vir-
fannen. Ass et net esou, datt dës
Subventiounen d’Demande artifi-
ziell opblosen an haaptsächlech
de Propriétairen an de Promoteu-
ren duerch d’Hausse vun de Präis-
ser zegutt kommen?

Här President, fir en équilibréierte
Wunnengsmaart ze hunn, brauche
mer eng équilibréiert Politik, déi
d’Demande an d’Offer gläich
staark ënnerstëtzt oder dem Be-
soin vum Marché Rechnung dréit.

An hirem Pabeier vun 1990 huet
d’Demokratesch Partei een ënner
anere wichtege Saz geschriwwen,
deen ech mir erlaben un dëser
Stell ze zitéieren: «Les initiatives
publiques, ainsi que l’encadrement
législatif ne doivent pas avoir pour
objet de se substituer aux méca-
nismes du marché, mais veiller à
ce que ces mécanismes puissent
se dérouler dans des conditions
normales. Il appartiendra aux pou-
voirs publics, le cas échéant, de
corriger certains dérapages ou si-
tuations abusives qui peuvent naît-
re d’une mauvaise adéquation ent-
re l’offre et la demande.» An anere
Wierder, d’Gesetzer vum Maart
spille wuel esou eng grouss Roll
wéi d’Gesetzer déi mir hei an der
Chamber stëmmen. Dëse Prinzip,
Här President, schéngt mir haut
wéi gëschter aktuell ze sinn.

Wa mir awer bedenken, datt d’Be-
völkerung kontinuéierlech wiisst a
gläichzäiteg d’Erschléissung vun
neiem Wunnengsraum éischter
lues virugeet, wier et duerchaus un
der Zäit fir no neie Méiglechkeeten
ze kucken an dat net zulescht fir
um schnellste Wee den aktuelle
Wunnengsmangel laangfristeg an
de Grëff ze kréien.

Här President, et bleift nieft de stei-
erleche Moossnamen, déi ech
kuerz ernimmt hunn, virun allem
am Beräich vun de Mietwunnengen
esou munch Hiewelen a Bewegung
ze setzen. Et geet hei drëm d’At-
traktivitéit fir déi potenziell Investis-
seuren ze steigeren an doduerch
d’Offer a puncto Locatioun ze ver-
besseren. Bis haut zitt de Lëtze-
buerger et vir manner an Immobilië
wéi a Mobilien ze investéieren.
Nach ass d’Vertraue méi grouss an
d’Bank wéi an de sougenannten In-
vestissement dans la pierre. Dat
leider, well de Locatiounsmarché
bäi Wäitem net attraktiv genuch
ass.

E weidere Problem, deen net nëm-
men dem Bau vun neien Haiser, mä
och vun Appartementer an domat
als Konsequenz dem Parc locatif
ze schafe mécht, sinn déi laang
Files d’attente, déi op administrati-
ver Säit entstinn. Fir de Parc locatif
ënnert anerem ze erweidere mus-
sen d’Autorisatioune méi zügeg
virugoen.

Un dëser Stell wëll ech dofir ze be-
denke ginn, datt laut der ALOC - an
dat ass, mengen ech, vum Här Cle-
ment schonn erwähnt ginn -, der
Association luxembourgeoise des
organismes de la construction, en
zukünftege Wunnraum vu ronn 1
Millioun Meter carré fir ongeféier
5.000 Appartementer an 800 Hai-
ser en attente d’autorisation ass.
D’Demokratesch Partei ass der
Meenung, datt an dësem Punkt
mussen effizient Léisunge fonnt gi
fir d’Waarden op déi respektiv Au-
torisatioune bedeitend ze kierzen.
Dat hei ass just ee vun deene ville
Grënn, déi zum aktuellen Déséqui-
liber bäidroen. An dësem Kontext
verweisen ech op d’Äntwert vum
Innenminister gëschter op eng Fro
vu mengem Kolleeg Niki Betten-
dorf iwwert de Fonctionnement vun
der Commission d’aménagement.

Här President, ech kommen elo
méi spezifesch op de Sujet Loca-
tioun ze schwätzen. D’Demokra-
tesch Partei ass der Meenung, datt
dëse Marché ganz vill Méiglech-
keete besëtzt fir de Wunnengsbau
nei an dauerhaft unzekuerbelen,
virausgesetzt et ginn eng ganz Rei
Adaptatioune virgeholl.

Et muss een och bedenken, datt
vun allen neien Immeublen, déi an
de leschten zéng Joer gebaut gou-

fen, laut Statec vun 2001 nëmmen
12% Appartementer waren, awer
ëmmerhin 32% Eefamilljenhaiser,
26% leien am Bau vun industriellen
Immeublen an 11% ware fir Week-
endhaiser. D’Appartementer kom-
men also absolut ze kuerz. Enger-
säits ginn et genuch Demandeure
fir Mietwunnengen an anerersäits
bestinn och um Marché vill poten-
ziell Mietwunnengen déi awer net,
an dat huet seng Grënn, als sol-
ches exploitéiert ginn, mä vill méi
als Büroflächen ëmmodeléiert sinn.

Här President, eng vun de Konse-
quenze vum Déséquiliber tëschent
Offer an Demande ass och, datt
d’Präisser vun der Locatioun sub-
stanziell geklomme sinn. Un dëser
Stell wëll ech awer drop hiweisen,
datt mir dës Situatioun net dierfen
iwwerbewäerten. Laut engem Arti-
kel vun enger Consultingsfirma an
der Zäitschrëft Forum vum Mee/Ju-
ni d’lescht Joer läit d’Stad Lëtze-
buerg an Europa mat engem
Duerchschnëttsloyer vu plus ou
moins 35 Euro pro Meter carré pro
Mount un aachter Stell. London läit
un der Spëtzt, da kënnt Paräis,
Zürich, Frankfurt, Athen, Madrid a
Berlin. Zu Roum, Amsterdam a
Bréissel allerdéngs sinn d’Loyere
méi niddreg.

Dës Situatioun entsteet zu engem
groussen Deel aus der Rigiditéit
vun de Loyeren, déi am Gesetz iw-
wert de Bail à loyer festgehale
ginn. Am Moment ass d’Situatioun
déi, datt potenziell Propriétairen-In-
vestisseuren net tentéiert si fir hir
Suen op dës Manéier unzeleeën,
dat ëmsou méi well zum Beispill
d’Rentabilitéit fir an d’Locatioun vu
Büroen ze investéiere bedeitend
méi héich ass wéi bei Wunnengen.
D’Législatioun vum Bail commer-
cial erlaabt et nämlech fir
d’Loyeren dem Indice des prix à la
consommation unzepassen. Hei-
rausser entsteet och den aktuelle
Problem vun der Désaffectatioun
vu Wunnengen andeems si a
Büroen ëmgewandelt ginn, e Pro-
blem op dee meng Fraktiouns-
kolleegin Simone Beissel jo agaan-
gen ass.

Ech zitéieren och hei nach eng
Kéier den DP-Pabeier vun 1990,
wou mir schonns drop higewisen
hunn, datt eng Reform vum Mietge-
setz absolut noutwendeg ass. Ech
zitéieren: « La réforme de la légis-
lation sur les baux à loyer, ça con-
cerne la loi du 27 août 1987, qui a
donné lieu à de nombreuses con-
troverses sur le plan politique, n’a
pas apporté la détente sur le front
de l’immobilier, bien au contraire. Il
y a fort à parier que pour l’essentiel
elle est restée lettre morte, tout
comme la loi de 1955 qu’elle a
remplacée. »

Am Numm vun der Demokrate-
scher Partei wëll ech däitlechst be-
tounen, datt e Relancement vum
Wunnengsmaart anhand vun en-
gem attraktive Locatiounsmarché
fir Propriétairen a fir Locatairen eng
déifgräifend Reform vum Mietge-
setz virausschéckt.

Un éischter Stell muss d’Differen-
ziatioun vu Wunnengen, déi virun
an no dem 10. September 1944
gebaut goufen, opgehuewe ginn.
Op dës Manéier gëtt et nees inter-
essant fir de Propriétaire an d’Re-
novatioun vu senger Wunneng ze
investéieren. Et ass och wichteg ze
betounen datt op dës Manéier net
nëmmen eisen aktuelle Parc locatif
an automatesch och eise Patrimoi-
ne nei valoriséiert ka ginn. Mir soll-
ten och bedenken datt op dës
Manéier eng Rëtsch u weidere
Wunnengen op de Marché kënnte
kommen an esou de Parc locatif
nennenswäert vergréisseren an
och qualitativ verbesseren. Et ass
och wichteg d’Mietgesetz de Ge-
gebenheete vun haut unzepasse fir
datt d’Mieter an och d’Vermieter
sech besser an dësem Gesetz
erëmfannen.

Natierlech ass et net einfach fir dës
zwou Parteien op ee gemeinsamen
Nenner ze bréngen, deen ee wunnt
gäre bëlleg an deen aneren hätt
gären en normale Rendement vu
sengem Geld. Dat ass momentan
net méiglech fir d’Propriétairë vu
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Wunnengen déi virun 1945 gebaut
goufen. Fir d’Demokratesch Partei
ass et an dësem Kontext och be-
gréissenswäert, datt d’CSV-DP-Re-
gierung sech asetzt fir de Carnet
de l’habitat esou séier wéi méig-
lech ëmzesetzen. Dës Initiativ huet
zum Zil eng systematesch Identifi-
catioun an Analys vun de gesam-
ten Immobilië virzehuele fir dann
déi entspriechend Moossnamen a
puncto Revalorisatioun, Renova-
tioun, Sanéierung vun der Wun-
nengsqualitéit ze förderen.

Mir wiere frou wann d’Chamber
ganz schnell mat dësem Projet be-
faasst géing ginn.

Här President, am Kader vun enger
Politik déi agesäit datt de Wun-
nengsmaart nohalteg ka verbes-
sert ginn, andeems méi Wäert op
d’Locatioun geluecht gëtt, géif ech
nees op den DP-Pabeier vun 1990
verweisen. Mir haten ons deemools
fir eng Propositioun vum Conseil
économique et social aus dem
Joer 1983 ausgesprach. Et handelt
sech hei ëm d’Aféierung vun enger
Astufung vun de Wunnengen an
dräi Kategorien:

- Catégorie de luxe, wou ee kënnt
de Marchésmechanisme fräie Laf
loossen;

- Catégorie moyenne: déi sollt un-
hand vun der Festleeung vun en-
gem Taux maximal geregelt ginn;
an

- Catégorie sociale: wou e Kader
ausgeschafft misst gi fir d’Loyeren
un de Revenu vun de Leit unzepas-
sen.

Bei dëser Opdeelung mussen déi
eenzel Kategorien natierlech esou
prezis wéi méiglech definéiert ginn.

Här President, e weidere Punkt,
deen ëmmer erëm zur Diskussioun
steet, ass d’Limitatioun vum Ren-
dement locatif op 5%. Schonn
1990 hat d’Demokratesch Partei
dëse Punkt relevéiert, deen d’In-
vestitioun an de Locatif net ëmmer
besonnesch interessant mécht. Wa
mer privat Investisseure fir de Mar-
ché vun der Locatioun wëlle be-
geeschteren, da misste mer och
bereet si fir hinnen e bessere Ren-
dement ze erméiglechen.

An deem Kontext wëll ech zum
Schluss nach e puer Wuert zu de
private Promoteure soen. Et ass
duerchaus luewenswäert, datt de
Stat anhand vum neie Gesetz iw-
wert d’Aide au logement de Promo-
teurs publics eng Participatioun
vun net méi 40%, mä 70% respek-
tiv 75% vum Bau oder vum Kaf-
präis zouséchert, wann den Im-
meuble à vocation locative ass. Mä
do derniewent soll een awer och
net déi privat Promoteure vergies-
sen, déi och e groussen Deel zum
Bau vun neie Wunnenge bäidroen.
De Stat oder d’Gemenge sollen net
déi eenzeg sinn déi sech um Inves-
tissement an dem soziale Wun-
nengsbau bedeelegen. Privat Pro-
moteure si keng Finanzhaien déi
d’Leit nëmme wëlle schröpfen, si si
Geschäftsleit déi och grouss Risi-
ken ze sécheren hunn. Wien haut
baut huet ënner anerem eng
grouss Oplo a kasséiert net auto-
matesch bei all Projet riseg Plus-
valuen.

Här President, et gi vill Méiglech-
keete fir de Wunnengsmaart nei a
laangfristeg unzekuerbelen. Eleng
d’Liese schonns vum Rapport vun
der Chamberskommissioun zu dë-
sem Débat stellt dat ënner Beweis.
Wéi eng Mesuren och geholl ginn,
si mussen am Aklang an an der Ko-
operatioun mat de Concertéierte
geholl ginn. Och d’Gemenge mus-
sen iwwerzeegt ginn, datt si hir
Quartieren oder Dierfer esou wues-
se kënne loossen, datt déi nei Leit
sozial integréiert ginn. Si musse
vum Stat déi finanziell Ënnerstët-
zung kréie wat déi zousätzlech néi-
deg Infrastrukture wéi Schoulen,
Kultur a Sportinstallatiounen ugeet.

Fir d’Wunnengsnout an de Grëff ze
kréien, dierfe mer ganz bestëmmt
net de Kapp an de Sand stiechen.
All Mesuren déi scho geholl si ginn
an déi nach musse geholl gi si
wichteg, mä all dës Hëllefe mussen
och periodesch kuerzfristeg ëm-

mer erëm évaluéiert an ugepasst
ginn, well de Marché permanent
évoluéiert.

An deem Sënn sinn a bleiwen de
Stat, d’Gemengen, d’Promoteuren
an déi politesch Responsabel ge-
fuerdert. Si sinn opgefuerdert e
vläicht innovativen Dialog an Zu-
kunft ze féieren.

Ech soen Iech merci.

� M. le Président.- Kolleegen,
ier mer elo dem Wunnengsbaumi-
nister d’Wuert ginn, wollt ech nach
e Wuert soen. Ech si verschiddent-
lech ugesprach gi wéi wäit mer
haut géinge fueren. Mir fuere bis
dee Punkt hei ofgeschloss ass. Al-
so d’éischt äntwert elo de Minister
Boden, an ech ka mer net virstellen
datt dee manner wéi déi Zäit
schwätzt wéi virgesinn ass,
nämlech 40 Minutte laang.

(Brouhaha général)

Ma neen, et si mindestens aacht
Riedner déi hei opgestallt sinn an
déi him Froe gestallt hunn, also ech
mengen da muss een dem Minister
och d’Méiglechkeet ginn ze änt-
werten, an dann hu mer uschléis-
send nach zéng Motiounen an eng
Resolutioun. Et hänkt elo vun eis
alleguer of, also un deenen déi Mo-
tiounen abruecht hunn, wéi laang
dass et elo dauert. Ech wollt dorop
opmierksam maachen. Gitt net fort.
Loosst mer elo schéin nolauschte-
re wat de Minister eis ze soen huet
an da stëmme mer herno of, fir datt
mer eisen Ordre du jour haut erlee-
degt kréien, well fir muer de Mue-
ren a muer de Mëtte si mer och voll
ausgelaascht. Et huet also guer
kee Wäert fir dann elo éischter op-
zehalen, well da musse mer dat
muer derbäihuelen.

D’Wuert huet elo den Här Wun-
nengsbauminister Fernand Boden.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Merci, Här
President. Ech wëll mäi Bescht
maachen, hei déi Debatten net ze
vill laang ausuferen ze loossen,
well am Virfeld ass jo scho ganz vill
geschafft a gesot ginn. Ech wëll
domat ufänken, fir op déi vir-
bildlech parlamentaresch Aar-
becht hinzeweisen, déi bei dëser
Debatt gemaach ginn ass am Vir-
feld an och haut an der Diskus-
sioun.

Déi parlamentaresch Kommissioun
huet eng grëndlech Diskussioun
mat alle Partner geféiert, och mat
dem Wunnengsbauminister. Déi
Aarbecht ass vläicht erliichtert
ginn, dat wëll ech soen, well mer e
Plan d’action logement haten.
D’Regierung war also net ontäteg,
wéi gesot ginn ass. Am Géigen-
deel, an dat huet ouni Zweifel
d’Aarbecht vun der Kommissioun
erliichtert, mä ech wëll awer soen,
datt och wann de Plan d’action lo-
gement d’Basis vun den Diskus-
siounen an der Kommissioun war,
esou wëllt dat awer näischt vun de
Mériten, vun de Verdéngschter vun
der Kommissioun ewech huelen. Si
hu wierklech, wéi gesot, sech ganz
vill Méi ginn.

Ech wëll besonnesch dem Rappor-
teur, mengem Frënd Norbert Hau-
pert, merci soen net nëmme fir
deen ausgezeechente Rapport,
mä och fir déi vill Aarbecht a Méi,
déi hie sech gemaach huet fir datt
dës Diskussiounen an der Kommis-
sioun an och hei an der Chamber
wierklech op ganz héijem Niveau
waren, datt en Dokument ausge-
schafft ginn ass wat bleiwende
Wäert huet a festhält wat d’Proble-
mer um Wunnengsbaumaart sinn,
a wat fir eng Mëttelen a Méiglech-
keeten datt et gëtt fir do Léisungen
ze fannen. Net jiddferee war mat all
Propositioun d’accord, mä et hu
sech awer an engem konstruktive
Geescht ganz vill Gemeinsamkee-
ten eraus geschielt an ech wëllt do-
fir och dem President, dem Ady
Jung, merci soen, dee bei deenen
22 Diskussiounen ëmmer derbäi
war a se op eng gutt Aart a Weis
geleet huet. Och hien huet e grous-
se Mérite dorun, datt déi Aarbecht
konnt esou gutt gemaach ginn.
Ech wollt awer alleguer deenen,

déi ëmmer an der Kommissioun
present waren a matdiskutéiert
hunn, och merci soe fir déi Aar-
becht déi se do geleescht hunn.

Ech sinn och mat villem vun deem
wat vun der Kommissioun ge-
schriwwen a festgehale ginn ass
d’accord. Och mat der Grondiw-
werleeung a Feststellung, datt de
Wunnengsbauproblem reell ass
ouni awer dramatesch ze sinn. Ech
mengen et ass och vun enger Rei
vu Riedner hei ënnerstrach ginn,
datt dat d’Meenung, géif ech soen,
vun deene meeschten hei am Haus
ass.
Et muss een och drop hiweisen,
datt mer hei zu Lëtzebuerg ronn
70% Eegenheembesëtzer hunn,
dat ass ee vun deenen héchste
Prozentsätz a ganz Europa. Dat
ass also ganz sécher e ganz positi-
ve Punkt. Mir hunn an deene lesch-
ten zéng Joer, ech wëll dat och eng
Kéier soen, ronn 2.000 Stéit pro
Joer bäikritt. Mir wëssen alleguer
datt mer eng Bevölkerungsent-
wécklung hunn, déi méi staark ass
wéi an anere Länner, datt och
d’Stéit méi kleng gi sinn. An där En-
quête déi elo gemaach ginn ass,
ass drop higewise ginn, datt d’Stéit
vun eppes méi wéi dräi op 2,51
Unitéite pro Stot erofgaange sinn.
Also an deene leschten zwee Joer
si pro Joer 2.000 Stéit bäikomm an
et sinn awer pro Joer 2.700 Wun-
nenge geschaf ginn. Dat heescht
et si vill méi Wunnenge bäikomm
wéi Stéit. De Bedarf ass och méi
grouss ginn. D’Leit wëllen éischter
eege Wunnengen hunn. Et gi Wun-
nengen déi eidel stoe bliwwe sinn.
Et sinn der ofgerass ginn, déi hu
missten erneiert ginn. Ech wëll
awer dorop hiweisen datt vill ge-
baut ginn ass. Et gëtt ëmmer ge-
schwat vun engem groussen Désé-
quilibre dee géif bestoen, wéi wa
mer alles verschlof hätten, wéi den
Här Di Bartolomeo dat esou genti-
lerweis gesot huet. Neen, et sinn
an deene leschten zéng Joer 2.700
Wunnenge pro Joer bäikomm an et
sinn 2.000 Stéit bäikomm. Dat huet
awer net dozou bäigedro, wéi ge-
sot, fir alleguer deen Nohuelbe-
darf, deen och do war, kënnen op-
zeschaffen.
Ech wëll net soen datt kee Problem
do ass. Ech wollt just eng Kéier op-
grond vun enger Rei vun Donnéeë
soen, datt villes gemaach ginn ass
an dass dat och net vum selwe
gaangen ass - dat wëll ech och
derbäi soen -, well 1991, fir och
nach eng Kéier déi Zuel ze nen-
nen, do huet de Stat 1,5 Milliarde
Lëtzebuerger Frang u Bäihëllefen
an de Wunnengsbau ginn, an hei
eise President, dat war deen éisch-
te richtege Full-Time-Wunnengs-
bauminister, deen huet dofir ge-
suergt datt eng ganz Panoplie vu
Moossnamen an d’Wee geleet gi
sinn, déi si stänneg ausgebaut
ginn, esou datt mer am Joer 2000
ronn 125 Milliounen Euro Bäihëllefe
vum Stat ginn hunn, dat sinn der al-
so méi wéi dräimol sou vill wéi
manner wéi zéng Joer virdrun.
Dat heescht also, datt do vill Efforte
gemaach gi sinn, an ech wëll nach
eng Kéier soen, datt ouni déi
Bäihëllefe ganz vill Stéit net hätte
kënnen zu enger dezenter Wun-
neng kommen. Déi Bäihëllefen
hunn also, och wa vläicht Deeler
dovunner an aner Kanäl gefloss
sinn, awer wesentlech dozou bäi-
gedroen, datt vill Stéit konnten eng
dezent Wunneng kréien. Ouni déi
Bäihëllefe wär dat net méiglech ge-
wiescht, an dofir wëlle mer och net
drun denken, déi Bäihellefen ofze-
schafen, mä si solle souguer wei-
der ausgebaut a cibléiert agesat
ginn. 
An de leschte Jore gesäit een awer
- dat ass jo och hei vu jiddferen-
gem gesot ginn - e ganz staarkt
Uwuesse vun de Baulandpräisser.
Ech géif soen, en iwwerdriwwent
Uwuesse vun de Baulandpräisser,
well de Baukäschtenindex selwer
ass zënter 1993 pro Joer ëm ronn
3% an d’Luucht gaangen.

Dat, wat mer also hei héieren hunn,
datt d’Leit soen, d’Baue selwer wär
sou vill an d’Luucht gaangen, kann
ech net gleewen. De Baukäschten-
index ass vun 1993 un ëm 3% pro
Joer an d’Luucht gaangen, also
praktesch dat, wat och d’Deirecht
war. Mä et ass richteg, datt d’Bau-
landpräisser explodéiert sinn, an
dat ass eppes wat een net ka wei-
der esou hinhuelen. Dat ass och
den Haaptproblem, wéi elo hei all-
gemeng gesot ginn ass, a wou mer
och musse kucken, fir deem ent-
géint ze wierken, sou gutt wéi dat
méiglech ass, a mat deene Mëtte-
len déi mer zur Verfügung hunn. 

Dann hu mer festgestallt - an dat
huet mer Suerge gemaach -, datt
an deene leschten zwee, dräi Joer
d’Zuel vun de Baugenehmegunge
réckleefeg ass. A mer wëssen,
wann d’Baugenehmegunge réck-
leefeg sinn, dat wierkt sech herno
och op déi fäerdeggestallte Wun-
nengen aus. Dat ass also e bëssen
trendweisend, an do ass eppes
wat net méi sou fonctionnéiert wéi
et misst fonctionnéieren an dofir hu
mer och gemengt et misste schnell
Aktioune gestart ginn.

Dann ass och allgemeng gesot
ginn - an et ass och richteg -, datt
mer e Mangel u soziale Mietwun-
nengen hunn, fir Leit mat ganz
klengem Akommes, déi Problemer
hunn, fir Wunnengen um private
Maart ze fannen, well se net
genuch Suen dofir hunn, an datt
d’Offer um soziale Mietwunnengs-
bau net grouss genuch ass, datt
mer also och fir déi Kategorië vu
Leit nach eng Schëpp mussen
noleeën, fir et mol sou ze soen.

D’Konsequenz vun deem wat ech
elo gesot hunn ass, datt e Mangel
do ass u Wunnengen zu akzepta-
belen oder abordable Präisser, an
den Haaptproblem ass virun allem
d’Knappheet vu fäerdege Bau-
terrainen an d’Präisspiral vum Bau-
land, sou datt mer do also mussen
awierken. D’Ursaachen dovunner
sinn och hei genannt ginn, ech wëll
der awer vläicht nach eng Partie
hei ernimmen.

D’Nofro huet ouni Zweifel zouge-
holl, dat ass sécher, dat dréckt
sech och op de Präis aus, dat wës-
se mer alleguer a mir gesinn och,
datt den Terrainverbrauch grouss
ass, méi grouss wéi dat normaler-
weis de Fall ass, an och méi
grouss, wéi et dierft de Fall sinn.

Mir hunn och eng ganz Rei vun
Oplagen, déi mer haut maachen,
do wou soll gebaut ginn, déi och
ganz sécher zur Präisentwécklung
bäigedroen hunn. Déi hunn och
derzou bäigedroen, datt Proze-
duren, fir eng Genehmegung ze
kréien, vill méi laang gi sinn. 

Mir mierken och eng Retizenz vun
de Gemengen, dat ass vu ville Leit,
déi an der Kommissioun gehéiert
gi sinn, gesot ginn. D’Retizenz vun
de Gemengen, déi méi laang Pro-
zeduren an dat méi laangt Daueren
ier e Lotissement ka realiséiert
ginn, dréckt natierlech och op de
Präis. Vill Gemengen hunn do - lei-
der, géif ech soen -, eng Brems
ageluecht, a mir hu jo versicht, iw-
wer Moossnamen, déi Brems ze
lackeren an d’Gemenge mat der-
zou ze encouragéieren, fir och hei
hir Responsabilitéit ze iwwerhue-
len. 

Da sinn d’Prozedure méi laang
ginn - dat wëll ech och bestätegen
-, net nëmme bei de Gemengen,
och beim Stat selwer, an den In-
nenminister huet jo dozou gëschter
op eng parlamentaresch Ufro
geäntwert, a jo och scho Schrëtt
ënnerholl an an d’Wee geleet, fir
deem kënne besser gerecht ze
ginn. 

Da muss een och soen, datt ëm-
mer nach potentiellt Bauland op-
kaaft gëtt oder souguer Wisen zu
Präisser, déi net méi raisonnabel
an net méi normal sinn. Also dat
geet nach monter virun, an dofir
musse mer Moossnamen ergräifen,
datt mer deen dote Phenomeen
gestoppt a gebremst kréien. Dat
ass méi liicht gesot wéi gemaach,
mä hei sinn eng Rei Ureegunge
komm, an ech mengen, mer solle

seriö iwwerleeën a kucken, wéi mer
deem doten Trend en Enn kënne
setzen.

Dës politesch Debatt hei soll och e
kloert Signal sinn, un déi, déi mat
potenziellem Bauland spekuléiere
wëllen, déi haut Terrainen zu Präis-
ser opkafe gin déi net méi zoumutt-
bar sinn, fir déi, déi wëlle bauen,
datt mir alles wäerte maachen, datt
se eventuell herno op hirem Terrain
kënne sëtze bleiwen oder se mus-
se mat Verloscht veräusseren. Well
ech menge mat deene Präisser, déi
haut fir gréng Wise bezuelt gi wou
nach guer keng Infrastrukture sinn,
déi sinn esou, datt een herno,
wann d’Infrastrukture bis do sinn,
de Leit net méi kann zoumudden,
déi Präisser do ze bezuelen. Dat
heescht do musse mer e Signal
ginn, sou kann an duerf et an déi
Richtung net viru goen.

(Interruption)

Dann ass och hei gesot ginn - an
dat ass och richteg -: Mir hu
genuch potenziellt Bauland, mir
brauchen also net iwwerall am
Land d’Bauperimeteren ze erwei-
deren. Gott sei Dank ass dat esou.
Mir musse just dofir suergen, datt
dat an de Perimeteren ausgewisent
Bauland méi schnell a méi rationell
op de Maart kënnt, a wéi gesot,
datt déi Präisser net esou ausufe-
ren, wéi dat de Moment ze vermier-
ken ass.

Ech sinn der Meenung, datt d’Kräf-
te vum Maart eleng dat do net an
de Grëff kréien, et net fäerdeg
bréngen, an datt do d’öffentlech
Hand muss begleedend Moossna-
men an d’Wee leeden. D’öffentlech
Hand muss och hir Responsabilitéit
iwwerhuelen an ech wëll soen, datt
d’Regierung de Wonsch an
d’Recht op eng dezent Wunneng
zu raisonnabele Präisser eescht
hëlt. Dofir hu mir och net gezéckt,
fir hei Verantwortung ze iwwerhue-
len, an zousätzlech zu deene be-
stehende Moossnamen - et ginn
der scho ganz vill - nei Akzenter ze
setzen, fir de Wunnengsbaumaart
unzekuerbelen. 

Wéi gesot, mir hunn den Aktiouns-
programm Logement ausgeschafft
a mir hu ganz zügeg ugefaangen
eng ganz Rei vu Moossnamen do
ëmzesetze wou mer direkt zoustän-
neg waren. An ech muss och soen,
datt am Allgemenge jo Unerken-
nung an Zousproch war, fir déi Aar-
becht, déi do geleescht ginn ass,
datt och bei den Hearingen an der
Chamber déi Moossnamen zum
gréissten Deel positiv ukomm a be-
gréisst gi sinn, an ech géif soen
och haut hei an der Debatt vun der
Chamber.

Den Aktiounsprogramm Logement
ëmfaasst - an ech wëll dat nach
eng Kéier soen - eng ganz Pano-
plie vu Moossnamen, un där vill Mi-
nistèren, awer och vill Gemengen,
vill öffentlech an och vill privat Bau-
träger mussen tatkräfteg matschaf-
fen. Et ass also eng kohärent Ap-
proche do, déi den Här Di Bartolo-
meo agefuerdert huet, an ech wëll
awer och dobäi soen, datt déi Ap-
proche nëmmen erfollegräich ass,
wa souwuel d’Regierung, wéi d’Ge-
mengen, déi öffentlech Bauträger
an och déi privat, un engem Strang
zéien a wëlles sinn an eng gewës-
se Richtung gemeinsam virun ze
goen, dat heescht, déi Präisspiral
ze stoppen. Dat geet och nëmme
wa mer all déi Acteure mobiliséiert
kréien, an ech géif hoffen a wën-
schen, datt och déijéineg, déi sel-
wer Responsabilitéit an de Gemen-
gen hunn, mathëllefen, fir och an
de Gemengen eng gewësse Mobi-
lisatioun ze kréien, fir méi Bauland
ze erschléissen, fir méi Terrainen
op de Maart ze kréien, a fir do-
duerch, wéi gesot, och eisem Zil
méi gerecht kënnen ze ginn.
Et ass och kloer gesot ginn, datt
d’Wunnengsbaupolitik fir d’Regie-
rung eng politesch Prioritéit ass, an
ech hoffen och, datt dës Debatt
haut ënnersträicht, datt de Wun-
nengsbaumaart och fir d’Chamber
eng politesch Prioritéit ass. 2001
an 2002 huet de Statsminister jo,
am Kader vu senger Ried zur Lag
vun der Natioun, dës Problematik
ervirgestrach, hir en héije Stelle-
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wäert ginn, an och eng Rei vu prio-
ritären Aktiounen ugekënnegt, wou
der eng ganz Partie schonn an
d’Wee geleet gi sinn an anerer am-
gaange sinn an d’Wee geleet ze
ginn. Mä, wéi gesot, dat verlaangt
Partnerschaft vun de Gemengen,
déi hei mat an deemselwechte
Boot sëtzen a mat mussen hëlle-
fen, datt mer déi Problematik do
geléist kréien. 
D’Offer vergréisseren ass ouni
Zweifel eng Haaptprioritéit; an dat
ass och ënnerstrach ginn. Mir mus-
sen e bessert Gläichgewiicht të-
schent der Offer an der Demande
kréien a virun allem, wéi gesot,
d’Präisspiral am Bauland gestoppt
kréien. 
Mir hunn och déi Retizenz vun de
Gemengen zur Kenntnis geholl. Ei-
se Statsminister huet kloer gesot,
datt d’Regierung bereet ass d’Ge-
mengen ze encouragéieren a fi-
nanziell och ze ënnerstëtzen, wa si
bereet sinn hire Bevölkerungs-
wuesstum aktiv ze begleeden. Et
gëtt och heiansdo e bëssche vun
de Gemengen iwwerdriwwen a sou
gemaach wéi wann all Mann oder
Fra, déi zousätzlech an d’Gemeng
kënnt, nëmme géif Käschte mat
sech bréngen.
Ech wëll och soen, datt de staat-
leche Beitrag un eng Gemeng, déi
en Awunner bäikritt, ronn 3.500 Eu-
ro ass; dat ass also och net
näischt. Si kritt also och schonn ep-
pes iwwert d’Verdeelung vun de
Statssteieren un d’Gemengen, wa
Leit bei si an d’Gemeng dobäi
kommen.
Mä mir sinn eis bewosst, datt a ge-
wëssene Fäll de staarke Wuesstum
vun der Bevölkerung grouss Nofol-
gekäschten huet, a wéi gesot,
d’Regierung ass bereet, an den In-
nenminister huet den Optrag jo
kritt, fir mat de Gemengen ze
kucken, wa se Plans de dévelop-
pement erstellen, wéi een déi No-
folgekäschten do begleede kann,
wann d’Gemenge bereet sinn, fir
hir Bevölkerung ze vergréisseren a
mat aktiv sinn, fir neie Wunnraum
ze schafen.
Dann ass eng drëtt Axe, déi
ugekënnegt ginn ass, déi och
schonn zum groussen Deel exe-
kutéiert ginn ass, fir déi öffentlech
Bauträger - dat sinn d’Gemengen,
et ass de Fonds de logement, et
ass SNHBM, et sinn e puer anerer -
unzereegen an och finanziell méi
staark ze ënnerstëtzen, fir hiert
Ugebot vum subventionéierte Wun-
nengsbau ze erhéijen, dat souwuel
wat de Mietwunnengsbau wéi och
de Verkaf vu subventionéierte Wun-
nengen ubelaangt, mä awer och
wat d’Zur-Verfügung-Stelle vu Bau-
terrainen ubelaangt. 

Am Mee 2002 ass jo och direkt e
Reglement gemaach ginn iwwer e
Méijoresprogramm fir de subven-
tionéierte Wunnengsbau. Norma-
lerweis sollen an esou engem Méi-
joresprogramm 4.500 Wunnenge
geschafe ginn. Deen heiten ass
eropgeschrauft ginn op 9.000. Mir
hate jo eng Sensibilisatiounscam-
pagne gemaach, déi vun enger
Partie vu Gemengen a besonnesch
vum Fonds de logement a vun der
SNHBM gutt opgeholl ginn ass. Si
hunn e groussen Effort gemaach fir
ze weisen, dass iwwert d’Vergréis-
serung vun der Offer d’Präisser e
bësse gedréckt gi kënnen. Den In-
vest, deen do an den nächste Jore
soll geschéien, ass e Gesamtinvest
vun iwwer enger Milliard Euro, wou-
vun de Stat ronn 340 Milliounen Eu-
ro bäileet. Dat heescht dat ass
schonn en zolidde Schub fir d’Of-
fer ze vergréisseren a fir doduerch
d’Präisser erof ze kréien.

Dann hu mer e Gesetz gemaach
vum 8. November 2002, an an
deem Gesetz sinn déi Bäihëllefen,
déi mer den öffentleche Bauträger
ginn, nach wesentlech an d’Luucht
gehuewe ginn, ënner anerem fir
d’sozial Mietwunnengen, wou jo
gesot gëtt, do hätte mer e Bedarf.
Do kréien d’Gemengen an Zukunft
75% Bäihëllefen, wa se soziale
Mietwunnengsbau maachen. Vir-
dru waren dat 40%. Dat ass en En-
couragement fir an déi Richtung ze
goen. Ech géif hoffen a wënschen,
datt niewent deene Gemengen, déi

schonn en Effort gemaach haten,
och elo anerer kommen a bereet si
mat an déi Richtung ze goen an
deem grousse Bedarf do entgéint
ze kommen.

Mir hu jo och dobäi gesot, dass
mer 50% bäi ginn, wann duerch
esou Projete vu Constructions
d’ensembles eng Crèche muss ge-
maach ginn oder wann eng
Schoulklass muss gemaach ginn,
dass da 50% kënne bäigeluecht gi
fir déi Käschten do mat ze iwwer-
huelen. Do ass also wierklech en
Incentive geschafe ginn, a mir
leeën och net méi 50, mä 70% bäi,
wa Spillplazen a Gréngplaze ge-
maach ginn, fir d’Gemengen an
d’öffentlech Bauträger ze encou-
ragéieren, fir wéi gesot nach eng
Schëpp nozeleeën an niewent dee-
nen 9.000 Wunnengen, déi elo ge-
plangt sinn, der nach eng Partie ze
maachen. Ech géif hoffen a wën-
schen, dass do d’Gemenge sech
nach e Ruck ginn an do nach e
weideren Effort maachen.

A well verschidde Leit ëmmer
soen, dass et net gutt ass wann de
soziale Wunnengsbau nëmmen
eleng gemaach gëtt, mä dass do
eng sozial Vermëschung komme
muss, dofir ass och am Gesetz
vum 8. November 2002 festgehale
ginn, dass mer d’Mixitéit fördere
wëllen. Dat heescht, dass bei all
Projet, dee gemaach gëtt fir de
Verkaf och 10% sozial Mietwunnen-
ge sollen dobäi sinn. Et ass des
Weidere festgehale ginn, dass déi
Méiglechkeet besteet, dass bis zu
40% vun de Wunnengen, déi ge-
schafe gi bei esou engem Projet,
kënnen um fräie Maart verkaaft
ginn. Esou kënnen och Leit, déi net
éligibel si fir de subventionéierte
Wunnengsbau, sech esou eng
Wunneng kafen an domat gëtt déi
sozial Mixitéit gefördert.

Et ass och versprach ginn, an dat
wäert och a kuerzer Zäit gemaach
ginn, dass deen Akommesplafong
wesentlech an d’Luucht gehuewe
gëtt fir kënnen en Haus bei esou
Constructions d’ensembles vu Ge-
mengen, dem Fong oder der
SNHBM ze kafen, fir datt vill méi
Leit éligibel si fir sech do kënnen
en Haus ze kafen. Dëst maache
mer fir dozou bäizedroen, dass déi
sozial Mixitéit vergréissert gëtt a fir
dass keng Spannungen optrieden
an eng gréisser Akzeptanz entsteet
vis-à-vis vum subventionéierte
Wunnengsbau.

Mir wëllen net d’Primen an d’Aidë
fir déi Leit ganz schnell an d’Luucht
hiewen, mä d’Akommesplafongen
esou an d’Luucht hiewen, dass se
ouni gréisser Primen an Aiden
awer éligibel ginn, fir bei esou Pro-
jete Keefer ze sinn. Dat ass, men-
gen ech, eng ganz wichteg Mooss-
nam am Intérêt vun de Leit, déi
mëttler Revenuen hunn.

Dann ass de Stat selwer och be-
reet fir Efforten ze maachen, selwer
Wunnenge schafen ze loossen. Dir
wësst, dass bei de Frichen e relativ
groussen Areal festgehale ginn ass
fir Wunnengsbau ze maachen. De
Fonds de Kirchberg gëtt jo och vill
Land elo fräi fir Wunnengsbau ze
schafen. Laangfristeg ass virge-
sinn, dass do 25.000 Leit solle
wunne kommen. De Fonds de la
Vieille Ville ass amgaangen an der
Aalstad ze schaffen. De Fonds de
Logement huet eng ganz Rei vun
Terrainen oder vu gréissere Gebai-
er vum Stat iwwerdroe kritt, fir
dorobber Wunnengsbau ze maa-
chen, zum Beispill an deem ale
Postgebäi an der Hollerecher-
strooss. Et ginn eng ganz Partie
esou Beispiller, wou och de Stat elo
dem Fong entweder Immeublen
oder Terrainen zur Verfügung ge-
stallt oder verkaaft huet, fir dass do
ka Wunnengsbau gemaach ginn.
De Stat ass also selwer bereet déi
Efforten, déi hie maache kann, och
zum Droe kommen ze loossen.

Dann ass hei vun e puer wichtege
Moossname geschwat ginn, déi
mer och am Aktiounsplang Loge-
ment festgehalen haten, déi allge-
meng Zoustëmmung fannen an déi
och an eenzelne Motiounen hei
zum Virschäi kommen; dat ass
d’Problematik vun der Schafung vu

Baulandreserven, vu Réserves fon-
cières. Dat ass e wichtegt Instru-
ment, souwuel fir d’Gemenge wéi
och fir déi aner öffentlech Bauträ-
ger a mir encouragéieren dat.
Wann eng Gemeng Terrainen op-
keeft fir Baulandreserven ze scha-
fen, da kritt se 40% Bäihëllefe vum
Ministère du Logement. Mir hoffen
a wënschen, dass d’Gemenge ge-
ziilt an déi Richtung do ginn a wann
den Droit de préemption, vun
deem hei geschwat ginn ass, do-
zou ka bäidroen, da sinn ech gäre
bereet fir dat och ze ënnerstëtzen.
Ech wëll awer och gewësse Reser-
ve maachen. Den Droit de préemp-
tion kann net fir alles spillen.

(Interruption)

Ech wëll dat just nach eng Kéier
soen, well ganz liicht Demagogie
ka mat deem Droit de préemption
gemaach ginn. Do musse gewësse
Kritären a Konditioune festgehale
ginn, fir dass wierklech dat Zil er-
reecht gëtt, wat mer gären hätten.
D’Gemenge sollen Terraine kréien
a si sollen eben och bereet sinn déi
Terrainen ze viabiliséieren, fir dass
dat kënne Bauterraine ginn.

En Instrument, wat och ganz wich-
teg ass, ass de Bail emphytéo-
tique. Ech menge vun deem ass
net genuch geschwat ginn. Dat ass
fir mech dat wesentlecht Instru-
ment fir d’Baulandpräisser erof ze
kréien. Beim Bail emphytéotique
kritt een et erlaabt fir op 99 Joer
oder wéi laang och ëmmer déi Ter-
rainen zu ganz gënschtege Kondi-
tiounen zur Verfügung gestallt ze
kréien, amplaz Millioune musse léi-
nen ze goe fir se direkt ze kafen.

Fir fënnef Ar muss ee jo praktesch
haut - fir nach an deenen ale Fran-
gen ze schwätzen - véier Millioune
léine goe fir déi ze bezuelen.
800.000 Frang pro Ar ass jo nach
niddreg geschat wéi den Här Di
Bartolomeo seet. Do muss een da
praktesch 20.000 Frang de Mount
bezuelen eleng fir déi Schold do
zréckzebezuelen. Wann een awer
iwwer e Bail emphytéotique kann
ënnert gënschtege Konditiounen
zu Bauland kommen, da kann een
déi Suen, déi een huet, komplett an
de Bau stiechen an da kann een
och do zu gudde Konditiounen
nach zu engem Eegenheem kom-
men. Ech mengen de Bail em-
phytéotique ass ganz wichteg.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Wann ee Baulandreserven
huet, Här Minister. Dat ass nämlech
d’Viraussetzung, dass een de Bail
emphytéotique ka spille loossen.

(Brouhaha général)

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- De Bail em-
phytéotique ass fir öffentlech Bau-
träger geduecht. De Bail em-
phytéotique gëtt leider haut nëm-
me vum Fong applizéiert. D’SN-
HBM huet elo och domat ugefaan-
gen, mä d’Gemenge maachen dat
de Moment nëmme bei Industrie-
terrainen. Si hunn et awer net ge-
maach bei Bauterrainen. Ech géif e
waarmen Appel hei un déi Gemen-
ge maachen, déi Terrainen hunn, fir
déi sous forme de bail emphytéo-
tique zur Verfügung ze stellen. Do-
mat kréie mer déi Käschtenexplo-
sioun bei de Bauterrainen am
beschten, am schnellsten an am
effikassten an de Grëff. Ech hoffe
wéi gesot, dass mer mat Hëllef vun
de Gemenge méi staark an déi
Richtung do weidergoe kënnen.

Dann ass och vun de Mietwunnen-
ge geschwat ginn. Et ass jo elo an
där Enquête, déi gemaach ginn
ass, festgehale ginn a gekuckt gi
wéi héich d’Loyere sinn, déi be-
zuelt ginn an deenen eenzelne
Géigende vum Land, an do sinn
déi 12 gréisste Gemenge geholl
ginn. Ech muss soen, dass do an
der Stad Lëtzebuerg selwer 55%
vun deene Leit, déi Locataire sinn,
e Loyer tëschent 15.000 Frang a
30.000 Frang bezuelen. Ech hunn

dat elo a Frangen an der Kopp, an
net direkt an Euroen. Dat sinn awer
Loyeren, déi trotz allem net esou
héich si wéi ëmmer gesot gëtt.

An déijéineg, déi déi sou genann-
ten - ech hunn d’Donnéeën elo do-
hanne leien, soss hätt ech Iech se
nach méi genee gesot - Luxus-
loyere bezuelen, dat heescht
Loyeren iwwer 70.000 Frang, maa-
chen nëmmen 3 bis 4% aus.

(Interruption)

Et ass also net, dass dat esou ex-
traordinär ass. Et gesäit een, dass
nach an der Stad Lëtzebuerg an
och a gréissere Gemengen awer
zu akzeptable Präisser kënne Miet-
wunnenge fonnt ginn. Mir mussen
natierlech kucke fir den Invest an
d’Mietwunnengen nach ze verbes-
seren an ze vergréisseren. Mir
wëssen, dass haut vill Leit léiwer
hir Suen op der Bank placéiert hu
wéi an de Bau vu Mietwunnengen. 

(Brouhaha général)

Majo, dat ännert elo. Gott sei Dank
och.

An duerfir hu mer scho bei de stei-
erlechen Erliichterungen a Moos-
snamen, déi mer geholl hunn, an
déi wichteg sinn, an déi vu jiddfe-
rengem begréisst gi sinn, och
Moossnamen ergraff, fir de Miet-
wunnengsbau unzeregen. Den
Taux d’amortissement accéléré ass
erop gesat gi vu 4 op 6% an dat net
méi während fënnef, mä während
siwe Joer. Dat heescht während
deene siwen éischte Jore kann een
42% amortiséieren. Dat ass wierk-
lech en Incentive fir doranner ze in-
vestéieren.

Mir wëssen, dass och nach en
zweet Instrument muss kommen,
an dat ass d’Mietgesetz. Ech sinn
d’accord mat deene Propositiou-
nen, déi hei gemaach ginn. Et
schéngt sech e relativ grousse
Konsens hei erauszeschielen, mat
eenzelnen Nuancen, dass mer am
Mietgesetz sollen an eng gewësse
Richtung goen, déi och an der Ma-
joritéitsmotioun festgehalen ass.
Ech kann dat ënnerstëtzen. Ech
hunn och schonn eng Kéier gesot,
dass wann dës Debatt eriwwer
ass, dass ech da wäert mat engem
Projet de loi kommen, deen an déi
Richtung geet, déi hei ugekënnegt
ginn ass.

Ech hoffen och, dass déi zäitbe-
grenzte Steiererliichterungen ep-
pes bréngen. Well et ass och gesot
ginn, wa se näischt bréngen, da
muss ee méi contraignant Mooss-
namen ergräifen, an do ass allge-
meng jo gesot ginn, den Impôt fon-
cier, dat wär ee gutt Instrument fir
Leit, déi aus Spekulatiounsgrënn
einfach fäerdeg Bauterraine leie
loossen, dass déi iwwert den Impôt
foncier kënnen dozou encou-
ragéiert ginn - fir et emol esou ze
soen - fir méi schnell hir Bauterrai-
nen op de Maart ze ginn, an dass
dorobber ka gebaut gi vu Leit déi
gären een Eegenheem hätten.

Also och do sinn ech d’accord do-
mat, dass een sech elo iwwerleet a
Gedanke mécht: Wéi kënne mer
déi méi contraignant Phas virbe-
reeden, wa se eventuell néideg
ass? Do ass eng Iddi komm vum
Här Garcia fir dat iwwer Bodenma-
nagementinstituter ze maachen.
Ech si gäre bereet fir weider doriw-
wer nozedenken, mä ech froe
mech ob mer schonn direkt en aus-
lännescht Institut sollen domadder
beoptragen, well mer hunn eng Rei
Instrumenter jo selwer scho virge-
sinn a proposéiert. Déi mussen ex-
aminéiert gi vum SYVICOL zesum-
me mat verschiddene Ministèren,
fir ze kucke wat fir eis richteg a
wichteg ass, a wat fir eng Richtung
ee goe kann a wat politesch méig-
lech ass. An ech mengen, wann
emol do ee gewëssene Konsens
fonnt ginn ass, wat déi eenzel
Moossnamen sinn déi a Fro kënne
kommen, an de graffe Kader dovu
gesat ginn ass, dass een da vläicht
nach een Institut hëlt wat nach
seet: „Eiser Meenung no bréngt
dat an dat am meeschten“, wéi di-
rekt eng Etüd ze maachen. Ech
weess net ob déi auslännesch In-
stituter esou genee am Bild sinn iw-
wert d’Situatioun wéi se hei zu Lët-

zebuerg ass; da muss een deenen
dat ganz laang erklären. Ech men-
gen et wär besser mir géifen emol
dee Groupe de travail do virgesinn,
deen och begréisst ginn ass, mir
géifen dee mol schaffe loossen an
da kucke wéi mer kënnen Exper-
tisë vu baussen nach dobäi kréien.

Ee Punkt dee jo och ënnerstrach
ginn ass, ass dass d’Renovatioun
wichteg ass; dat ass och eng wich-
teg Prioritéit vun eisem Programme
d’action. Fir Haiser déi do stinn, déi
renovéiert ginn, do brauche mer
kee neit Bauland ze erschléissen.
Dofir ass et wichteg, dass mer do
och versichen iwwer Bäihëllefen,
iwwer aner Incentiven d’Renova-
tioun ze encouragéieren.

En Instrument wat begréisst ginn
ass, ass de Carnet de l’habitat. Ech
wëll just dem Här Schroell soen,
dat ass e Reglement, d’Gesetz ass
scho gestëmmt ginn, also dat Re-
glement brauch net hei an d’Cham-
ber ze kommen, mä d’Reglement
ass de Moment beim Statsrot. Mer
hoffen dass de Statsrot méiglechst
schnell do säin Avis dozou gëtt,
dass mer d’Instrument vum Carnet
de l’habitat kënne méiglechst
schnell asetzen. Do geet et also
drëm fir de Leit ze hëllefen, déi Hai-
ser hunn, déi méi wéi 15 Joer al
sinn, fir ze kucke wat d’Boboen an
deem Haus sinn, a wat d’Mängel
sinn déi eventuell musse prioritär
behuewe ginn, dass och dann
Ureegunge komme wéi een dat soll
maachen an dass se dann och
Bäihëllefe kréie fir dat kënnen ze
maachen, ënnert deenen normalen
Akommesgrenzen bei mir am
Ministère vum Logement oder awer
wa se energiespuerend Moossna-
men ergräifen, da kënne se onof-
hängeg vum Akommes vun dem
Ëmweltministère Bäihëllefe kréien.

Et geet also drëm fir an d’Nohalteg-
keet ze investéieren a fir d’Leit ze
encouragéieren eng nohalteg Re-
novatioun vun hiren Haiser ze maa-
chen. Assainissement vum Stadkär
ass wichteg, net nëmme well
schlecht ënnerhalen Haiser ganz
oft d’Stadkäre verschandelen, mä
och well do oft Bausubstanz
brooch läit, déi kann erschloss
ginn, an d’Gemenge ginn iwwert
d’Gesetz vun 1979, wat jo elo refor-
méiert ginn ass, encouragéiert fir
d’Stadkären ze sanéieren. Mir hël-
lefen do ganz staark bäi, an ech
hoffen, wéi gesot, dass dat och
weider Usproch an Zousproch vun
de Gemenge fënnt.

Dann ass vill iwwert d’Prozedure
geschwat ginn, effektiv, an ech wëll
et nach eng Kéier soen: D’Proze-
dure sinn ze vill laang, esouwuel
op Gemengeplang wéi och op
anere Pläng bei de Ministèren. Do-
fir ass jo virgesinn, am Kader vum
Gesetz vun 1937, an den Innenmi-
nister wäert jo, denken ech, vläicht
mar bei der Debatt iwwert de Plan
directeur vum Aménagement du
territoire dorobber agoen, dass
emol Délaie fixéiert ginn, dass de
Schäfferot muss a gewëssenen
Délaien en Avis ofginn an dass och
d’Commission d‘aménagement
sech muss u gewëssen Délaien
halen. Dass also do emol, wéi mer
dat beim Kommodo-Inkommodo
hunn, contraignant Délaie festge-
hale ginn, fir e bësse méi Wach ze
kréien, mä dass awer och dofir ge-
suergt gëtt, dass verschidde wich-
teg Moossnamen, déi scho
bestinn, an dësem Gesetz nach
eng Kéier rappeléiert ginn a vläicht
e bëssen anescht agencéiert ginn,
zum Beispill d’Obligation de cons-
truire vun där jo Rieds gaangen
ass, an de Remembrement légal.

D’Regierung huet scho gesot: Mir
si bereet eventuell och e Schrëtt
matzemaachen, mä d’Décisioun
soll beim Gemengerot bleiwen. Ou-
ni de Gemengerot geet et net. Ech
mengen hie muss décidéiere wou,
wat a wéi soll gebaut ginn. Mä
wann de Gemengerot seet: „Do
ass en Terrain, dat wär fir eis e Lo-
tissement wat eng Prioritéit huet,
mir sinn der Meenung do misst a
soll drop gebaut ginn, hei ass e
Plang, e PAP, esou soll dat ge-
schéien“, da muss eventuell déi
Exekutioun an déi lescht Décisioun
net vun dem Gemengerot geholl
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ginn, mä vun der Regierung oder
vun enger anerer Instanz.

Ech mengen do sinn ech gär be-
reet mat driwwer ze schwätzen,
well ech verstinn dass et heiansdo
net einfach ass fir esou Décisiou-
nen ze huelen, mä hei ass ebe po-
litesch Verantwortung néideg. Wa
se net op Gemengeplang ka geholl
ginn, da kann dat vläicht op regio-
nalem oder op nationalem Plang
gemaach ginn. Also mir verschléis-
sen eis net fir an déi Richtung do
matzegoen, well mer et och wich-
teg fannen, dass net kënnen een-
zel Spekulanten Terrain opkafen, a
wann et nëmmen e puer Ar sinn,
mat dem feste Wëlle fir do Lotisse-
menter, déi fir eng Gemeng wich-
teg sinn, ze empêchéieren. Mer
dierfen déi net gewäerde loossen,
dass déi ongestrooft laang kënnen
déi Terrainen do leie loossen, an
der Hoffnung dass hir aner Terrain-
en op anere Plazen héich am Präis
bleiwen.

Mir mussen also dofir suergen,
dass esou net aus Spekulatiouns-
grënn grouss Lotissementer kën-
nen empêchéiert bleiwen oder an
d’Längt gedriwwe ginn. Do musse
mer eis Moossnamen a Mëttele gi
fir dat kënne méi schnell virun ze
dreiwen. Wéi gesot, d’Regierung
ass bereet fir mat an déi Richtung
ze goen. Et soll och net iwwerdriw-
we ginn, dat wëll ech och dobäi
soen, an et ass och net dru ge-
duecht fir Land ze huele wat nach
an der Landwirtschaft genotzt gëtt,
oder wann do een Terrain ass wou
ee Papp, deen zwee Kanner huet,
de Kanner deen Terrain wëllt ginn,
fir dass déi sollen dorobber bauen.
Et geet guer net drëm fir dat ze
maachen, mä et geet drëm fir Ter-
rainen, déi aus Spekulatiounsgrënn
zréckgehale ginn, dass ee sech do
besser Mëttele gëtt, méi efficace
Mëttele gëtt fir do Lotissementer
kënne méi schnell ze maache wéi
dat haut de Fall ass, well d’Recht
op eng dezent Wunneng ass och e
Recht, an dat dierf net vun aneren,
déi vläicht och Rechter hunn, dat
wëll ech net hei leegnen, mä déi
däerfen net vun deenen hire Rech-
ter komplett ausser Kraaft gesat
ginn.

Da vläicht e lescht Wuert nach zu
dem Aménagement du territoire;
mar ass, wéi gesot, jo eng Diskus-
sioun doriwwer. Et ass ganz kloer
dass d’Politik vum Wunnengsbau
sech muss erapassen an den all-
gemenge Programme directeur
vum Aménagement du territoire.
Mir solle jo versiche fir dezentral
Wunnengsbau ze erschléissen an
dofir suergen, dass d’Erschléis-
sung vum Wunnengsbau Hand an
Hand geet mat der Schafung vun
Aarbechtsplazen, mat der Léisung
vun Transportproblemer. Dofir hu
mer och déi IVL-Etüd an Optrag
ginn, fir en integréiert Verkéiers- a
Landesentwécklungsplanungsins-
trument ze kréien. Et soll op eng
kohärent Aart a Weis viru gedriwwe
ginn, dass mer wunnen, schaffen,
liewen, dass mer dat versichen
esou gutt wéi méiglech ënner ee
gemeinsamen Hutt ze bréngen, no
engem Schema dee soll wéi gesot
am Kader vum Aménagement du
territoire festgehale ginn.

Ech denke schonn dass an deem
Kader dann och de Plan sectoriel
logement erstallt gëtt. Et ass wich-
teg dass mer fir d’éischt emol dat
allgemengt Konzept vum Plan di-
recteur gutt geheescht kréien hei
an der Chamber, dass dat och op
de reglementaresche Wee ka
goen. Mir sinn amgaangen dee
Plan sectoriel logement ausze-
schaffen, mä fir d’éischt muss dat
anert Instrument vum Programme
directeur do stoen. Da kënne mer
och de Plan sectoriel a Kraaft set-
zen. Viraarbecht ass gemaach. Dat
muss natierlech nach verfeinert
ginn an an déi heite ganz Etüd mat
agepasst ginn.

Ofschléissend wëll ech Iech nach
eng Kéier merci soe fir déi gutt De-
batt. Ech wëll awer da vläicht ganz
schnell agoen op déi Motiounen
déi hei déposéiert gi sinn. Et ass
eng Motioun do vun de Majoritéits-
parteien. Déi Motioun, déi hëlt am

Fong geholl dat erëm wat an deem
ganzen Dokument hei steet; et ass
kompatibel mat dem Programme
d’action logement. Et sinn eng Par-
tie nei Iddien dra mat deenen ech
mech kann d’accord erklären, dofir
ass d‘Regierung gär bereet déi
Motioun vun der Majoritéit unze-
huelen. Dat ass och e wichtegt Ins-
trument an Dokument, dat eis
wäert hëllefen an der Wunnengs-
baupolitik weider virun ze kommen.

D’Motioun Nummer 2 vun de Sozia-
listen, do geet et drëm fir d’Reve-
nusplafongen an d’Primen ëm 50%
respektiv 25% integral an d’Luucht
ze hiewen, an e Règlement grand-
ducal ze déposéiere fir de Septem-
ber 2003 wou dat soll integral ge-
maach ginn. Dir wësst dass mer
schonn doriwwer diskutéiert hunn,
dass mer dat net kënnen akzep-
téieren. Ech wëll awer nach eng
Kéier soen dass ech bereet sinn u
gewësse Plafongen an u gewësse
Primen ze goen, léiwer u Plafonge
wéi u Primen, mä virun allem ass et
mer wichteg dass mer de Plafong
erhéije fir éligibel ze ginn, fir kënne
matzemaachen a Projets d’ensem-
ble vu subventionéiertem Wun-
nengsbau. Et schéngt mer wichteg
ze sinn dass vill Leit éligibel ginn,
mä dat wat Dir hei proposéiert, dat
kënne mer net esou akzeptéieren.

Dann an der Motioun Nummer 3,
do geet Rieds fir Réserves fonciè-
res ze schafen, zesumme mat de
Gemengen, an dat och iwwer Kre-
ditter ze subventionéieren. Dat be-
steet schonn, ech hunn drop hige-
wisen, an ech géif hoffen a wën-
schen, méi Gemenge géife Réser-
ves foncières schafen. Déi 40%,
déi gi mer de Gemengen, an de
Fonds de logement kritt och déi
Suen.

(Interruption)

Jo.

Also ech kann nëmmen all öffentle-
che Bauträger encouragéieren,
Réserves foncières ze maachen.
Mir si bereet dat ze encouragéie-
ren a mir hunn dat och scho gesot.
Fir en extrae Fong dofir ze maa-
chen, dat ass eiser Meenung no
net néideg.

An der Motioun Nummer 4...

� M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Dir wäert se awer elo net all of-
schéissen; dat wär awer schlecht.

(Interruptions)

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Mä et ass eng
do, déi ass esou gutt, déi ëmfaasst
alles. Dat, wat do doniewent kënnt,
dat ass meeschtens eppes wat
schonn an der Kommissioun ofge-
leent ginn ass a wat elo erëm op
den Dësch kënnt.

� Une voix.- Déi hutt Dir selwer
geschriwwen, Här Boden.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Neen. Ma Dir
ënnerschätzt d’Deputéierte vun der
Majoritéit.

� Une voix.- Ma neen, mir ken-
ne se.

(Interruptions et hilarité)

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Den Här Minister léisst schreiwen.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Dir ënner-
schätzt déi also.

� M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här Minister weist ons awer och
emol dass Der Propositioune vun
der Oppositioun kënnt unhuelen.
Weist e bësse Grandeur.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Mä vill vun
deene Saachen, déi hei gesot gi
sinn, déi fannen ech an der Majo-
ritéitsmotioun erëm, also misst Dir
Iech am Fong domat identifizéie-
ren. Ech hätt mer jo gewënscht,
datt Der eng gemeinsam Motioun

gemaacht hätt, wou Dir Iech alle-
guer dran erëm fonnt hätt.

(Interruption)

Well ech mengen an der Kommis-
sioun ware vill Gemeinsamkeeten,
an do wou keng Gemeinsamkeete
waren, do hätt ee kënnen am Mo-
ment e bëssen drop verzichten,
dann hätt een hei och e kloeren Hi-
weis ginn, datt hei eng gemeinsam
Politik géif gemaach ginn. 

(Interruptions diverses)

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Si wollten dat net Här Mi-
nister!

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Jo, d’Loyers-
gesetz ass ee Problem. Do hätt
een och kënnen een oder zwee Ti-
reten ewech huelen, dann hätt Dir
erëm e Konsens gehat, well ech
mengen iwwert d’Objektiver vum
Loyersgesetz, do sinn déi meescht
d’accord - hunn ech d’Impressioun
an der Kommissioun gehat -, et
mag sinn, datt elo politesch Iwwer-
leeungen dat erëm op d’Kopp ge-
heien, mä sou wéi ech dat mater-
lieft hunn an der Kommissioun, wa-
ren an der…

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Neen, neen, neen, et ware
verschidden Dispositiounen, déi
bis zum Schluss kontestéiert wa-
ren, an d’Majoritéit huet drop geha-
len, fir déi dran ze behalen. An dat
ass och eng vun deenen Ursaa-
chen, firwat datt mir eis beim Rap-
port enthalen hunn - entschëllegt,
Här President, ech si sëtze bliw-
wen, mä dat wëll ech net maachen
-, well mer der Meenung waren,
datt mer net zevill an déi Wun-
nengsbaudiskussioun sollen era
packen. 

D’Regierung wollt awer onbedéngt
den Accord vun der Kommissioun,
fir am Loyersgesetz an eng gewës-
se Richtung ze goen, wou mir Be-
denken haten, besonnesch bei der
Opléisung vum Mieterschutz. An
do sinn eng Rei vun Dispositiounen
dran, wou d’Majoritéit sech festge-
luecht huet, wou mir der Meenung
sinn, datt nëmme Geriichter dat
mat den Délaien definéieren kën-
nen, an net de Législateur.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Jo, mä e Ge-
setzgeber kann ëmmer Délaie
fixéieren, also…

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Awer net wann d’Geriicht
driwwer ze décidéieren huet, dat
ass awer ganz problematesch. 

� Une voix.- Et geet elo duer!

� M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss. Här Minister
fuert weider.

(Brouhaha général)

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Also bei der
Motioun Nummer 4 - dat ass och
eng al Diskussioun, déi mer scho
gefouert hunn, Här Bartolomeo, Dir
hätt gären datt de Stat soll staat-
lech Garantië bis 100% ginn.

Mir sinn der Meenung, datt jonk
Leit - sou wéi et ëmmer an der Ver-
gaangenheet war - mol solle leie-
ren ze spueren, an dofir hu mer jo
déi Prime d’épargne logement
agefouert…

(Interruption)

…an do si mer amgaange mat de
Banken ze diskutéieren - dat hunn
ech jo gesot -, fir datt och si inte-
ressant Instrumenter schafen, datt
déi jonk Leit bereet sinn, vun esou
Offeren ze profitéieren, an datt déi
Spuerbicher, déi do gemaach ginn,
op d’Spuere fir en Eegenheem
axéiert ginn an net fir en Auto ze

kafen oder fir soss eppes ze kafen,
mä fir en Eegenheem.

Haut kréien der eng Partie jo net
méi déi Spuerprime an déi Garan-
tie, well se d’Suen ophiewe gaan-
ge sinn, fir eppes aneschters ze
kafen, well se op eemol Freed
dorunner haten an net iwwerluecht
hunn, datt domat eng ganz Rei vu
Bäihëllefe verluer gaange sinn.

Ech hunn Iech gesot, datt mir wël-
len d’Leit encouragéieren ze spue-
ren, mir leeën do eppes drop, a mir
sinn och bereet, dat hunn ech Iech
och gesot, fir eng Kéier iwwert
d’Héicht vun der Garantie vum
Stat, déi haut 30% ass, ze dis-
kutéieren, ob een do net kann an
d’Luucht goen, mä fir 100% staat-
lech Garantie ze verlaangen, ech
mengen dat ass iwwerdriwwen, an
dat ass och net dee Wee, op deem
mir kënne matgoen. 

� Une voix.- Dat ass bedau-
erlech; dat ass extrem bedau-
erlech.

� M. le Président.- Jo, an dann
d’Motioun Nummer 5.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- D’Motioun
Nummer 5, do hätt Dir gären, datt
mer eng Garantie locative sollen
aféieren. Déi Garantie locative ass
iwwert d’Gesetz vum 8. November
2002 agefouert ginn. Mir mussen
d’Reglement elo maachen an ech
hunn Iech drop higewisen, datt déi
Kommissioun amgaangen ass
ganz intensiv dorunner ze schaf-
fen, an datt schnell e Reglement
kënnt, fir dat an d’Wee ze leeden.

Da frot Dir och eng Allocation de
loyer, wou mer der Meenung sinn,
dat wär net dee richtege Wee, mä
datt mer solle kucken, datt d’Ge-
menge selwer dozou bäidroe so-
ziale Mietwunnengsbau ze scha-
fen, datt déi Leit déi net en héich
genucht Akommes hunn, fir um pri-
vate Maart eng Mietwunneng ze
kréien, datt déi dat kënnen iwwer e
subventionéierte Mietwunnengs-
bau kréien. 

D’Motioun Nummer 6…

(Interruption)

Gutt, dat ass eng Motioun do kann
ee Jo soen an Nee soen…

(Hilarité)

� Une voix.- Da sot Jo!

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Mä Dir sot,
mir sollen a verschiddene Géigen-
de vum Land Informatiounsbüroen
en matière de logement opmaa-
chen. Mir sinn amgaangen zu Esch
doriwwer ze diskutéieren, ob ee do
net soll ee maachen. Et mécht
awer net Sënn, fir iwwerall sou
Büroen opzemaachen, well déi
meescht Informatiounen déi gi ge-
maach vun de Banken…

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ah dat ass awer net gutt,
Här Minister!

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Jo, mä dach,
dat ass awer schon...

� Une voix.- Berouegt Iech!

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat ass aus der Vergaan-
genheet wou mer nach d’Spuer-
keess als Statsbank haten. Dat ass
awer net méi de Fall!

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Gaart an 
Heem mécht eng Brochure mat
dem Wunnéngsbauministère wou
op eng ganz kloer an einfach Aart
a Weis gesot gëtt, wat fir eng
Bäihëllefen ee kréie kann. Et gëtt
de Guide de la construction, a Foi-
ren, wou Informatioune kommen,
also ech mengen net datt et néideg
ass iwwerall esou Büroen ze maa-
chen.

(Interruptions)

D’Motioun Nummer 7, dat ass déi,
déi vum Här Henckes déposéiert
ginn ass.

� Une voix.- Et ass keng vun
der Majoritéit.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Do verstinn
ech net grad alles, do ginn e puer
Saachen duerchernee gehäit, do
gëtt ëmmer vun de Plans d’aména-
gement du territoire geschwat, dat
solle sécher d’PAGe sinn, ech
weess et net.

� Une voix.- Dat sinn d’PAGen.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Gutt, an déi
Kommissioun soll och d’Commissi-
on d’Aménagement sinn, fir déi…

� Une voix.- Jo.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Ok, gutt. Mä
Dir sot, do soll een d’Délais prévus
par la loi méi kuerz maachen. Et
geet ebe just drëm, dat huet den
Här Wolter jo och gesot, datt am
Gesetz vun 1937 mol sollen
d’Délaie fixéiert ginn. Dat ass jo
dat, wat wichteg ass. Haut kann de
Schäfferot dat einfach leie loossen,
en huet keng kontrahent Délaien.

Also mir musse mol versichen déi
Délaien iwwert d’Gesetz anzeféie-
ren. Datt se da musse méiglechst
kuerz sinn, do sinn ech d’accord
domat; si sinn ze laang. Also mam
Objektiv sinn ech d’accord, mä mat
deem, wat proposéiert gëtt, kënne
mer net d’accord sinn.

Dat nämlecht ass bei där nächster
Motioun. Do schwätzt Dir vun en-
gem Baulückenkadaster, ech
weess net ob dat néideg ass, fir
sou een ze maachen, mä wat mer
jo gären hätten, dat ass, datt am
Kader vun der Reform vum Bail-à-
loyer-Gesetz am Fong eng Obliga-
tioun kënnt, fir ze soen: „Do ass en
Haus wat besat ass, do ass en
Haus wat eidel ass“, an datt och do
ka gesot ginn - bon dat missten
d’Gemengen haut zwar scho wës-
sen -: „Do ass eng Bauplaz, do läit
all Infrastruktur, mä et ass nach net
drop gebaut“; ech mengen dat
hunn d’Gemenge schonn an dem
PAG, an et ass net néideg e
Baulückekadaster ze maachen.

An da frot Dir en Impôt foncier
„plus élevé“ fir „maisons à l’aban-
don“. Ech hu gemengt dee gestaf-
felten Impôt foncier, dee wier och
fir d’Bauterrainen. An der Motioun
vun der Majoritéit do gëtt dat méi
vaste traitéiert. Ech mengen dat
wär och dee beschte Wee, datt ee
sech net beschränkt op Haiser déi
eidel sinn, mä datt een och d’Bau-
terrainen, déi einfach brooch leie
bleiwen, besteiert. 

(Interruption)

D’Motioun Nummer 9. Ech mengen
dat wär eng Verschlechterung, fir
ze soen, de Prêt soll op 1% gesat
ginn. Mir hunn haut schonn en Taux
vun 0% fir Leit déi ganz wéineg
verdéngen; déi kréien haut schonn
iwwert d’Zënsbäihëllefen en Taux
vun 0%, fir zréck ze bezuelen. Dat
heescht mir si scho méi wäit wéi Dir
et gären hätt. 

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Anerer sinn driwwer!

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Anerer sinn
driwwer, mä Dir wëllt jo awer net ee
wéi deen anere behandelen, datt
een, deen 130.000 Frang de Mount
verdéngt an een, deen der 50.000
de Mount verdéngt, datt déi sollen
déiselwecht Zënsverbëllegung
kréien. Ech mengen och net, datt
dat dee richtege Wee wär. Do
muss awer eng Staffelung sinn no
der Familljekompositioun an dem
Akommes, an ech mengen ouni
dat géif et net goen; also déi kënne
mer och net unhuelen.

D’Motioun Nummer 10, wéi gesot,
do hunn ech eng ganz Rei vu Sym-
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pathien dofir, ech muss awer soen,
ech weess net ob dat Instrument,
sou wéi et virgeschloen ass, dat
richtegt wär. Also ech mengen, fir
d’éischt soll een emol de Groupe
de travail schaffe loossen, an dann
eventuell eng Etüd vun engem Ex-
pär maache loossen, wou ech
d’accord domat sinn, datt mer den
Objektiv dovunner musse fäerdeg
bréngen, d’Bauterrainen zu rai-
sonnabele Präisser op de Maart ze
kréien.

An eng Rei vun Instrumenter si jo
hei ugeschwat ginn, a mir musse
kucken, fir déi beschten Instrumen-
ter duerchzesetzen, an datt mer
dat do musse mam SYVICOL ze-
summen duerchdiskutéieren, do-
zou sinn ech gär bereet an dat ass
och virgesinn, an duerno da vläicht
kucken, fir eng Etüd vun engem
auslänneschen Expert ze maa-
chen.

Voilà, ech mengen ech hätt elo
d’Motiounen alleguerten duerchge-
holl, ech soen Iech wéi gesot nach
eng Kéier merci fir déi konstruktiv
Diskussiounen.

� Une voix.- D’Resolutioun.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Jo, d’Resolu-
tioun, domadder huet d’Regierung
net vill ze doen.

Ech wëll just drop opmierksam
maachen, datt déi bestehend stei-
erlech Moossnamen zäitlech be-
grenzt si fir dräi Joer: 2002, 2003
an 2004. A wann ee gären, och där
nächster Regierung, e raisonnabe-
le Timing léisst, fir ze examinéieren,
huet et eppes bruecht oder huet et
näischt bruecht, da misst een op
d’mannst vun 2004 op 2005 goen.
Also dat ass just eng Suggestioun
déi ech wëll maachen. Merci. 

� M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, mir kommen
dann elo zur Ofstëmmung iwwert
d’Motiounen.

Motion 1

Mir komme fir d’éischt un d’Mo-
tioun 1.

Vote

Wien ass derfir?

(Interruption)

Den Här Di Bartolomeo freet
d’Wuert.

� M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, just ee
Wuert zu der Motioun 1. Et ass ef-
fektiv richteg, dass eng Rei vu po-
sitive Punkten dran enthale sinn.
Mir kënnen allerdéngs net fir déi
heite Motioun stëmmen. Mir mus-
sen eis dobäi enthalen, well och
d’Reform vum Mietgesetz dra ge-
paakt ginn ass a well d’Majoritéit
op deem Punkt de Forcing wollt
maache fir eng Rei vu Verschlech-
terungen dran ze setzen, wou mir
der Meenung waren, dass een zu-
mindest een Débat de fond heiriw-
wer misst féieren ier ee sech op
esou Moossname festleet. Mir hät-
te léiwer den Avant-projet oder de
Projet de loi virleie gehat.

Ech wëll just zum Ofschloss vun
der Diskussioun iwwert d’Motioune
soen, dass mer an der Kommis-
sioun d’Gefill haten, dass konstruk-
tiv diskutéiert gi géif, an dass deen
ee Versteesdemech fir d’Virschléi
vun deem aneren hätt an och be-
reet wär sech op deen aneren zou-
zebewegen. Mir sinn allerdéngs
haut vun der Regierung eppes
Bessere beléiert ginn an eng Rei
vu Virschléi, déi an eise Motiounen
zréckbehale gi sinn, sinn duerch e
kloert Jo vun der Regierung ofge-
lehnt ginn, esou dass ech d’Im-
pressioun hunn dass d’Chamber
vill méi diskussiounsfreedeg a vill
méi bereet ass sech an engem
komplexen Dossier ze bewege wéi
d’Regierung dat ass.

� M. le Président.- Den Här
Henckes freet nach d’Wuert.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech menge

mir kënnen déi Motioun vun de Ma-
joritéitsparteien net stëmme wéinst
deenen Donnéeën, déi um Plan fis-
cal virgesi sinn, wéinst der Erhéi-
jung um Impôt foncier op de Bau-
terrainen a well mer och kee Ver-
trauen an d’Regierung hunn,…

(Brouhaha général)

…datt se déi Donnéeën, déi se hei
virgeschriwwen huet, esou rea-
liséiert wéi mir se mengen. Et ass
och fir ze weisen datt, wann d’Re-
gierung den Dialog net mat der
Oppositioun sicht, mir en och net
mat der Regierung brauchen ze si-
chen.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Da stëmme
mer also elo of.

Vote

Déi fir d’Motioun 1 sinn, si gebie-
den d’Hand an d’Luucht ze hie-
wen.

(Interruption)

De Vote électronique ass ver-
laangt.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 1 ass ugeholl mat 35 
Jo-, 6 Nee-Stëmmen an 18 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers (par
M. Jean-Marie Halsdorf), Mme Ma-
rie-Josée Meyers-Frank, M. Lau-
rent Mosar, Mme Ferny Nicklaus-
Faber, MM. Patrick Santer (par M.
Ady Jung), Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen (par M. Lucien Clement),
Lucien Weiler (par M. Nico Loes) et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par Mme Simone Beissel),
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel), Mme Maggy
Nagel (par M. John Schummer),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen (par M. Jacques-Yves
Henckes), Jacques-Yves Henckes,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born (par M. Ben Fayot), Alex Bo-
dry, Mme Mady Delvaux-Stehres,
M. Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi (par M. Alex Bodry);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss (par
M. François Bausch) et Mme
Renée Wagener (par M. Camille
Gira).

Motion 2

Da komme mer zur Motioun 2.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 2 ass verworf mat 34
Nee- a 25 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Ben Fayot), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi (par M. Alex Bodry);

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen (par M.
Aly Jaerling), Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss (par
M. Robert Garcia) et Mme Renée
Wagener (par M. Camille Gira).

Ont voté non: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers (par
M. Laurent Mosar), Mme Marie-
Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer (par M. Ady
Jung), Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen (par M. Norbert Haupert),
Lucien Weiler (par M. Nico Loes) et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par M. Niki Bettendorf),
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Gusty Graas), Mme Maggy
Nagel (par M. John Schummer),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach.

Motion 3

Da komme mer zur Motioun 3.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 3 ass verworf mat 33
Nee-, 17 Jo-Stëmmen a 7 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Ben Fayot), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi (par M. Alex Bodry);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira et Jean Huss (par
M. Robert Garcia).

Ont voté non: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers (par
M. Jean-Marie Halsdorf), Mme Ma-
rie-Josée Meyers-Frank, M. Lau-
rent Mosar, Mme Ferny Nicklaus-
Faber, MM. Patrick Santer (par M.
Ady Jung), Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen (par M. Norbert Haupert),
Lucien Weiler (par M. Nico Loes) et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par M. Jeannot Belling),
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel), Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell, John
Schummer et Théo Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Jean Co-
lombera, Gast Gibéryen, Fernand
Greisen (par M. Aly Jaerling), Jac-
ques-Yves Henckes, Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.

Motion 4

Da komme mer zur Motioun 4.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 4 ass verworf mat 34
Nee- a 25 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Ben Fayot), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi (par M. Alex Bodry);

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen (par M.

Aly Jaerling), Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss (par
M. Robert Garcia) et Mme Renée
Wagener (par M. Camille Gira).

Ont voté non: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers (par
M. Marco Schank), Mme Marie-
Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer (par M. Jean-
Marie Halsdorf), Marcel Sauber,
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par M. Ady Jung),
Lucien Weiler (par M. Lucien Cle-
ment) et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par M. Xavier Bettel), Alex-
andre Krieps, Claude Meisch (par
M. Gusty Graas), Mme Maggy Na-
gel (par Mme Simone Beissel),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach.

Motion 5

Da komme mer zur Motioun 5.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 5 ass verworf mat 34
Nee- a 25 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Ben Fayot), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi (par M. Alex Bodry);

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen (par M.
Aly Jaerling), Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss (par
M. François Bausch) et Mme
Renée Wagener (par M. Camille
Gira).

Ont voté non: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers (par
M. Jean-Marie Halsdorf), Mme Ma-
rie-Josée Meyers-Frank, M. Lau-
rent Mosar, Mme Ferny Nicklaus-
Faber, MM. Patrick Santer (par M.
Ady Jung), Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen (par M. Laurent Mosar),
Lucien Weiler (M. Lucien Clement)
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par M. Jeannot Belling),
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par Mme Simone Beissel), Mme
Maggy Nagel (par M. Xavier Bet-
tel), MM. Jean-Paul Rippinger, Mar-
co Schroell, John Schummer et
Théo Stendebach.

Motion 6

Da komme mer zur Motioun 6.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 6 ass verworf mat 33
Nee-, 17 Jo-Stëmmen a 7 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Ben Fayot), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer et Georges Wohlfart;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss (par

M. François Bausch) et Mme
Renée Wagener (par M. Camille
Gira).

Ont voté non: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers (par
M. Laurent Mosar), Mme Marie-
Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer (par M. Ady
Jung), Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Lucien
Weiler (par M. Nico Loes) et Clau-
de Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par Mme Simone Beissel),
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel), Mme Maggy
Nagel (par M. Gusty Graas), MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Jean Co-
lombera, Gast Gibéryen, Fernand
Greisen (par M. Aly Jaerling), Jac-
ques-Yves Henckes, Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.

Motion 7

Da komme mir zur Motioun 7.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 7 ass verworf mat 33
Nee-, 5 Jo-Stëmmen an 18 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.

Ont voté non: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers (par
M. Laurent Mosar), Mme Marie-
Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer (par M. Ady
Jung), Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Lucien
Weiler (par M. Nico Loes) et Clau-
de Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par M. Jeannot Belling),
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par Mme Simone Beissel), Mme
Maggy Nagel (par M. John Schum-
mer), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell, John Schummer et
Théo Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born (par M. Ben Fayot), Alex Bo-
dry, Mme Mady Delvaux-Stehres,
M. Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi (par M. Alex Bodry);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss (par
M. François Bausch) et Mme
Renée Wagener (par M. Robert
Garcia).

Motion 8

Da komme mer zur Motioun 8.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun ass 8 verworf mat 34
Nee-, 12 Jo-Stëmmen an 13 Abs-
tentiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen (par M. Aly Jaerling), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss (par
M. François Bausch) et Mme
Renée Wagener (par M. Robert
Garcia).
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Ont voté non: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers (par
M. Jean-Marie Halsdorf), Mme Ma-
rie-Josée Meyers-Frank, M. Lau-
rent Mosar, Mme Ferny Nicklaus-
Faber, MM. Patrick Santer (par M.
Ady Jung), Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen (par M. Lucien Clement),
Lucien Weiler (par M. Nico Loes) et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par M. Jeannot Belling),
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par Mme Simone Beissel), Mme
Maggy Nagel (par M. Gusty
Graas), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell, John Schummer et
Théo Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born (par M. Ben Fayot), Alex Bo-
dry, Mme Mady Delvaux-Stehres,
M. Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi (par M. Jeannot Krecké).

Motion 9

Mir kommen elo un d’Motioun 9.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 9 ass verworf mat 34
Nee-, 6 Jo-Stëmmen an 19 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen (par M. Aly Jaerling), Jacques-
Yves Henckes, Jean-Pierre Koepp
et Robert Mehlen.

Ont voté non: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers (par
M. Marco Schank), Mme Marie-
Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer (par M. Ady
Jung), Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen (par M. Lucien Clement),
Lucien Weiler (par M. Nico Loes) et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par M. Jeannot Belling),
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel), Mme Maggy
Nagel (par M. John Schummer),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born (par M. Ben Fayot), Alex Bo-
dry, Mme Mady Delvaux-Stehres,
M. Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi (par M. Jeannot Krecké);

M. Aly Jaerling;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss (par
M. Robert Garcia) et Mme Renée
Wagener (par M. François
Bausch).

Motion 10

Mir stëmmen elo iwwert d’Motioun
10 of.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 10 ass verworf mat 34
Nee-, 18 Jo-Stëmmen a 6 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Ben Fayot), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi (par M. Jeannot Krecké);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss (par
M. Robert Garcia) et Mme Renée
Wagener (par M. François
Bausch).

Ont voté non: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Mme Marie-Josée Mey-
ers-Frank, M. Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer (par M. Ady Jung), Marcel
Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen (par M.
Lucien Clement), Lucien Weiler
(par M. Laurent Mosar) et Claude
Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par M. Xavier Bettel), Alex-
andre Krieps, Claude Meisch (par
Mme Simone Beissel), Mme Mag-
gy Nagel (par M. John Schummer),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;

M. Robert Mehlen.

Se sont abstenus: MM. Jean Co-
lombera, Gast Gibéryen, Fernand
Greisen (par M. Aly Jaerling), Jac-
ques-Yves Henckes, Aly Jaerling et
Jean-Pierre Koepp.

Dann hu mer hei nach d’Resolu-
tioun.

Résolution 1

Kënne mer do par main levée of-
stëmmen?

(Négation)

Jo, den Här Clement.

� M. Lucien Clement (CSV).-
Wann den Auteur vun der Resolu-
tioun d’accord wier fir 2005 dran ze
setzen, dat gëtt och méi ee
kohärente Bilan, well déi fiskalesch
Moossnamen dann och oflafen, da
wiere mer bereet déi Resolutioun
do ze stëmmen.

� M. le Président.- Jo, den Här
Krecké.

� M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Beim beschte Wëlle kann ech net
verstoe wéi Der da wëllt no 2005
eppes maachen. Maacht et 2004.
Dir wësst jo dass Der dat am Viraus
musst stëmme loossen dann. Soss
ass et ze spéit.

(Interruptions)

Duerfir, mir bleiwe bei deem wat
mer hei gesot hunn.

� M. le Président.- Den Här
Rippinger freet och nach d’Wuert.

� M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Jo. Ech, Här President, …

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Ech gesinn also bei der Opposi-
tioun…

(Brouhaha général)

� M. le Président.- Ma loosst
dach den Här Rippinger schwät-
zen!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� Une voix.- Mer sinn opge-
reegt!

� M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech gesi bei der Opposi-
tioun keng Kompromëssbereet-
schaft. Här President, ech froe
mech allerdéngs…

(Interruption)

…wéi een dat heiten, aus prakte-
sche Grënn ebe just, wëllt maa-
chen, e Bilan ze zéien an der
Chamber ouni dass iwwerhaapt
d’Regierung an déi zoustänneg Mi-
nistèren Donnéeë gi fir et ze maa-
chen.

(Interruption)

Aneschters ass et jo net méiglech.

� Une voix.- Wéi solle se eis dat
da refuséieren, wa mer et nofroen?

� M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech hunn net gesot dass se
eis se refuséieren.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Ech hunn net gesot datt se et re-
fuséieren. Ech hu just nëmme ge-
sot dass dat heite just e fromme
Wonsch ass vun Iech an net méi.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

� M. le Président.- Also ech
mengen de Rimm läit elo rof! Mer
solle kucken dass mer elo hei zum
Schluss kommen.

� Une voix.- Si hunn Angscht vi-
run hirem Fiasko!

� M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President, ech ka wierklech net
verstoe wéi een heimat net kann
d’accord sinn, fir dass wann een
déi Mesurë wëllt weider féieren, da
muss ee se Enn 2004…

(Interruptions)

…weider féieren, gegebenenfalls
beim Budget.

Wann een dat also op 2005 verleet,
weess ech net, wann een et net
rétroaktiv mécht, wéi een dat do
kënnt weider féieren.

(Interruption)

Wann een also festgestallt huet
dass d’Mesurë gutt wieren, muss
een et 2004 maachen an net 2005!

� Une voix.- Très juste!

� M. le Président.- Da stëmme
mer elo of an da gesi mer.

(Interruptions diverses)

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

� Une voix.- Et ass just d’Guillo-
tine hei!

(Interruptions diverses)

� M. le Président.- D’Resolu-
tioun ass verworf mat 33 Nee- a 25
Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Ben Fayot), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.

Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi (par M. Jeannot Krecké);

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen (par M.
Aly Jaerling), Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss (par
M. Robert Garcia) et Mme Renée
Wagener (par M. François
Bausch).

Ont voté non: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers (par
M. Marco Schank), Mme Marie-
Josée Meyers-Frank, M. Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer (par M. Ady

Jung), Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen (par M. Norbert Haupert)
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par Mme Simone Beissel),
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Gusty Graas), Mme Maggy
Nagel (par M. Théo Stendebach),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach.

Domat wiere mer um Enn vun der
Sitzung ukomm. Déi nächst Sitzung
ass mar de Mueren a fänkt um
néng Auer un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.24 heures)
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ment cette page pour savoir si
les travaux ont repris.“

- Wa jo, firwat ass deem esou?

- Ass de Spellchecker net ee
vun den zentrale Projeten, déi
vum „Conseil permanent de la
langue luxembourgeoise“ an
d’Liewe geruff goufen?

- Steet déi Décisioun net am
Widdersproch zu den Aussoe
vun der Ministesch, an och zu
der globaler Haltung vun der
Regierung, déi dem Lëtze-
buergesche bei der Naturali-
séirung oder beim Zougang zu
bestëmmte Beruffsberäicher
ëmmer méi Wichtegkeet zou-
komme léisst an d’Kenntnis
vum Lëtzebuergeschen zu en-
ger „conditio sine qua non“
mécht?

Réponse commune (25.2.2003)
de Mme Anne Brasseur, 
Ministre de l’Education nationale,
de la Formation professionnelle et
des Sports et de Mme Erna
Hennicot-Schoepges, Ministre
de la Culture, de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche:

Am Hierscht 2000 huet de Conseil
permanent de la Langue luxem-
bourgeoise (CPLL) als Représen-
tant vum Kulturministère zesumme
mat dem CRP-Gabriel Lippmann
(CRP-GL) de Projet CORTINA (Cor-
rection ORThographique INforma-
tique Appliquée à la langue luxem-
bourgeoise) gestart. Den Educa-
tiounsministère huet sech zu dë-
sem Zäitpunkt finanziell um Projet
bedeelegt. D’Chargë si folgender-
moosse verdeelt ginn:

- De CRP-GL wor verantwort-
lech fir de Beräich vun der In-
formatik, an den CPLL huet
d’Verantwortung fir de linguis-
tesche Beräich iwwerholl. Den
éischte vun zwee Deelpro-
jeten, CORTINA l, sollt wäh-
rend dem akademesche Joer
2000/2001 d’Faisabilitéit vun
esou engem „Spellchecker“ fir
d’Lëtzebuerger Sprooch er-
fuerschen an am September
2001 e Prototyp virstellen. Den
Dictionnärsgrupp vum CPLL
sollt aus sengem Textcorpus
eng Basiswuertlëscht vu
40.000 Wierder zur Verfügung
stellen. Dës Wuertlëscht misst
vum Aarbechtsgrupp Ortho-
graphie vum CPLL un déi
adaptéiert Orthographie uge-
passt ginn.

An enger éischter Phase huet den
CRP-GL, wéi virgesinn, e puer 
Outile geschafen, déi et dem Utili-
sateur erméiglechen, mat der Hël-
lef vun engem Internetbrowser (Na-
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT
COMPTE RENDU N° 12 /  2002-2003

Sommaire des questions parlementaires
Question N° Auteur Objet

1957 Mars Di Bartolomeo Livret de famille

1983 Gusty Graas Mariage civil

1987 Renée Wagener Correcteur informatique luxembourgeois: 
Cortina Spell Checker

1988 Renée Wagener Regroupement familial
cf Q. 2075 + Q. 2088

1989 Renée Wagener Accueil des personnes sans logement

1990 Jean-Pierre Koepp Décharge du SIDEC

1993 Jacques-Yves Henckes Libéralisation des marchés du gaz et de l'électricité

1998 Gusty Graas Subsides communaux accordés à des associations oeuvrant 
dans l'intérêt du tiers monde

2011 Emile Calmes Mesures prises contre les nuisances aéroportuaires

2075 Laurent Mosar Accord sur le regroupement familial des étrangers en situation
cf Q. 1988 + Q. 2088 régulière

2088 Mars Di Bartolomeo Regroupement familial
cf Q. 1988 + Q. 2075

Question 1957 (13.12.2002) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant le livret de famille:

A l’occasion de leur mariage, les
couples mariés au Luxembourg ont
droit au livret de famille devant ac-
cueillir toutes les données de l’état
civil de cette famille.

Ce livret de famille est actuellement
réservé aux seuls couples mariés.

Or, comme il existe entre-temps
d’autres types de familles et no-
tamment un nombre croissant de
familles monoparentales, j’aimerais
savoir de Mme la Ministre si on ne
peut pas étendre le droit au livret
de famille à toutes les familles du
moins, en cas de présence d’en-
fants?

Réponse (7.3.2003) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Le livret de famille est délivré ac-
tuellement sur base de la Conven-
tion créant un Livret de famille in-
ternational, signée à Paris le 12
septembre 1974, et ratifiée le 4
mars 1976 par le Luxembourg. Aux
termes de cette convention entrée
en vigueur le 1er mars 1979, le
Luxembourg s’est obligé à délivrer
un livret de famille dans les condi-
tions posées par la convention et
conforme au modèle de livret fixé
par la convention.

Les conditions de délivrance étant
fixées par la convention et non pas
par le Gouvernement luxembour-
geois, le livret de famille peut seu-
lement être délivré, en l’état actuel
du droit international applicable, à
des personnes mariées.

Question 1983 (6.1.2003) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant le mariage civil:

Récemment l’officier de l’état civil
d’une commune s’est opposé à un
mariage civil car un des futurs
époux est un étranger en situation
irrégulière. Le couple concerné a
ensuite porté plainte devant les ju-
ridictions. Selon l’avocat des futurs
époux, aucun texte n’autoriserait
les officiers de l’état civil lors de la
constitution du dossier de mariage,
notamment pour la publication des
bans, à vérifier la régularité des
conditions de séjour au Luxem-
bourg des étrangers. En outre, le
juge des référés a déclaré dans
cette affaire que les Ministres de
l’Intérieur et de la Justice n’auraient
aucune compétence pour régle-
menter le droit au mariage qui dé-
coule du seul code civil, de sorte
qu’il y aurait lieu d’écarter les cir-
culaires afférentes invitant entre
autres les officiers de l’état civil
d’exiger la preuve d’une résidence

légale des futurs époux avant la
célébration du mariage. Dans ce
contexte j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à M. le Ministre:

- Est-ce qu’un officier de l’état
civil qui refuse la publication
du mariage si un des futurs
époux ne possède pas de titre
de séjour valable au Grand-
Duché de Luxembourg, outre-
passe ses compétences?

- Est-ce qu’à la suite de l’affaire
en question les circulaires af-
férentes, entre autres celle du
6 octobre 1995 (N°1789), gar-
dent toujours leur validité?

Réponse (7.3.2003) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Dans la mesure où la décision judi-
ciaire à laquelle il est fait référence
est seulement un jugement de ré-
féré ne pouvant préjuger le fond
d’une affaire, il y a lieu de constater
qu’à ce jour il n’existe aucune déci-
sion judiciaire au fond sur l’inter-
prétation à donner à la notion de
«domicile et résidence» prévue à
l’article 63 du code civil et sur la
validité juridique des circulaires
existant en la matière. 

Par conséquent aucune conclusion
définitive ne peut, en l’état actuel,
être tirée de cette affaire.

Question 1987 (9.1.2003) de
Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG) concernant le correc-
teur informatique luxem-
bourgeois: Cortina Spell
Checker:

Laut engem Artikel vum „Lëtze-
buerger Wort“ vum 16. November
huet d’Erzéiungsministesch op der
éischter Konferenz vum Zyklus
„Eng Bréck - keng Barrière“ fest-
gestallt, mat der Lëtzebuerger
Sprooch „stehe und falle die Inte-
gration der Ausländer in der luxem-
burgischen Gesellschaft“. D’Wo-
chenzeitung „Den Neie Feierkrop“
huet awer drop opmierksam ge-
maach, datt de Projet „Cortina
Spell Checker“ gestoppt gi wier. 

- Stëmmt et, datt de Projet „Cor-
tina Spell Checker“, deen op
vill Succès gestouss ass, net
méi weidergefouert gëtt? Op
der Homepage vum Projet ass
nämlech ze liesen: „Le projet
Cortina est venu à terme en
septembre 2002. Comme il n’y
a actuellement pas de finance-
ment futur assuré, les travaux
sur le projet ont été suspen-
dus. Les pages web sur le pro-
jet vont provisoirement être
maintenus en ligne, de même
que le serveur de correction.
Veuillez consulter régulière-

vigateur) um Site vum CRP-GL
Wierder a Lëtzebuerger Sprooch
ze verbesseren. D’Evolutioun vun
den Aarbechten huet et mat sech
bruecht, datt no an no déi ver-
schiddenste Variante vum Correc-
teur um Internet-Site vum CRP-GL
presentéiert gi konnten. Parallel
dozou huet den Aarbechtsgrupp
probéiert fir d“‘Eifeler Regel“ an de
Correcteur ze integréieren.

Den 1. Oktober 2001 konnt op en-
ger Pressekonferenz de Prototyp
vun esou engem „Spellchecker“
virgefouert ginn. Zu deem Zäit-
punkt ass d’Décisioun gefall, fir
den zweeten Deelprojet (CORTINA
Il) ze lancéieren, deen als Zil hat,
ee fäerdeg, stabile „Correcteur or-
thographique pour la langue
luxembourgeoise“ ze produzéie-
ren. Deen Deelprojet sollt am 
Hierscht 2002 u säin Enn kommen
an als Resultat folgend Produite 
virleeën:

- stabil Internetversioune fir
eenzel Wierder, ganz Kapitele
mat oder ouni den Asaz vun
der „Eifeler Regel“ ze verbes-
seren.

- eng Client-Serveur Versioun,
bei där de Client ee Modul
ass, deen den Utilisateur op
sengem Computer installéiere
kënnt. Hei sollt besonnesch
drop opgepasst ginn, déi ver-
schiddenste Plattformen (Win-
dows, Macintosh, Linux) mat
verschiddene Schreifprogram-
mer ze kombinéieren (Micro-
soft Office, Staroffice).

De virtuelle Serveur, dat bedeit
d’Wuertlëscht mat de Wierder vun
eiser Sprooch (méi wéi 40.000
Wierder) sollt um Internet Serveur
vum CRP-GL bleiwen. Dat hätt de
Virdeel, datt et méi einfach wier, fir
dës Lëscht permanent ze erweide-
ren an eng maximal Kontroll vun
der Orthographie an dëser Lëscht
ze garantéieren.

Relativ fréi an dësem zweeten
Deelprojet woren um Internet 
éischt Versioune vum Client erofze-
lueden. Déi sinn duerch Versioune
fir aner Plattformen an och Schreif-
programmer ergänzt ginn.

Wéi de CORTINA Il am September
2002 op en Enn gaangen ass,
konnten um Internet fäerdeg Pro-
duite vum Spellchecker presen-
téiert ginn. Gläichzäiteg gouf
d’Wuertlëscht op méi wéi 120.000
Wierder erweidert.

Nom Enn vum Projet huet de Kul-
turministère dofir gesuergt, datt am
Budget 2003 Sue fir d’Maintenance
vum Spellchecker virgesi sinn. Do-
riwwer eraus huet dee groussen Er-
folleg dozou gefouert, datt de Mi-
nistère eng Heemversioun vun der
Client-Serveur Architektur bestallt
huet. Dat bedeit, datt den Utilisa-
teur d’Wuertlëscht vum CRP-GL-
Site eroflueden an op sengem
Computer installéiere kann. Hei-
madder ass en total onofhängeg
vum Internet. Dës Versioun wäert
am éischte Quartal 2003 zur Verfü-
gung gestallt ginn.

Question 1988 (9.1.2003) de
Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG) concernant le regroupe-
ment familial:

Le regroupement familial des res-
sortissants de pays tiers à l’Union
européenne relève des compé-
tences du Ministère de la Justice. 

- Sur quelles bases légales
s’appuie cette pratique? 

- Quels sont les critères exigés
de façon générale (revenus,
logement, etc.) et plus préci-
sément concernant les mem-
bres de famille descendants
(âge, etc.) et ascendants?

Question 2075 (6.3.2003) de M.
Laurent Mosar (CSV) concer-
nant l’accord sur le regroupe-
ment familial des étrangers
en situation régulière:

En date du 27 février 2003, le
Conseil des Ministres Justice et Af-
faires intérieures (JAI) a conclu un
accord sur le regroupement fami-
lial des étrangers en situation régu-
lière. D’après le quotidien „Le Mon-
de“ paru le 1er mars 2003, un autre
texte relatif à l’immigration, à savoir
le statut des réfugiés, aurait été
soumis à la discussion des mi-
nistres, mais ceux-ci n’auraient pas
trouvé d’accord.

1. Quelle a été la position du
Gouvernement luxembour-
geois lors du conseil JAI pré-
cité en ce qui concerne les
deux textes?

2. Quelle est la teneur de l’ac-
cord trouvé en matière du re-
groupement familial? Quelles
seront les répercussions pour
le Grand-Duché? Est-ce que
les mesures adoptées néces-
sitent une adaptation de la lé-
gislation nationale?

3. En ce qui concerne le statut
des réfugiés, quels points ont
été discutés par les ministres,
respectivement ont fait l’objet
d’un désaccord?

Question 2088 (12.3.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant le regroupement fa-
milial:

Lors de sa 2489ème session, le
Conseil Justice et Affaires inté-
rieures de l’Union européenne a
adopté une directive relative au re-
groupement familial.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à M. le 
Ministre de la Justice:

• Sur quelles bases légales ou
réglementaires se fonde ac-
tuellement la pratique du re-
groupement familial au Luxem-
bourg et quels sont les critères
et conditions en général en
vue d’un regroupement fami-
lial?
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• En particulier, quelles sont les
raisons exigeant un séjour de
trois ans pour un indépendant
originaire d’un pays tiers avant
d’être en mesure de pouvoir
faire venir sa famille?

• Quelles sont les limites de la
directive européenne?

• Suite à l’adoption définitive de
la directive en question au 
niveau européen, dans quel
délai M. le Ministre compte-il
légiférer en la matière?

• Quelles directives en matière
d’immigration et d’asile sont
actuellement en discussion au
sein du Conseil?

Réponse (21.3.2003) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Les trois questions parlementaires
ont trait au regroupement familial
des personnes originaires de pays
tiers. Ne sont donc visés, ni les res-
sortissants d’Etats membres de
l’Union européenne et de l’Espace
économique européen, de même
que les citoyens suisses, ni le cas
où ces derniers se marient avec
une personne originaire d’un Etat
tiers.

La matière est actuellement régie
au Luxembourg par la loi modifiée
du 28 mars 1972 concernant l’en-
trée et le séjour des étrangers. En
vertu des principes y établis, le Mi-
nistre de la Justice autorise à une
personne originaire d’un Etat tiers
séjournant régulièrement au
Luxembourg le regroupement fami-
lial si la ou les personne(s) qui re-
joint (rejoignent) le regroupant est
(sont) soit son conjoint et son ou
ses enfant(s) mineur(s), soit ses
parents ou ses enfants majeurs si,
toutefois, ceux-ci sont à la charge
du regroupant. Le regroupant doit
disposer d’une situation stable sur
une certaine période, de moyens
d’existence suffisants et d’un loge-
ment adéquat lui permettant de
subvenir à ses propres besoins
ainsi qu’à ceux de sa famille. Cette
situation stable existe normalement
si le regroupant s’est vu délivrer
une carte d’identité d’étranger, soit,
en tant que travailleur, sur base
d’un permis de travail de la catégo-
rie B, soit, en tant qu’indépendant,
après vérification de ses moyens
d’existence pendant les trois pre-
mières années de son activité éco-
nomique non salariée.

La matière du regroupement a fait
l’objet au cours des trois dernières
années de nombreuses discus-
sions au sein du Conseil des Mi-
nistres de la Justice et des Affaires
intérieures de l’Union européenne
et a abouti en février 2003 à l’ap-
probation politique des quinze
Etats-membres d’une directive ré-
gissant cette matière.

En résumé, le but de cette directi-
ve est de fixer les conditions dans
lesquelles les membres de la famil-
le d’un ressortissant d’un Etat tiers,
résidant légalement sur le territoire
d’un Etat membre et ayant une
perspective fondée d’obtenir un
droit de séjour permanent, peuvent
entrer et séjourner sur le territoire
de cet Etat membre afin de mainte-
nir l’unité familiale, que les liens fa-
miliaux soient antérieurs ou posté-
rieurs à l’entrée du regroupant.

Selon le texte arrêté, les Etats
membres autorisent l’entrée et le
séjour des membres suivants de la
famille:

- le conjoint du regroupant;

- les enfants mineurs du regrou-
pant et de son conjoint.

Les enfants mineurs doivent
être d’un âge inférieur à la ma-
jorité légale de l’Etat membre
d’accueil concerné et ne pas
être mariés.

Les Etats membres peuvent, par
voie législative ou réglementaire,
autoriser l’entrée et le séjour des
membres de la famille suivants:

- les ascendants en ligne direc-
te et du premier degré du re-
groupant ou de son conjoint,
lorsqu’ils sont à sa charge et
qu’ils sont privés du soutien

familial nécessaire dans le
pays d’origine;

- les enfants majeurs céliba-
taires du regroupant ou de son
conjoint, lorsqu’ils ne peuvent
pas subvenir objectivement à
leurs propres besoins en rai-
son de leur état de santé.

Les Etats membres peuvent, par
voie législative ou réglementaire,
sous certaines conditions énon-
cées par la directive, autoriser l’en-
trée et le séjour au partenaire non
marié ressortissant d’un Etat tiers
avec lequel le regroupant a une re-
lation durable et stable dûment
prouvée, ou au ressortissant d’un
Etat tiers qui est lié au regroupant
par un partenariat enregistré.

En cas de mariage polygame, si le
regroupant a déjà un conjoint vi-
vant avec lui sur le territoire d’un
Etat membre, l’Etat membre
concerné n’autorise pas le regrou-
pement familial d’un autre conjoint.
Les Etats membres peuvent impo-
ser des restrictions concernant le
regroupement familial des enfants
mineurs d’un autre conjoint auprès
du regroupant.

Afin d’assurer une meilleure inté-
gration et de prévenir des ma-
riages forcés, les Etats membres
peuvent demander que le regrou-
pant et son conjoint aient atteint un
âge minimum, qui ne peut être su-
périeur à 21 ans, avant que le
conjoint ne puisse rejoindre le re-
groupant.

Le Gouvernement luxembourgeois
regrette que ce texte, qui est le
premier instrument juridique adop-
té par l’Union européenne dans le
domaine de l’immigration légale,
n’atteint qu’un faible degré d’har-
monisation des dispositions appli-
cables en la matière dans les Etats
membres. Néanmoins, il a le mérite
de fixer certaines règles contrai-
gnantes et de tracer des lignes de
conduite et un cadre utiles pour les
Etats membres appelés à édicter
les règles nationales en la matière.

La directive sur le regroupement
familial confirme la pratique luxem-
bourgeoise en la matière; elle ne
nécessite donc pas de modifica-
tion immédiate desdites règles.
Néanmoins, le Gouvernement en-
tend bien transposer la directive
dans les délais y prévus afin de
disposer d’un cadre juridique clair
en la matière. Dans la mesure où
une telle législation aura un effet
sur de nombreux domaines, tels le
marché du travail, la sécurité so-
ciale ou encore les flux migratoires,
une réforme législative devra être
précédée d’une concertation entre
les différents ministères concernés
ainsi qu’avec, au moins, nos trois
pays voisins.

A côté de la directive pré décrite,
les ministres européens compé-
tents pour l’asile et l’immigration
discutent actuellement essentielle-
ment la proposition de directive
établissant des normes minimales
relatives aux conditions que doi-
vent remplir les ressortissants de
pays tiers pour prétendre au statut
de réfugié ou de personnes ayant
besoin d’une protection internatio-
nale. Les débats au dernier
Conseil des Ministres ont porté sur
la question de savoir si les per-
sonnes bénéficiaires du statut
conféré par la protection subsidiai-
re doivent nécessairement dispo-
ser des mêmes droits que les réfu-
giés. Ensemble avec d’autres Etats
membres le Gouvernement luxem-
bourgeois, au cours du dernier
conseil, a estimé que, s’agissant
de deux statuts différents, les
droits accordés ne doivent pas né-
cessairement être les mêmes. Au
vu des divergences de vue exis-
tantes et afin de continuer l’exa-
men des différents articles de la
proposition de texte, le Conseil des
Ministres a chargé le groupe de
travail compétent à poursuivre ses
travaux pour que le conseil puisse
y revenir lors d’une de ses pro-
chaines réunions.

Question 1989 (9.1.2003) de
Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG) concernant l’accueil
des personnes sans loge-
ment:

Les récentes tentatives de loger
provisoirement les personnes sans
abri, mais aussi le manque de
structures d’accueil adéquates
pour personnes réfugiées soulè-
vent la question des responsabili-
tés politiques:

Comment se départagent les res-
ponsabilités entre Etat et com-
munes?

Face au fait que la plupart des
communes se soustraient à ce de-
voir, existe-t-il des moyens légaux
à les obliger à créer ou entretenir
des infrastructures d’accueil?

Si ce n’est pas le cas, ne faudrait-il
pas créer une base légale pour
une telle obligation, du moins pour
les communes plus grandes, qui
pourrait être accompagnée d’aides
financières de l’Etat?

Réponse commune (6.3.2003)
de M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur et de Mme Marie-
Josée Jacobs, Ministre de la Fa-
mille, de la Solidarité sociale et de
la Jeunesse:

1. La seule base légale existante
à l’heure actuelle permettant
d’organiser les secours pour
les adultes en détresse sont
les articles 1 et 15 de la loi du
28 mai 1897 régissant le domi-
cile de secours.

Ces deux articles précisent
clairement que l’accueil et le
secours des adultes en dé-
tresse relèvent exclusivement
des administrations commu-
nales, de sorte que l’Etat n’a,
légalement parlant, aucune
responsabilité en la matière.

2. Comme le Gouvernement est
conscient que beaucoup de
communes ne sauraient être à
même de subvenir aux be-
soins de tous les indigents sur
leur territoire, une concertation
et une collaboration intenses
entre Etat et communes se
sont installées depuis de nom-
breuses années déjà.

Ainsi, les services du Ministère
de la Famille sont en pourpar-
lers avec les communes de
Luxembourg, Esch-sur-Alzet-
te, Dudelange, Differdange,
Bettembourg et Ettelbruck en
vue de créer des structures
d’accueil adéquates pour les
personnes adultes en détres-
se.

La ville de Luxembourg met
d’ores et déjà le foyer Obent-
halt à la disposition des per-
sonnes nécessiteuses et une
deuxième structure disposant
de la même capacité est en
cours de réalisation.

Un deuxième projet communal
d’envergure d’une capacité de
9 unités de logement est ac-
tuellement sur le point de de-
venir opérationnel dans la ville
d’Ettelbruck.

Pour ce qui est des communes
du sud du pays, les villes 
d’Esch et de Dudelange vien-
nent de prendre chacune une
décision de principe en vue de
la réalisation d’une structure
d’accueil adéquate.

3. Vous pouvez donc constater,
Madame la Députée, que mê-
me en l’absence de base léga-
le coercitive, le Gouvernement
et les communes mettent tout
en œuvre pour venir en aide
aux adultes en détresse.

Cet effort de solidarité est en-
core étayé par les différentes
aides financières que l’Etat ac-
corde déjà aux administrations

communales investissant dans
des structures d’accueil
dignes de ce nom.

Ainsi l’article 13 de la loi dite
“A.S.F.T.” du 8 septembre
1998 prévoit une aide étatique
pour les communes de
quelque 80% en ce qui
concerne la construction de
structures d’accueil et le Gou-
vernement s’est déclaré d’ac-
cord à participer à hauteur de
100% aux frais d’équipement
de ces mêmes structures.

4. En ce qui concerne plus parti-
culièrement la problématique
des logements pour réfugiés,
le Gouvernement renvoie aux
réponses qu’il avait formulées
suite à vos récentes questions
N°1910 et N°1924 des 19 et 29
novembre 2002 (cf. comptes
rendus N°7 et N°9/2002-2003).

Question 1990 (9.1.2003) de M.
Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant la décharge du SI-
DEC:

Laut ministerieller Äntwert op meng
parlamentaresch Ufro mat Datum
vum 28. Dezember 2001 (cf.
compte rendu N°3/2001-2002) wä-
ren op der SIDEC d’Divisioun vun
der Aarbechtsmedezin vun der Di-
rektioun vun der Santé an Zesum-
menaarbecht mat der Inspection
du Travail et des Mines um Fridhaff
am Begrëff eng Enquête durchze-
féieren. D’Miessunge waren zu
deem Zäitpunkt nach net ofge-
schloss an och op eng parlamen-
taresch Ufro vu mengem Kolleeg
Jean Colombera mat Datum vum 6.
Mee 2002 (cf. compte rendu
N°10/2001-2002) waren d’Mies-
sungen nach net ofgeschloss.
D’Äntwert sollt awer Enn JuIi vir-
leien!

An dësem Kontext hätt ech elo fol-
gend Froen un den Här Minister:

1.) Wéi ass d’Resultat vun all 
dëse Miessungen?

2.) Wellech Schlussfolgerungen
huet d’Regierung aus dëser
Enquête gezunn?

3.) D’Ofwaasser vun der SIDEC
leeft zu Ierpeldeng an e Wunn-
gebiet wat verschiddentlich en
onméigleche Gestank mat 
sech bréngt. Hei trëtt da
„Schaum“ zu de Kanaldecke-
len eraus. Wat gedenkt d’Re-
gierung hei ze ënnerhuelen, fir
dësem Problem Rechung ze
droen?

Réponse commune (11.3.2003)
de M. Carlo Wagner, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale,
de M. Charles Goerens, Mi-
nistre de l’Environnement et de M.
Michel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Deux études ont été finalisées de-
puis septembre 2002 dans le
contexte des installations de ges-
tion des déchets du SIDEC.

Une première étude visait à déter-
miner les sources d’émissions po-
tentielles en hydrocarbures aroma-
tiques polycycliques (HAP) dans
les alentours du site «Fridhaff». A
cette fin, une analyse historique de
la région ainsi qu’une étude de la
situation actuelle avec un résumé
des études disponibles ont été
faites.

Il en a été retiré que certains évé-
nements historiques ont vraisem-
blablement eu comme conséquen-
ce des émissions élevées en HAP
(par exemple feux ouverts, chemin
de fer, trafic routier, 2e guerre mon-
diale). Pourtant il n’est plus pos-
sible de déterminer aujourd’hui
l’importance de ces émissions et,
le cas échéant, les contaminations.
En ce qui concerne la situation ac-
tuelle, l’expert chargé de l’étude
est d’avis qu’une décharge pour
déchets ménagers telle que celle
du SIDEC ne serait qu’en cas de si-
nistre à l’origine d’émissions en
HAP. Des émissions importantes
en HAP sont encore aujourd’hui

causées par le trafic routier (gaz
d’échappement et revêtement des
routes). L’envergure de ces émis-
sions dans les alentours du «Frid-
haff» reste à être déterminée.

Une deuxième étude a eu comme
objet de déterminer la concentra-
tion en HAP dans le revêtement
d’un chemin rural qui se trouve à
proximité immédiate des installa-
tions de gestion des déchets du
syndicat SIDEC. En effet, en août
2001, des campagnes de mesure
dans l’air libre avaient relevé une
concentration élevée en HAP à
proximité de ce chemin rural.

Le chemin rural fut échantillonné et
la concentration en HAP a été dé-
terminée dans l’échantillon brut et
dans le lixiviat. Les résultats d’ana-
lyse montrent une haute concentra-
tion en HAP dans le revêtement du
chemin en question. L’organisme
agréé chargé de l’étude en a no-
tamment tiré la conclusion que les
HAP mesurés dans la matière bru-
te du revêtement peuvent être mis
en relation avec ceux mesurés
dans l’air libre en été 2001.

S’agissant maintenant du problè-
me des malformations et avorte-
ments constatés dans une exploi-
tation agricole proche du SIDEC,
les analyses réalisées jusqu’à ce
jour n’ont pas fourni d’explications
suffisantes pour démontrer un lien
direct avec la décharge. Selon les
experts les anomalies ne seraient
en tout cas pas dues aux causes
classiques de malformations ani-
males ou d’avortements. Aucune
cause virale ni bactérienne n’a pu
être décelée.

Par acquis de conscience les mi-
nistères concernés ont chargé le
CRTE (Centre de Ressources des
Technologies pour l’Environne-
ment) à Esch-sur-Alzette de suivre
et de coordonner les investigations
futures en la matière, y compris
celles relatives à d’éventuelles
suites dommageables pour la san-
té du personnel.

En ce qui concerne les eaux rési-
duaires, il y a lieu de mentionner
que le SIDEC a été autorisé à éva-
cuer toutes les eaux résiduaires
originaires des activités de leurs di-
verses installations sises au lieu-dit
«Fridhaff», y compris les eaux de
suintement de la décharge, vers la
station d’épuration biologique de
Bleesbruck. Pour ce faire, le SIDEC
a posé une conduite de raccorde-
ment entre le point de collecte des
eaux de suintement de la déchar-
ge et le réseau d’égouttage de la
localité d’Erpeldange.

Au cours des années passées, il a
été constaté que surtout par temps
de fortes précipitations, l’évacua-
tion des eaux en question pouvait
provoquer des nuisances olfac-
tives ainsi que la formation de
mousses au point de raccorde-
ment au réseau d’égout à l’entrée
de la localité d’Erpeldange. Les
agents de l’Administration de l’En-
vironnement ainsi que des Ser-
vices de la Gestion de l’Eau ont
inspecté sur les lieux en question
afin d’apporter une solution aux
problèmes susmentionnés. Il a été
retenu que, dans l’immédiat, le SI-
DEC apportera des aménage-
ments constructifs dans les pre-
miers regards de la canalisation à
l’entrée du réseau d’égouttage
pour éviter toute émanation de gaz
ou de mousse vers le milieu envi-
ronnant. Dans le cadre de la
construction prochaine d’une nou-
velle installation de traitement bio-
logique des déchets organiques, il
est prévu de recycler les eaux de
suintement de la décharge et de
supprimer ainsi toute éconduction
de ces eaux vers le réseau de ca-
nalisation local d’Erpeldange.
Seules les eaux pluviales de la sur-
face carrossable, qui ne sont que
faiblement polluées, continueront à
être éconduites vers la station
d’épuration biologique de Blees-
bruck via la canalisation dont
question ci-dessus.
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Question 1993 (13.1.2003) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant la libéralisa-
tion des marchés du gaz et
de l’électricité:

Le Luxembourg n’a toujours pas
transposé en droit national la direc-
tive du 25 juin 1980, telle qu’amen-
dée, relative à la transparence des
relations financières entre les Etats
membres et les entreprises pu-
bliques ainsi qu’à la transparence
financière dans certaines entre-
prises en vertu de laquelle les en-
treprises à qui sont confiées des
missions de service public doivent
tenir des comptes séparés pour
leur mission publique et les ser-
vices qu’elles proposent en
concurrence avec le secteur privé.
Ladite directive a pour objet d’évi-
ter une subvention croisée des en-
treprises publiques sur le marché
de la concurrence et de fausser
ainsi la concurrence. De nom-
breuses entreprises de l’Etat et des
communes telles que les villes de
Luxembourg et d’Esch-sur-Alzette
sont concernées dans le cadre de
la libéralisation des marchés du
gaz et de l’électricité.

Dans ce contexte j’aimerais vous
poser les questions suivantes:

1) Pour quelles raisons la directi-
ve dont question telle qu’amen-
dée, n’a-t-elle pas été transpo-
sée en droit national? 

2) Est-il exact que la Commission
européenne a introduit une
procédure d’infraction à l’en-
contre de notre pays en la ma-
tière?

3) Quelles sont au vu des dispo-
sitions de la directive, les en-
treprises concernées au ni-
veau de l’Etat voire des com-
munes (gaz, électricité)? Pou-
vez-vous établir une liste de
ces entreprises?

4) Le Gouvernement entend-il
déposer un projet de loi affé-
rent dans un bref délai et lui
donner le bénéfice de l’urgen-
ce?

Réponse (28.2.2003) de M.
Henri Grethen, Ministre de
l’Economie:

La directive 80/723/CEE a été mo-
difiée par les directives 85/413/
CEE, 93/84/CE et 2000/52/CE. Seu-
le la directive 2000/52/CE, modi-
fiant la directive 80/723/CEE, telle
que modifiée, prévoit en son article
2: «Les Etats membres mettent en
vigueur les dispositions législa-
tives, réglementaires et administra-
tives nécessaires pour se confor-
mer à la présente directive au plus
tard le 31 juillet 2000», alors que
les 3 directives précédentes ne
prévoient pas que les Etats
membres doivent prendre des dis-
positions spécifiques.

Le Conseil de Gouvernement vient
d’adopter dans sa séance du 7 fé-
vrier 2003 le projet de loi portant
transposition de la directive
2000/52/CE de la Commission du
26 juillet 2000 modifiant la directive
80/723/CEE relative à la transpa-
rence des relations financières
entre les Etats membres et les en-
treprises publiques.

La Commission européenne a in-
troduit le 17 décembre 2002 un
avis motivé à l’encontre du Luxem-
bourg.

Elle a en même temps envoyé un
avis motivé à un autre Etat membre
et elle a saisi la Cour de Justice eu-
ropéenne pour non transposition
de cette directive par six autres
Etats membres.

La directive 80/723/CEE, telle que
modifiée, vise deux champs d’ap-
plications différents:

1) les relations financières entre
les pouvoirs publics et les en-
treprises publiques

et

2) l’obligation de tenir des
comptes séparés pour cer-
taines entreprises bénéficiant
de droits spéciaux ou exclu-
sifs.

Si aucune entreprise n’est visée
par le premier champ d’applica-
tion, il n’est, à ce stade, pas pos-
sible d’établir une liste exhaustive
des entreprises éventuellement
concernées par le deuxième point.

Il y a cependant lieu de noter qu’en
ce qui concerne l’obligation de te-
nir des comptes séparés, seules
sont concernées les entreprises
dont le chiffre d’affaires total annuel
net est supérieur à 40 millions d’eu-
ros pendant les deux exercices an-
nuels précédant chaque année au
cours de laquelle elle bénéficie de
droits spéciaux ou exclusifs.

Il faut remarquer en outre que les
entreprises agissant dans les in-
dustries de réseaux libéralisées et
réglementées sont de toute façon
tenues de tenir des comptes sépa-
rés sur base des directives de «li-
béralisation» et des lois nationales
y afférentes.

Le projet de loi est déposé à la
Chambre des Députés en même
temps qu’il est communiqué pour
avis au Conseil d’Etat et à la
Chambre de Commerce en leur
demandant de lui donner le bénéfi-
ce de l’urgence.

Question 1998 (14.1.2003) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant les subsides communaux
accordés à des associations
oeuvrant dans l’intérêt du
tiers monde:

Récemment M. le Ministre de l’Inté-
rieur n’a pas approuvé une délibé-
ration d’un conseil communal por-
tant sur un subside accordé à une
association pour aider un pays en
voie de développement. Une telle
allocation ne lui semble pas rentrer
dans le champ d’activités normal
d’une commune. Dans ce contexte
j’aimerais poser les questions sui-
vantes à M. le Ministre:

- Pour quelle raison des sub-
sides accordés jadis par des
communes à des associations
oeuvrant dans l’intérêt du tiers
monde et n’ayant pas fait l’ob-
jet d’une annulation de la part
du Ministère de l’Intérieur, ne
trouvent maintenant plus l’as-
sentiment du Ministère?

- Est-ce que, selon l’agenda lo-
cal 21 retenu dans la déclara-
tion de Rio en 1992, les com-
munes ne sont pas habilitées
à s’engager au niveau de la
politique de coopération?

- Comment tous les objectifs
des communes réunies dans
le «Klimabündnis Lëtzebuerg»
peuvent être atteints, si ses
membres ne sont pas autori-
sés à subvenir aux projets réa-
lisés dans des pays en voie de
développement?

- Est-ce que la sensibilisation
de la population locale par le
biais d’engagements finan-
ciers d’une commune dans
des pays du tiers monde ne
peut être considérée comme
un intérêt communal?

Réponse (27.2.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

M. le Député prétend que «récem-
ment M. le Ministre de l’Intérieur n’a
pas approuvé une délibération
d’un conseil communal portant sur
un subside accordé à une associa-
tion pour aider un pays en voie de
développement».

1. Je suppose que M. le Député
vise une décision prise par le
conseil communal dont il est
lui-même membre et par la-
quelle ledit conseil communal
a accordé un don de 45.000
euros à une association locale
sans but lucratif pour aider un
pays en voie de développe-
ment. Il y a lieu de préciser
que l’extrait du registre aux
délibérations du conseil com-
munal mentionnait comme ob-
jet du point de l’ordre du jour
«subsides, subventions et

dons» et que le préambule fai-
sait référence à l’article 173ter
de la loi communale.

Dans ma réponse à la délibé-
ration qui m’a été soumise j’ai
tout simplement communiqué
aux autorités communales
mes observations sur la déci-
sion du conseil communal et
ceci en me basant sur le peu
de renseignements que four-
nissait l’extrait du registre aux
délibérations dont je dispo-
sais. 

J’ai tout d’abord rappelé qu’en
principe rien ne s’oppose à ce
qu’une administration commu-
nale donne des subsides à
des associations locales qui
oeuvrent sur le territoire de la
commune dans l’intérêt de la
population locale. 

J’ai ensuite communiqué à la
commune concernée mon ap-
préciation que l’allocation d’un
montant substantiel à une as-
sociation pour aider un pays
en voie de développement ne
me semble pas rentrer dans le
champ d’activités normal
d’une commune. J’ai rappelé
dans ce contexte que le légis-
lateur a en effet limité la capa-
cité des communes de régler
et de gérer les affaires pu-
bliques aux affaires ayant trait
à des intérêts de la collectivité
vivant sur le territoire de la
commune. Le rôle des autori-
tés communales consiste
donc à subvenir aux préoccu-
pations spécifiques des ci-
toyens de la commune. Cette
compétence territoriale est
inscrite dans notre Constitu-
tion et dans la loi communale
et il appartient au Ministre de
l’Intérieur de veiller au respect
de notre législation. C’est
d’ailleurs pour cette raison
que j’ai demandé aux autorités
communales de justifier l’inté-
rêt communal de leur décision.
Je n’ai par ailleurs ni annulé, ni
refusé mon assentiment à la
décision en question, mais
simplement demandé des ex-
plications aux autorités com-
munales.

Ma demande de renseigne-
ments supplémentaires était
d’autant plus justifiée que le
préambule de la délibération
mentionnait comme base lé-
gale de la décision l’article
173ter de la loi communale, un
article qui soumet les conven-
tions passées par les com-
munes en des matières d’inté-
rêt communal avec notamment
des personnes morales de
droit privé à l’approbation du
Ministre de l’Intérieur lorsque
la valeur en dépasse 7.500 eu-
ros. Or, aucune convention
n’était jointe à la délibération
et il me semblait que le mon-
tant élevé de la subvention,
qualifiée d’ailleurs incorrecte-
ment comme constituant un
don, justifiait la passation
d’une convention entre la com-
mune et l’association bénéfi-
ciaire pour arrêter les condi-
tions et modalités d’octroi de
la subvention dans l’intérêt
d’une bonne gestion des de-
niers publics. Comme le cour-
rier qui me fut retourné par M.
le Bourgmestre de la commu-
ne concernée ne contenait
toujours pas de convention,
j’ai considéré que la décision
litigieuse visait simplement
l’allocation d’un subside à une
association locale, une déci-
sion qui n’est pas sujet à ap-
probation de la part de l’auto-
rité supérieure. J’ai donc pris
acte de ce fait et il appartient
aux électeurs de la commune
en question d’apprécier si les
deniers publics communaux
ont été en l’occurrence inves-
tis dans l’intérêt de la collecti-
vité locale.

2. En ce qui concerne l’agenda
local 21 retenu dans la décla-
ration de Rio en 1992 je tiens à
préciser tout d’abord que ces
documents n’ont jamais été
transposés dans notre droit in-
terne et ne sauraient donc être
juridiquement invoqués à l’ap-
pui d’une décision communa-
le. Cela ne signifie toutefois
pas que les initiatives y recom-
mandées ne soient pas
louables, bien au contraire. Il
faut toutefois se rendre à l’évi-
dence que tout acteur qui in-
tervient dans notre pays doit
faire son intervention dans le
plein respect des lois et règle-
ments en vigueur au Grand-
Duché de Luxembourg. Cela
vaut bien évidemment aussi
pour l’activité des communes
qui ne saurait dépasser le
cadre légal clairement défini.

C’est le chapitre 28 de l’Action
21 qui traite des initiatives des
collectivités locales à l’appui
d’Action 21. Il y est constaté
notamment que les collectivi-
tés locales jouent, au niveau
administratif le plus proche de
la population, un rôle essentiel
dans l’éducation, la mobilisa-
tion et la prise en compte des
vues du public en faveur d’un
développement durable. Les
objectifs et les activités propo-
sés au chapitre 28 concernent
des actions qui rentrent parfai-
tement dans le champ d’activi-
té de chaque commune. Il
s’agit d’une part d’actions qui
sont à réaliser par chaque
commune sur son territoire
(consultation de la population;
représentation des femmes et
des jeunes dans les proces-
sus de prise de décisions, de
planification et d’exécution;
dialogue avec les habitants,
les organisations locales, les
entreprises privées). Il s’agit
d’autre part de développer
une concertation et un échan-
ge d’informations entre les col-
lectivités locales en vue
d’aboutir à une coordination
de leurs actions et stratégies.
L’article 28 préconise d’asso-
cier à l’encouragement de ce
partenariat les organes et or-
ganismes internationaux com-
pétents. Sous 28.5 il précise
par ailleurs que les représen-
tants des associations de col-
lectivités locales sont encoura-
gés à mettre en place des mé-
canismes permettant à ces
collectivités d’accroître leurs
échanges d’informations et de
données d’expérience ainsi
que leur assistance technique
mutuelle. Toutes ces activités
sont évidemment à réaliser
avec les moyens que le droit
interne de chaque pays inté-
ressé met à la disposition de
ses collectivités locales à cet
effet.

3. La dénomination «Klimabünd-
nis Lëtzebuerg» vise un en-
semble de mesures et d’ac-
tions que certains partenaires,
dont quelques communes
luxembourgeoises, ont conve-
nu de réaliser. Lorsque des
délibérations de conseils com-
munaux décidant d’adhérer à
ladite alliance sont communi-
quées au Ministère de l’Inté-
rieur, je les retourne chaque
fois aux communes concer-
nées en leur rappelant que
l’action des communes doit
toujours se faire dans le seul
intérêt communal et que dès
lors il y a lieu de veiller à ce
que les engagements à
prendre dans le cadre de l’ad-
hésion au Klimabündnis ne
dépassent pas la compétence
communale définie par la lé-
gislation en vigueur.

4. Notre législation actuelle ne
prévoit pas parmi les attribu-
tions des collectivités locales
«l’engagement financier d’une
commune dans des pays du
tiers monde». Si j’interprète
correctement la dernière
question posée par M. le Dé-
puté Gusty Graas, celui-ci est

d’avis que si une commune
soutient moyennant un subsi-
de considérable l’activité
d’une association locale agis-
sant en faveur d’un pays en
développement, elle donne
par ce geste généreux le bon
exemple et sensibilise ainsi la
population locale aux pro-
blèmes de ce pays. Même si
cette intention des autorités lo-
cales peut paraître fort
louable, il ne faut pas perdre
de vue que les collectivités lo-
cales luxembourgeoises doi-
vent œuvrer dans le contexte
tracé par la Constitution et les
lois du pays. Et le dialogue
des collectivités locales avec
les habitants, les organisations
locales et les entreprises pré-
vu dans le chapitre 28 de l’Ac-
tion 21 se limite, d’après ma
lecture du texte, au territoire
communal et à l’élaboration de
stratégies appropriées sur ce
même territoire dans l’intérêt
d’un développement durable. 

– Les finalités prévues par le Kli-
mabündnis ne peuvent être
réalisées par les communes
ayant adhéré à cette alliance
que dans la mesure où elles
sont compatibles avec notre
droit interne.

Pour terminer, et afin de définir
pour l’avenir une orientation non
équivoque, je voudrais insister sur
l’importance qu’il y a d’inclure la
question des compétences en ma-
tière de politique de coopération
dans le débat d’orientation sur la
répartition des compétences et
des responsabilités entre l’Etat et
les communes qui sera sous peu
mené à la Chambre des Députés.

Question 2011 (21.1.2003) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant les mesures prises
contre les nuisances aéro-
portuaires:

Dans le cadre des discussions
concernant le vote du projet de loi
sur la police et l’exploitation de
l’aéroport de Luxembourg ainsi
que sur la construction d’une nou-
velle aérogare une motion a été
adoptée. Cette dernière proposait
de protéger, „particulièrement“ les
habitations en place dans „les
zones sensibles des couloirs d’ap-
proche et de décollage de l’aéro-
port“, avant l’entrée en vigueur du
plan d’aménagement partiel „Aéro-
port et Environs“ du 31 juillet 1986
„que le nouveau plan d’aménage-
ment du sol est censé remplacer“,
des nuisances aéroportuaires.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
la question suivante à M. le Mi-
nistre des Transports:

Est-ce que M. le Ministre des
Transports peut me dire si des me-
sures relatives à la motion susmen-
tionnée ont déjà été prises?

Réponse (24.2.2003) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

La question de l’honorable M.
Calmes rappelle la motion de la
Chambre des Députés invitant le
Gouvernement à élaborer des me-
sures de protection des habitations
qui avaient été construites dans les
zones sensibles entourant l’Aéro-
port avant l’entrée en vigueur du
plan d’aménagement partiel „Aéro-
port et environs“ (PAG) de 1986.

Le Gouvernement et plus particu-
lièrement les Ministres de l’Environ-
nement et des Transports enten-
dent assurer le suivi de cette mo-
tion dès la mise en œuvre du plan
d’occupation des sols (POS) qui
est appelé à remplacer à court ter-
me le PAG de 1986 et qui est en
voie d’être finalisé par un groupe
de travail interministériel placé
sous la présidence du départe-
ment de l’Intérieur.
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